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dicité. 
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insoluble.  Elles  invoquent  d'ailleurs  l'autorité  des  faits, 
et  rappellent  l'impuissance  des  tentatives  qui  ont  eu 
lieu  de  tous  les  temps  et  sous  tous  les  régimes.  De  nou- 
veaux essais  leur  paraîtraient  superflus  ;  aussi ,  tout  en 
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INTRODUCTION. 


L'une  des  questions  les  plus  importantes  qui  aient 
été  dQpuis  long-temps  soumises  aux  méditations  des 
philosophes,  des  économistes  ou  des  administrateurs ^ 
est  sans  contredit  l'œuvre  de  Vextinction  de  la  men- 
dicité. 

Ces  mots  seuls  éveillent  encore  dans  certains  esprits 
des  sentiments  de  doute  ou  dMncrédulité  »  et  beaucoup 
de  personnes  restent  convaincues  que  le  problème  est 
insoluble.  Elles  invoquent  d'ailleurs  Pautorité  des  faits, 
et  rappellent  l'impuissance  des  tentatives  qui  ont  eu 
lieu  de  tous  les  temps  et  sous  tous  les  régimes.  De  nou- 
veaux essais  leur  paraîtraient  superflus  ;  aussi ,  tout  en 
déplorant  les  abus  de  la  mendicité ,  elles  ne  craignent 
pas  de  condamner  à  l'avance  les  efforts  qui  pourraient 
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être  inspirés  à  l'administration  par  le  désir  de  s'atta- 
quer à  cette  lèpre  sociale. 

En  présence  de  ces  idées  préconçues,  nous  avons 
senti  nous  -  même  nos  convictions  ébranlées ,  et  nous 
nous  sommes  demandé  s'il  n'y  aurait  pas  quelque 
témérité  de  notre  part  à  entreprendre,  à  poursuivre 
l'accomplissement  d'une  œuvre  que  l'opinion  publique 
semblait  envisager  avec  tant  de  défiance. 

Cependant,  de  semblables  appréhensions  n'étaient 
pas  de  nature  à  nous  empêcher  d'aborder  l'étude  et 
l'examen  sérieux  d'une  question  aussi  grave.  Cetttî 
occasion  nous  ayant  même  été  spécialement  offerte  dans 
deux  des  départements  dont  la  direction  nous  a  été 
confiée  depuis  quelques  années,  nous  avons  considéré 
comme  un  devoir  de  rechercher  les  moyens  qui  pour- 
raient nous  permettre  de  prévenir  le  mal  dans  sa  cause , 
de  Patteindre  dans  ses  effets ,  et  surtout  d'associer  au 
succès  de  notre  entreprise  l'ensemble  des  populations. 
Seulement,  nous  avons  pensé  qu'avant  de  prononcer 
l'interdiction  de  la  mendicité ,  il  fallait  songer  à  venir 
en  aide  aux  véritables  indigents  ;  nous  avons  pensé 
qu'avant  de  prohiber  des  habitudes  entretenues  par  une 
charité  souvent  inintelligente  et  trompée,  il  fallait  créer 
des  secours  pennanents  pour  les  besoins  sérieux ,  et 
des  soulagements  pour  tontes  les  souffnmcos.  I/assis- 
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tance  devait  donc  précéder  la  répression.  Son  organisa^ 
tion  pouvait  seule  concilier  d'honorables  scrupules  ;  elle 
répondait  aux  instincts  généreux  de  la  bienfaisance. 

Ce  point  de  départ  une  fois  arrêté»  nous  nous 
sommes  mis  à  l'œuvre.  Nous  avons  fait  appel  aux  sen-* 
timents  charitables  de  tous  les  habitants.  Soutenu  par 
la  justice  et  par  la  moralité  du  but  que  nous  nous  étions 
proposé  ;  encouragé  par  l'appui  bienveillant  du  clergé» 
nous  avons  entrepris  résolument  notre  tâche  »  et  nous 
l'avons  poursuivie  avec  persévérance. 

Dans  toutes  les  communes  où  il  n'existait  pas  de 
bureaux  de  bienfaisance ,  des  commissions  charitables 
ont  été  instituées;  des  délégués  cantonaux,  choisis 
parmi  les  hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus  influents 
de  chaque  circonscription»  ont  été  nommés.  Ils  avaient 
pour  mission  de  stimuler  le  zèle  des  commissaires 
chargés  de  recueillir  des  souscriptions»  et  d'a|kirer 
à  l'œuvre  que  nous  voulions  instituer  le  caractère  de 
durée  qui  seule  pouvait  constituer  sa  force»  en  obtenant 
des  ^gagements  à  long  terme. 

Les  objections  avaient  été  prévues  »  et  des  institic- 
tions  détaillées  répondaient  à  l'avance  à  tous  les  ali- 
ments. Nous  nous  sommes  transporté  nous-même  sur 
les  points  les  plus  importants  »  et  dans  des  conférences 
auxquelles  avaient  été  appelés  MM .  les  Membres  du  con 
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seil  général  et  des  conseils  d'arrondissement >  MM.  les 
Maires,  MM.  les  Curés  et  MM.  les  Délégués  cantonaux , 
nous  avons  essayé  de  développer  l'esprit  de  ce  projet 
et  d'en  expliquer  le  mécanisme.  Notre  langage  devait 
être  compris,  car  nous  parlions  au  nom  de  la  charité , 
et  c'est  un  sentiment  qui  trouve  toujours  de  nobles 
cœurs  disposés  à  répondre  à  ses  inspiratiens. 

Aussi  y  quelques  mois  à  peine  s'étaient  écoulés  depuis 
le  moment  où  nous  avions  abordé  les  préliminaires  de 
cette  grande  entreprise ,  que  le  montant  des  souscrip- 
tions, consenties  pour  une  durée  de  cinq  ans  consécu- 
tifs, ne  s'élevait  pas  à  moins  de  242,321  fr.  91  c.  Ce 
chiffire  était  l'expression  de  la  confiance  des  populations  ; 
à  lui  seul ,  déjà,  il  assurait  le  succès  de  la  mesure  ;  et 
cependant,  ainsi  que  nous  avons  eu  occasion  de  le  dire 
à  cette  époque ,  il  était  encore  loin  de  résumer  le  bien 
que  %  charité  privée  se  résenait  de  faire  en  dehors 
de  l'œuvre  officielle.  Nous  avions  même  spécialement 
demandé  que  les  souscripteurs  conservassent  une  partie 
des  sommes  dont  il  leur  était  possible  de  disposer  en 
faveur  de  ces  libéralités  discrètes  et  mystérieuses  que 
tout  homme  de  bien  est  si  heureux  de  répandre  autour 
de  lui.  Dès-lors,  en  ajoutant  au  chiffre  des  souscriptions 
l'évaluation  approximative  des  secours  que  le  clergé , 
les  associations  de  bienfaisance  et  les  personnes  cha- 
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ritâbles  distribuent  avec  tant  de  largesse  >  il  est  facile 
de  se  convaincre  de  l'importance  du  bien  qui  avait  été 
consacré. 

Le  concours  de  la  charité  privée  nous  ayant  été 
acquis  dans  des  proportions  aussi  complètes ,  l'œuvre 
de  l'assistance  était  facile  à  organiser.  Tout  l'honneur 
en  revenait  à  la  bienfaisance  éclairée  des  populations. 
Il  ne  nous  restait  plus  qu'à  rattacher  l'application  des 
mesures  répressives  à  la  création  d'un  dépôt  de  men- 
dicité. Mais  déjà  les  dispositions  étaient  prises,  un 
vote  affirmatif  du  conseil  général  les  avait  approuvées  ^ 
et  le  24  janvier  1855,  un  décret  impérial  autorisait 
l'installation  de  cet  établissement  dans  les  bâtiments 
de  l'ancienne  prison  de  Nevers.  Rien  ne  s'opposait 
à  ce  que  l'arrêté  préfectoral  interdisant  la  mendicité 
fût  pubUé. 

Les  circonstances  étaient  cependant  peu  favorables. 
L'insuffisance  de  la  récolte,  par  suite  la  cherté  pro- 
gressive des  denrées  alimentaires ,  présageaient  des  mi- 
sères d'autant  plus  grandes,  d'autant  plufc  nombreuses, 
que  les  deux  années  précédentes  avaient  été  signalées 
par  les  mêmes  mécomptes  ;  aussi,  les  personnes  les  plus 
dévouées  dans  le  principe  à  l'œuvre  que  nous  avions 
entreprise  conmiencèrent  à  exprimer  des  craintes  sur 
Topportunité  de  son  application;  elles  pensaient  que 
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l'admiDistratioû  serait  impuissante  à  faire  respecter  ses 
prescriptions  ;  la  mendicité  leur  semblait  devoir  être 
tolérée  comme  la  ressource  extrême  d'une  année  diffi' 
cile  à  passer»  et  dans  leur  opinion»  la  mise  à  exécution 
de  l'arrêté  qui  devait  l'interdire  ne  pouvait  avoir  d'autre 
effet  que  de  compromettre  le  succès  général  et  ultérieur 
de  la  mesure. 

Quelque  graves  »  quelque  sérieux  que  fussent  ces 
raisonnements»  nous  pensâmes  qu'ils  reposaient  sur 
des  craintes  au  moins  exagérées.  Sans  doute  »  le  fait  de 
l'interdiction  de  la  mendicité»  prononcée  dans  des 
conditions  ordinaires»  aurait  pu  présenter  un  caractère 
réel  d'inopportunité  »  mais  cet  effet  ne  nous  paraissait 
pas  devoir  être  redouté  dans  la  Nièvre.  Il  ne  fallait  pas 
perdre  de  vue  que  »  sur  tous  les  points  »  l'assistance  était 
organisée  de  manière  à  pourvoir  aux  moindres  besoins  ; 
aussi  »  dans  une  année  où  tant  de  misères  ne  pouvaient 
demander  de  soulagements  qu'aux  secours  de  la  cha- 
rite,  n'eût-ce  pas  été,  pour  ainsi  dire,  condamner  à 
l'avance  une  œuvre  destinée  à  en  concentrer  et  à  en 
répartir  les  ressources ,  que  d'ajourner  à  une  époque 
plus  heureuse  le  moment  où  elle  devrait  fonctionner  1 
Loin  de  là ,  nous  avons  pensé  que  plus  la  crise  était 
imminente ,  moins  nous  devions  hésiter  à  conjurer  ses 
conséquences  par  les  moyens  que  nous  avions  pré- 
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parés.  L'interdiction  de  la  mendicité  ayant  pour  base 
l'assistance ,  répondait  à  toutes  les  nécessités  du  mo- 
ment ;  elle  permettait  d'atteindre  les  mauvais  pauvres, 
de  repousser  les  mendiants  de  profession ,  et  d'attri- 
buer  exclusivement  aux  indigents  dignes  d'intérêt  les 
secours  qui  leur  étaient  destinés  ;  elle  permettait  enfin 
de  substituer  à  ces  aumônes  irréfléchies  des  distribu- 
tions intelligentes  et  profitables. 

Ces  résultats  paraissaient  certains.  L'arrêté  fut  donc 
publié.  Seulement,  désirant  nous  borner  à  Tefl'et  pré- 
ventif de  la  mesure ,  nous  parlâmes  tout  d'abord  au 
nom  de  l'assistance.  C^était  par  le  sentiment  de  justice 
qu'elle  inspirait  plutôt  que  par  la  crainte  et  la  menace 
de  la  répression  qu'il  fallait  assurer  le  respect  de  nos 
prescriptions.  Lors  même  que  les  circonstances  ne  nous 
auraient  pas  commandé  cette  modération,  la  raison 
seule  indiquait  qu'avant  de  réprimer  les  abus ,  il  était 
important  de  démontrer  que  l'œuvre  reposait  sur  une 
base  sérieuse,  et  que  le  jour  où  les  voies  de  rigueur 
seraient  employées ,  elles  trouveraient  leur  sanction  la 
plus  légitime  dans  les  sympathies  et  dans  l'approbation 
du  public  tout  entier. 

Grâce  au  zèle  des  administrations  locales ,  grâce  au 
concours  dévoué  des  bureaux  et  des  commissions  de 
bienfaisance,  le  succès  le  plus  complet  répondit  bientôt 
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à  nos  efforts.  Les  indigents  et  les  nécessiteux  trouvèrent 
dans  la  distribution  des  secours  r^ulièrem^t  organisés 
les  soulagements  que  réclamait  leur  triste  position.  Les 
mendiants  et  les  vagabonds  disparurent  presque  instan- 
tanément ,  et  beaucoup  d^entre  eux  demandèrent  à  la 
pratique  d'habitudes  laborieuses  les  moyens  d'existence 
que  la  mendicité  leur  avait  procurés  jusque-là.  Notre 
confiance  n'était  donc  pas  trompée,  nos  prévisions 
étaient  accomplies,  et  les  résultats  avaient  dépassé  nos 
espérances. 

Cependant,  la  mesure  avait  eu  un  certain  retentis- 
sement; des  départements  voisins,  on  nous  demanda 
la  conmiunication  des  instructions  qui  l'avaient  pré- 
parée. Ce  fut  alors  que ,  cédant  à  des  instances  mul- 
tipliées, nous  entreprîmes  de  réunir  ces  différents 
documents  dans  une  publication  spéciale  ;  mais  pour 
en  expliquer  d'autant  mieux  le  mécanisme  et  le  but , 
nous  essayâmes  de  les  faire  précéder  de  quelques  obser- 
vations. Telle  a  été  l'origine  des  pages  qui  vont  suivre. 
En  les  écrivant ,  nous  n'avons  pas  eu  la  pensée  de  faire 
Hn  livre  ;  nous  avons  été  seulement  amené  à  démon- 
trer que  les  résultats  obtenus  dans  la  Nièvre  tenaient 
beaucoup  moins  à  l'application  des  mesures  dont  nous 
avions  pris  l'initiative  qu'à  l'effet  général  de  nos  insti- 
tutions. 
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En  retraçant  le  tableau  des  différents  établissements 
publics  ou  privés  d'instruction  et  d'éducation  qui  ont 
pour  but  de  former,  de  moraliser  la  jeunesse  et  de 
la  soustraire  aux  causes  individuelles  de  la  misère  ;  en 
rappelant  la  nomenclature  de  ces  œuvres  multiples 
de  prévoyance  et  d'assistance  qui  fonctionnent  sous  le 
patronage  et  sous  la  protection  de  l'autorité,  nous 
nous  sommes  proposé  de  prouver  que ,  si  les  tentatives 
précédemment  faites  pour  éteindre  la  mendicité  avaient 
échoué ,  c'est  qu'elles  n'avaient  pu  s'appuyer  sur  un 
système  aussi  complet  de  secours  que  celui  qui  dérive 
aujourd'hui  de  la  constitution  même  de  notre  société  ; 
c'est  qu'à  aucune  autre  époque,  l'esprit  de  charité  ne 
s'est  manifesté  par  autant  de  fondations  utiles.  Pouvait- 
il  en  être  autrement ,  d'ailleurs ,  sous  le  gouvernement 
d'un  Prince  dont  la  sollicitude  constante  en  faveur  du 
soulagement  des  classes  souffrantes  est  signalée  chaque 
jour  à  la  reconnaissance  du  pays  par  des  actes  qui 
n'occuperont  pas  la  place  la  moins  importante  parmi 
toutes  les  gloires  de  son  règne  ? 

Après  avoir  passé  en  revue  les  diverses  institutions 
de  bienfaisance  publiques  ou  privées  qui  ménagent  des 
ressources  précieuses  à  tous  les  âges,  à  toutes  les  posi- 
tions, nous  avons  cru  devoir  consacrer  un  chapitre 
spécial  à  l'étude  des  causes  générales  ou  individuelles 
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des  misères.  Cet  examen  nous  a  fourni  l'occasion  de 
faire  ressortir  de  la  comparaison  des  systèmes  ou  des 
idées  en  présence ,  la  sagesse  et  la  portée  de  ces  mêmes 
institutions.  Enfin,  il  nous  a  paru  utile  de  rappeler 
que,  suivant  l'esprit  de  notre  organisation  administra- 
tive, les  causes  générales  du  paupérisme  tendent  à 
s'atténuer  sensiblement,  et  que  les  causes  individuelles 
des  misères  doivent  elles-mêmes  céder  peu  à  peu, 
autant  devant  l'effet  des  mesures  de  sage  prévoyance 
qui  sont  inspirées  au  gouvernement,  que  sous  l'action 
bienfaisante  des  idées  religieuses  dont  le  sentiment  se 
développe  chaque  jour. 

Dans  ces  conditions ,  les  difficultés  qui  se  seraient 
attachées  naguère  à  l'exécution  d'un  règlement  admi- 
nistratif prononçant  l'interdiction  de  la  mendicité  dis- 
paraissent, ou  tout  au  moins  elles  perdent  une  partie 
de  leur  importance.  L'entreprise  est  donc  réalisable, 
et  il  semble  permis  de  l'aborder  avec  confiance.  Les 
moyens  que  nous  avons  employés  sont  simples  ;  ils 
reposent  sur  des  faits  et  non  sur  de  vaines  théories. 
L'empressement  avec  lequel  des  populations  entières 
se  sont  associées  à  leur  application ,  démontrent  leurs 
avantages  pratiques;  au  besoin  même,  l'ensemble  si 
satisfaisant  des  résultats  obtenus  serait  l'argument  le 
plus  puissant  à  opposer  aux  objections  que  certaines 
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personnes  pourraient  encore  être  disposées  h  sou- 
lever. 

Ces  résultats  sont  dus  à  Vassistance  organisée  libre- 
ment par  la  charité,  et  ils  nous  permettront,  sans 
doute,  de  démontrer  que  la  tâche  de  l'administration 
est  toujours  facile  avec  le  concours  d'aussi  puissants 
auxiliaires. 


Nevert,  15  avril  1SS6. 
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CONSIDERATIONS   GÉNÉRALES. 


L'interdiction  de  la  mendicité  n'est  pas  contraire  h  la  loi  divine.  ~  Quel 
est  son  but?  —  L'assistance  régulière  doit  en  être  le  (toint  de  départ.  — 
Pourquoi  est-elle  préférable  à  l'aumônje  faite  sur  la  voie  publique?  — 
Abns  de  la  mendicité  dans  les  villes.— Mendicité  à  domicile.— Mendicité 
dans  les  campagnes.  —  Préjudice  qu'elle  cause  aux  véritables  indigents. 
—  Concours  qu'elle  prête  aux  menées  démagogiques.  —  Des  devoirs  que 
cet  état  de  choses  impose  à  l'administration.  —  L'interdiction  de  la 
mendicité  n'a  pas  pour  effet  l'organisation  de  la  charité  légale.  —  Il  n'y 
a  en  France  d'autres  œuvres  publiques  ou  particulières  que  celles  que 
la  charité  privée  a  fondées.  —  Exceptions.—  Inconvénients  do  la  charité  . 
l(^galo. 


^  Il  y  aura  toujours  des  pauvres  parmi  vous ,  »  telles 
sont  les  paroles  de  l'Évangile  qui  contiennent  dans  les 
termes  les  plus  simples  une  révélation  formelle  des 
conséquences  mêmes  de  notre  nature. 

Il  y  aura  toujours  des  pauvres  parmi  nous  en  effet, 
parce  que  le  bien-être  absolu  n'est  pas  plus  possible 
ici-bas,  que  l'égalité  tant  rêvée  par  les  utopistes;  et 
que  s'il  entre  dans  les  vues  de  la  Providence  de 
permettre  tout  à  la  fois  les  inégalités  de  fortune ,  de 
position,  de  caractère  et  d'intelligence,  beaucoup 
d'hommes  n'opposent  peut-être  pas  à  la  faiblesse  de 
leur  nature  ou  aux  entraînements  de  leurs  penchants, 
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toutii  la  force  et  toute  Téncrgie  qui  pourraient  en 
modifier  plus  ou  moins  les  effets. 

Il  n'est  pas  assurément  dans  notre  pensée  d'aborder 
ici  l'examen  de  cette  question  au  point  de  vue  religieux 
qu'elle  soulève  ;  mais  si  nous  avons  placé  en  tête  de 
ce  chapitre  la  citation  bien  connue  qui  précède ,  c'e^st 
que  nous  croyons  devoir  tout  d'abord  nous  élever 
contre  le  sens  exagéré  que  certaines  personnes  lui 
prêtent. 

*^«  Il  y  aura  toujours  des  pauvres  parmi  vou.s,  >  a  dit 
le  Christ ,  et  ces  paroles ,  tombées  de  sa  bouche  divine , 
semblent  avoir  autorisé  des  interprétations  qu'il  nous 
est  impossible  d'admettre. 

La  pauvreté  est  une  conséquence  de  notre  nature. 
Elle  constitue  un  fait  pénible  pour  ceux  qui  en  sont 
atteints ,  et  elle  doit  exciter  à  un  haut  degré  les  senti- 
ments charitables  de  ceux  que  leur  position  plus  aisée 
met  plus  particulièrement  à  même  de  la  soulager  ;  les 
riches  ne  sont-ils  pas  d'ailleurs ,  dam  les  desseins  de 
Dieu  y  les  éœmmes  et  les  ministres  de  la  Providence  '  ? 
Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  doivent  se  borner  à  l'œu- 
vre de  soulagement,  et  ne  pas  rechercher  les  causes 
d'un  état  de  misère  que  nous  pouvons  et  que  nous 
devons  combattre ,  au  contraire ,  par  tous  les  moyens  en 
notre  pouvoir ,  car  le  plus  souvent  il  a  pour  principe  le 
désordre  et  l'inconduite. 

Vouloir  tarir  les  sources  de  l'indigence  et  s'oppo- 
ser au  fait  de  la  mendicité,  qui,  jusqu'à  ce  jour, 

t  Massillom,  Sur  V Aumône. 
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s'est  exercé  à  l'abri  du  caractère  respectable  de  la 
pauvreté,  c'est,  aux  yeux  de  certaines  personnes, 
porter  atteinte  aux  lois  divines ,  qui  veulent  que  nous 
aimions  notre  prochain  comme  nous-mêmes,  et  pro- 
tester contre  les  grands  enseignements  de  cette  pieuse 
naaiime. 

La  vue  des  pauvres  étalant  leurs  misères  à  nos 

portes  et  sur  la  place  publique ,  est  pour  ces  personnes 

^ï^  spectacle  qu'il  faut  accueillir  et  non  repousser,  car 

ïl  x^appelle  le  néant  et  l'infirmité  des  choses  humaines; 

*1  a.  pour  effet  de  développer  le  sentiment  et  l'amour 

^^   prochain,  et  toutes  les  mesures  qui  pourraient 

^^ritrarier  cet  état  de  choses  n'ont  d'autre  résultat 

^T^e  de  dessécher  le  cœur,  en  éloignant  de  nos  regards 

'^s  différentes  misères  dont  la  connaissance  et  la  vue 

doivent  inspirer  notre  charité. 

Telles  sont  les  objections  que  nous  avons  entendu 
élever  tout  d'abord  contre  l'entreprise  que  nous  avions 
formée,  comme  administrateur,  d'interdire  la  men- 
dicité au  nom  des  lois  qui  la  condamnent.  Notre  premier 
devoir  a  donc  été  de  rechercher  si  réellement  l'œuvre 
lue  nous  avions  le  projet  d'établir  s'écartait  du 
principe  religieux  et  chrétien  que  nos  contradicteurs 
invoquaient  pour  la  combattre,  ou  si  elle  était  de 
•nature,  au  contraire,  a  se  concilier  avec  ses  prescrip- 
tions. 

Or,  l'examen  consciencieux  du  but  et  de  l'esprit 
^^  ces  mesures  nous  a  facilement  amené  à  recon- 
&  ûaître  que,  loin  d'arrêter  les  élans  de  la  charité, 
fc,       ^ttes  ne  pouvaient  qu'assurer  l'efficacité  de  ses  efforts. 

\ 

I 
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L'approbation  qui  leur  a  été  donnée  sans  résene  par 
d'éminents  prélats'  n'a  pu,  du  reste,  que  corroborer 
notre  opinion  et  nous  fortifier  dans  la  voie  où  nous 
voulions  nous  engager. 

D'ailleurs ,  si  à  ces  témoignages  empruntés  à  l'au- 
torité de  notre  clergé  moderne ,  nous  voulions  ajouter 
ceux  des  docteurs  les  plus  éclairés  d'une  autre  époque , 
il  nous  suffirait  de  rappeler  que  les  magistrats  de  Lille 
et  ceux  d'Ypres  ayant  consulté  la  faculté  de  théologie 
de  Paris,  sur  la  question  de  savoir  si  l'interdiction  et  la 
répression  de  la  mendicité  étaient  licites  au  point  de 
vue  religieux,  le  16  janvier  1530,  une  décision  solen- 
nelle déclara  l'affirmative  à  l'unanimité. 

En  prononçant  l'interdiction  de  la  mendicité,  notre 
but  n'a  pas  été  de  nier  le  fait,  malheureusement  trop 
vrai  et  trop  répandu,  de  l'existence  des  pauvres.  Loin 
de  là,  nous  n'avons  eu  en  vue  que  de  combattre  et 
d'atteindre  les  mendiants  de  profession ,  ces  hommes 
qui ,  spéculant  sur  la  bienfaisance ,  et  plus  souvent  sur 
la  crédulité  des  personnes  charitables,  ont  érigé  la 
mendicité  en  industrie  plus  lucrative  que  ne  Ye^i  dans 
certaines  conditions,  pour  de  braves  ouvriers ,  l'exercice 
d'un  travail  honnête  et  soutenu. 

Quant  aux  pauvres  véritablement  indigents  et  surtout 
laborieux ,  quant  à  ceux  que  des  malheurs ,  des  revers 
et  des  maladies  mettent  aux  prises  avec  le  besoin ,  nous 
avons  voulu  qu'ils  pussent  trouver,  dans  les  résultats  de 


«  1"  Lettre  pastorale  de  Mc'  de  La  Croix  d'Azolette ,  archevt^que  d'Auch , 
5  mars  1850; 
2*  Ultres pastoralei  de  Mr  l'Évéquc  de  Nevers.  {V.  ii  l'appendice.) 
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la  mesure ,  les  éléments  les  plus  complets  de  secours  et 
de  soulagement  ;  aussi ,  avant  de  prononcer  l'interdic- 
tion de  la  mendicité ,  nous  sommes-nous  proposé  tout 
d'abord  d'organiser  l'assistance  à  leur  profit ,  en  con- 
centrant sur  leurs  misères  les  ressources  que  les  men- 
diants de  profession  prélevaient  par  leur  importunité, 
souvent  même  par  leur  audace,  sur  la  bienfaisance 
des  personnes  charitables. 

Tel  est  donc,  suivant  nous,  le  but  que  doit  se 
proposer  l'administration  :  soulager  ceux  qui  ont  des 
besoins  réels,  poursuivre  et  punir  ceux  qui  simulent 
ces  mêmes  besoins ,  et  adopter,  pour  atteindre  ce  double 
résultat ,  toutes  les  dispositions  qui  paraissent  devoir  le 
mieux  répondre  à  une  pensée  qui  est  dans  tous  les 
coeurs.  Or,  il  suffit  de  se  rendre  compte  des  abus  sans 
nombre  qui  naissent  de  la  liberté  de  mendier  accordée 
aux  indigents,  pour  se  convaincre  qu'autant  il  serait 
injuste  d'interdire  la  mendicité,  si  des  moyens  d'assis- 
tance n'étaient  organisés  dans  l'intérêt  des  indigents , 
autant ,  lorsque  ces  mesures  ont  été  adoptées  dans 
toutes  les  conditions  désirables  de  succès ,  il  est  sage  et 
prévoyant  de  prohiber  et  de  punir  un  fait  qui,  dès-lors, 
u'a  plus  sa  raison  d'être. 

A  ceux  qui  prétendent  que  ces  dispositions  étouffent 
le  sentiment  de  charité  et  sont  contraires  à  la  loi  clu'é- 
tienne,  nous  répondrons  qu'elles  ^doivent  avoir  au 
contraire  pour  effet  de  favoriser  leur  action,  en  les 
dégageant  d'une  pression  extérieure  et  souvent  brutale. 

Si  l'aumône  faite  spontanément  sur  la  voie  publi- 
que, quand  elle  n'est  pas  arrachée  par  des  obsessions 
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importunes ,  satisfait  le  cœur  de  certaines  personnes , 
n'est-il  pas  cependant  du  devoir  de  l'administration  de 
les  prévenir  que  le  plus  souvent  leur  bienfait  est  mal 
placé ,  et  qu'il  ne  profite  qu'à  des  gens  complètement 
indignes  par  leur  conduite  de  recevoir  un  tel  secours  ; 
que,  dans  la  plupart  des  cas,  ces  pauvres,  couverts  de 
haillons  hypocrites,  n'ont  aucun  besoin,  et  que  ceux  qui 
ne  dissipent  pas  le  soir  en  orgies  le  produit  journalier 
de  leur  honteuse  industrie ,  pourraient  vivre  laidement 
du  fruit  de  leurs  épargnes,  quelquefois  de  leurs 
rentes,  ou  même  de  leurs  propriétés.  Les  faits  abon- 
dent à  l'appui  de  ces  détails,  et  c'est  parce  que 
l'administration  les  connaît,  c'est  parce  qu'elle  en  a 
pénétré  les  mystères,  qu'elle  doit  considérer  comme 
un  devoir  de  ne  pas  les  tolérer  plus  long-temps. 

Les  dons  que  les  pauvres  de  la  rue  reçoivent  de  la 
charité  publique  causent  un  préjudice  réel  aux  vérita- 
bles indigents,  qui  souffrent  en  silence.  Ces  derniers, 
qui  ne  peuvent  se  décider  à  tendre  la  main ,  ont ,  par 
leur  malheur ,  des  droits  réels  à  nos  libéralités ,  à  nos 
secours;  et  cependant  ils  ne  profitent  pas  de  leur 
distribution ,  car  d'autres ,  non  pas  plus  intéressants , 
mais  seulement  plus  osés ,  plus  hardis ,  sont  venus  les 
réclamer  à  voix  haute  et  publiquement.  Dans  certaines 
villes ,  un  mendiant  vend  sa  clientelle ,  il  trafique  du 
parcours  qu'il  a  adopté ,  de  la  borne  ou  de  la  porte 
près  de  laquelle  il  se  tient  pour  exercer  son  industrie 
et  y  exploiter  la  charité  publique. 

C'est  un  fonds  qu'il  cède  toujours  avec  avantage, 
caries  ressources  de  cette  même  charité  sont  inépui- 
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sables.  Elle  ne  se  lasse  jamais  de  donner  ;  il  le  sait ,  et, 
dés-lors,  il  peut  garantir  à  son  successeur  des  produits 
certains. 

Dans  d'autres  circonstances ,  la  cession  du  monopole 
(le  cette  industrie  devient  la  base  d'un  établissement 
entre  deux  familles  de  mendiants.  Le  père  constitue  en 
dot  sa  clientelle ,  ou ,  par  une  convention  spéciale ,  se 
réserve  d'en  exploiter  encore  une  partie. 

Voilà  le  trafic,  voilà  les  contrats  scandaleux  que 
Dous  voulons  atteindre  ;  ils  ont  pour  point  de 
départ  l'hypocrisie,  pour  mise  de  fonds  la  paresse, 
l'importunité ,  et  pour  résultats  la  débauche,  le 
libertinage. 

A  côté  de  cette  mendicité  des  rues ,  qui  se  cache 
quelquefois  sous  la  vente  des  allumettes ,  du  papier  à 
lettres,  des  almanachs,  et  emprunte  pour  se  faire 
accepter  la  voix  d'une  jeune  fille  ou  les  gémissements 
d'un  enfant,  il  existe  une  autre  manière  de  demander 


1 


aumône.  «  Celle-là  dédaigne  la  rue,  ne  se  tient  pas 
en  haillons  au  seuil  des  églises  ou  au  coin  des  bornes, 
et  ne  tend  pas  la  main  au  premier  venu  pour  une 
pièce  de  monnaie  ;  mais  plus  exigeante  et  de  meilleure 
compagnie ,  elle  choisit  son  monde ,  frappe  aux  portes 
cochères,  monte  les  beaux  escaliers,  pénètre  dans 
les  riches  appartements,  se  glisse  sous  la  forme 
d'une  lettre,  si  la  porte  est  refusée  à  la  personne, 
et  réclame  ordinairement,  au  nom  d'honorahles 
services  et  d'illustres  malheurs,  de  quoi  payer  de 
lourdes  et  pesantes  dettes ,  le  prix  d'un  long  voyage , 
la  nourriture  d'un   trimestre   ou   une  année  de 
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>  loyer  '.  >  C'est  la  mendicité  à  domicile.  Les  moyens 
qu'elle  emploie  varient  à  l'infini  :  en  effet,  elle  est  exercée 
la  plupart  du  temps  par  de  véritables  chevaliers  d'in- 
dustrie, qui,  tantôt  et  suivant  les  cas,  demandent 
pour  leur  propre  compte ,  en  invoquant  des  malheurs 
imaginaires ,  des  persécutions  politiques  ou  quelques- 
uns  de  ces  événements  qui  éveillent  et  occupent 
l'attention  publique  ;  et  tantôt  font  le  tableau  touchant 
des  misères  d'une  famille  pour  laquelle  ils  se  sont 
chargés  de  quêter  ou  de  placer  des  billets  de  loterie. 
La  mendicité  à  donycile  prend  alors  le  masque 
de  la  charité;  celui  qui  la  pratique  se  dit  membre 
de  la  société  de  Saint  -  Vincent  -  de  -  Paul  ou  de 
toute  autre  association  de  bienfaisance.  Des  femmes 
se  livrent  même  à  cette  honteuse  industrie  et  ne 
craignent  pas,  au  moyen  d'un  travestissement  sacri- 
lège ,  de  se  présenter  sous  les  dehors  d'une  sœur  de 
charité. 

^  Si ,  des  villes  et  des  centres  populeux ,  nous  suivons 
la  marche  de  la  mendicité  dans  les  campagnes ,  nous 
verrons  alors  que  l'arrogance ,  les  menaces  et  souvent 
même  la  violence,  sont  au  nombre  de  ses  moyens 
d'action  les  plus  habituels  ;  car,  là  où  il  n'existe  qu'une 
police  incomplète ,  là  où  l'impunité  est  acquise  à  tous 
ses  actes,  aucune  pudeur,  aucun  frein  ne  la  retien- 
nent. Ce  n'est  plus  une  aumône  qu'elle  demande  ou 
qu'on  lui  donne,  mais  un  véritable  tribut  qu'elle 
prélève,  moins  sur  la  charité  que  sur  la  crainte.  Elle 

»  l*e  vicomte  ilc  Meuv. 
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en  fixe  elle-même  la  nature  ou  le  montant ,  et  n'hésite 
pas  à  imposer  ses  conditions. 

Tous,  nous  en  avons  été  les  témoins;  tous,  nous 
avons  plus  ou  moins  souffert  d'un  état  de  choses  si 
fortement  consacré ,  que  certains  mendiants ,  qui  n'ont 
pu  se  présenter  à  nos  portes  le  jour  de  la  semaine  arrêté 
dans  leur  itinéraire,  réclament,  la  semaine  suivante,  le 
double  de  l'aumône  qu'on  leur  offre,  en  disant  haute- 
ment qu'elle  leur  est  due ,  attendu  qu'ils  ne  se  sont  pas 
présentés  la  semaine  précédente  et  au  jour  accoutumé. 

Ce  qui  sort  ainsi  de  la  poche  des  habitants  de  la 
campagne  est  incalculable ,  et  cependant  ils  supportent 
généralement  cet  impôt  sans  se  plaindre;  plusieui-s 
d'entre  eux  ce  rendent  bien  compte  que  la  plupart 
des  mendiants  de  profession  sont  quelquefois  dans  un 
état  de  gène  moins  réel  que  celui  où  ils  peuvent  se 
trouver  eux-mêmes;  mais  l'usage  a  consacré  ces 
visites  périodiques,  et  ils  ne  peuvent  que  s'y  soumettre, 
en  attendant  avec  confiance  le  jour  où  la  protection  de 
l'autorité  viendra  les  soustraire  à  des  exigences  aussi 
lourdes. 

Quand  ces  sollicitations  se  produisent  isolément,  leur 
effet  est  moins  onéreux  et  moins  appréciable;  mais 
souvent  elles  émanent  de  bandes  organisées ,  qui ,  non 
contentes  de  parcourir  une  contrée  et  d'en  exploiter  les 
habitants,  se  présentent  en  force,  le  soir,  dans  les 
fermes  ou  dans  les  habitations  pour  y  réclamer  l'hospi- 
talité. Les  individus  qui  les  composent  choisissent  avec 
intention  l'heure  du  repas,  parce  qu'ils  en  demandent 
impérieusement  une  part ,  que ,  dans  certaines  localités. 


iO  DE   LA   MENDICITÉ   DANS   LES   CAMPAGNES. 

on  n'ose  pas  leur  refuser.  Lk,  ils  savent  et  ils  rappellent 
au  besoin  que ,  suivant  d'antiques  traditions ,  la  pre- 
mière place  au  feu  leur  est  réservée ,  que  le  premier 
bouillon  même  doit  leur  être  offert.  Des  personnes  aux- 
quelles ils  s'adressent,  les  unes,  et  c'est  le  plus  grand 
nombre ,  cèdent  à  la  peur  ;  d'autres  se  prêtent  encore 
à  ces  exigences ,  car,  dans  leur  crédulité  naïve ,  elles 
croient  que  cette  hospitalité  porte  bonheur  à  leur 
maison ,  confondant  ainsi  le  caractère  pieux  des  men- 
diants qui  faisaient  naguère  le  vœu  de  pauvreté,  et 
qu'on  s'honorait  de  recevoir,  avec  les  vagabonds  de  nos 
jours,  qui  ne  demandent  à  la  mendicité  que  les  moyens 
de  faire  des  dupes  et  de  déguiser  leurs  vols  quoti- 
diens sous  les  dehors  hypocrites  d'une  indigence  de 
convention. 

Si  quelques  propriétaires  essaient  de  les  interroger 
ou  de  leur  faire  des  observations ,  ils  invoquent  en  effet 
des  malheurs  imaginaires,  et  ils  ont  toujours  à  leur 
disposition  des  papiers  ou  des  passeports  en  règle, 
mais  dont  l'origine  ou  la  délivrance  souffriraient  diffi- 
cilement sans  doute  l'épreuve  d'un  contrôle  sérieux. 
Les  uns  ont  été  chassés  de  leur  domicile  par  un 
incendie  qui  a  dévoré  leurs  ressources  ;  les  autres  sont 
des  ouvriers  sans  ouvrage ,  et  qu'une  misère  affreuse 
contraint,  par  suite,  à  demander  leur  vie.  Mais  si  vous 
vous  avisez ,  cédant  à  la  compassion ,  de  leur  offrir 
immédiatement  cet  ouvrage  qui  leur  manque  ailleurs , 
si  vous  leur  proposez  une  pelle  et  une  pioche  pour  se 
joindre  à  d'honnêtes  ouvriers  qui  travaillent  non  loin 
de  là,  ils  demandent  le  taux  du  salaire,  ils  le  discutent. 
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et  fini^nt  par  déclarer  que  ce  serait  pour  eux  faire 
un  métier  de  dupe ,  et  qu'ils  gagnent  beaucoup  plus  et 
sans  autant  de  fatigue  en  allant  de  porte  en  porte. 

Qui  ne  connaît  d'ailleurs  ce  proverbe  depuis  long- 
temps accrédité  parmi  les  mendiants  de  nos  provinces 
du  centre ,  et  suivant  lequel  :  «  Une  besace  bien  portée 
>  vaut  mieux  qu'une  charrue  de  bœufs ,  i  ou  dans  tel 
autre  :  t  Qu'un  bon  bâton  vaut  i,WO  fr.  de  rentes;  » 
c'est-à-dire  que  la  fainéantise  est  préférable  au  travail , 
que  l'existence  qui  s'écoule  dans  le  vice  et  la  paresse 
est  plus  lucrative  que  la  pratique  d'une  vie  régulière 
et  laborieuse  ;  enfin ,  que  le  vagabondage  et  le  désordre 
sont  une  source  plus  certaine  de  bien-être  et  de 
jouissance  que  l'exercice  d'une  profession  sérieuse  et 
honnête. 

Enfin ,  cette  vie  nomade  et  aventureuse  a  tant 
d'attraits,  l'imprévu  a  tant  de  charmes  pour  elle  et 
peut  même  lui  offrir  tant  de  ressources  ! 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  secours  et  que  les 
aumônes  donnés  aux  mendiants  de  profession  consti- 
tuent ,  de  la  part  de  ces  derniers ,  un  véritable  larcin 
commis  au  préjudice  des  véritables  pauvres;  mais 
combien  le  nombre  de  ces  vols ,  qui  ne  sont  en  définitive 
commis  que  moralement ,  ne  se  trouve-t-il  pas  encore 
grossi  par  ^eux  qui  ont  un  caractère  réel  et  effectif. 
Les  fruits  ou  les  légumes  du  verger ,  le  linge  de  la 
ménagère  qui  sèche  sur  une  haie ,  la  volaille  qui  s'aven- 
ture loin  des  regards  de  l'enfant  qui  la  veille ,  tout  lui 
est  bon.  Il  faut  bien,  d'ailleurs,  que  le  proverbe  ait 
raison  :  «  Twe  besace  bien  portée  vaut  mieux  qif^une 
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»  charrue  de  bœufs.  »  La  police  correctionnelle  nous 
dévoile  assurément  une  partie  de  ces  petits  drames  ; 
mais  combien  n'en  est-il  pas  encore  que  l'impunité  a 
couverts ,  faute  de  moyens  immédiats  de  poursuites  et 
de  constatation  I 

Envisagée  à  ce  point  de  vue  seulement,  la  mendicité 
présente  les  inconvénients  les  plus  graves ,  elle  devient 
la  source  des  abus  les  plus  scandaleux  ;  mais  qui  ne 
sait  que  là  ne  se  bornent  pas  encore  les  effets  déplo- 
rables de  la  tolérance  dont  elle  se  prévaut  ?  qui  ne  sait 
qu'aux  époques  de  troubles  ou  de  fermentation  politi- 
que, les  mendiants  et  les  vagabonds  deviennent  les  émis- 
saires naturels  de  la  démagogie  ?  En  rapport  avec  des 
chefs  ou  des  meneurs,  dont  ils  épousent  avec  ardeur 
toutes  les  haines  contre  une  société  qu'ils  ne  connaissent, 
cependant,  que  par  ses  bienfaits,  ce  sont  eux  qui  col- 
portent d'abord  les  fausses  nouvelles  destinées  à  jeter 
l'inquiétude  dans  les  esprits  ;  ce  sont  eux  qui  attisent  et 
excitent  les  mauvaises  passions ,  et  qui ,  plus  tard ,  trans- 
mettent les  mots  d'ordre,  distribuent  des  armes ,  et  font 
éclore  à  jour  fixe ,  après  l'avoir  semé ,  le  germe  de 
l'insurrection.  Tel  a  été  dans  beaucoup  de  départements 
le  rôle  de  la  mendicité ,  tel  il  serait  encore  dans  un 
moment  donné;  et  nous  demandons  si  on  ne  serait 
pas  en  droit  d'accuser  de  négligence  l'administra- 
tion ,  qui ,  connaissant  tous  ces  détails ,  ne  prendrait 
pas  les  différentes  mesures  capables  de  mettre  un 
terme  à  un  état  de  choses  aussi  déplorable?  Vainement 
cherchera- t-on  à  ébranler  ses  convictions  et  ses  projets 
en  déclarant  que  la  loi  chrétienne  les  condamne,  que 
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les  paroles  de  T Évangile  sont  méconnues,  et  que  par 
rinterdiction  signifiée  aux  mendiants  de  la  faculté 
d'exercer  leur  industrie ,  on  n'a  d'autre  but  que  de  tarir 
les  sources  de  la  charité ,  en  éloignant  des  regards  du 
public  la  vue  des  misères  et  des  souffrances.  Ce  que 
nous  voulons  au  contraire ,  c'est  protéger  les  véritables 
pauvres ,  c'est  leur  réserver  intégralement  la  part  qui 
leur  revient  dans  les  libéralités  et  les  secours  des 
personnes  charitables  :  assistance  pour  tous  les  besoins 
sérieux,  répression  et  rigueur  contre  les  mendiants 
de  profession  qui  cherchent,  en  les  simulant,  à 
tromper  la  crédulité  publique. 

Tels  sont  les  résultats  que  l'administration  doit 
s'efforcer  d'obtenir. 

Tel  est  le  programme  que  nous  nous  sommes  pro- 
posé d'examiner  dans  ses  détails  pratiques.  Assistance 
et  répression,  avons-nous  dit,  car  elles  doivent  tou- 
jours aller  de  front  :  l'une  est  le  complément  de 
l'autre. 

c  La  répression  de  la  mendicité  comprise  ainsi  n'a 
>  rien  qui  blesse  ni  l'humanité  ni  la  religion  ;  elle  est 
•  utile  au  pays ,  utile  aux  véritables  indigents  surtout , 
»  utile  même  aux  malheureux,  qu'elle  s'efforce  de 
»  ramener  au  bien.  Elle  aurait,  si  l'on  parvenait  à  la 
»  généraliser,  des  conséquences  d'un  grand  intérêt 
»  social,  parce  qu'elle  rendrait  à  l'agriculture  et  à 
»  l'industrie  beaucoup  de  bras  que  la  paresse  en  dé- 
»  tourne,  parce  qu'elle  affranchirait  les  villes  et  les 
»  campagnes  d'une  senitude  onéreuse ,  humiliante  et 
»  parfois  dangereuse,   dangereuse  surtout  pour  les 
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»  habitations  isolées  ;  parce  qu'elle  délivrerait  le  pays 
»  d'une  cause  évidente  de  désordre,  de  démoralisation 
»  et  de  troubles. 

»  Ainsi  donc,  en  principe,  la  répression  de  la  meii- 
»  dicité  est  une  mesure  légitime ,  utile ,  et  nous  croyons 
»  pouvoir  ajouter  indispensable ,  aux  yeux  de  la  charité 
»  comme  aux  yeux  de  la  justice  et  de  l'administra- 
■>  tion '  • 

Disons  cependant  tout  d'abord  que  l'interdiction  de 
la  mendicité,  prononcée  dans  de  telles  conditions,  est 
loin  d'avoir  pour  effet  l'organisation  de  cette  charité 
légale ,  dont  le  nom  seul  éveille  les  susceptibilités  et 
les  scrupules  les  plus  légitimes.  En  effet,  si  l'on  s'en 
tient  à  l'étymologie  du  mot ,  la  charité  légale  est  celle 
qui  s'exerce  en  vertu  de  la  loi.  Or,  d'après  notre 
législation ,  il  n'y  a  en  France  d'assistance  obligatoire 
qu^en  faveur  de  deux  classes  de  malheureux  :  les 
aliénés  elles  enfants  trouvés.  (F.  ci-après,  chap.  X.) 
Le  traitement  et  le  soulagement  de  leurs  misères  spé- 
ciales, qui  se  rattachent  d'ailleurs  à  des  considérations 
de  morale,  de  sûreté  et  d'ordre  publics,  constituent 
une  dépense  obligatoire  à  la  charge  des  départements 
et  des  communes.  Ils  ne  peuvent  s'y  soustraire  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  vis-à-vis  de  ceux  de  ces 
individus  qui  ont  acquis  par  eux-mêmes,  pour  les 
premiers,  ou  par  leur  mère,  pour  les  autres,  le 
domicile  de  secours  que  la  loi  a  défini.  Mais  à  l'égard 
des  misères  ou  des  souffrances  ordinaires ,  la  charité 

t  MtRBRAu,  Annales  de  la  C/»anV,  juillet  1855 ,  p.  398. 
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privée  est  la  seule  qui  se  soit  jamais  changée  d'y 
pourvoir  ,  soit  par  la  fondation  des  établissements 
qui  sont  dus  à  son  zèle  et  à  son  initiative ,  soit  par  la 
création  de  ressources  non  moins  spontanées  en  faveur 
des  institutions  de  bienfaisance ,  destinées  à  en  régler 
ou  à  en  diriger  l'emploi.  L'État,  d'une  part,  les 
communes,  de  l'autre,  peuvent  leur  venir  en  aide, 
mais  toujours  dans  des  conditions  facultatives,  de 
telle  sorte  qu'il  est  permis  de  dire  que  la  charité 
légale,  à  proprement  parler,  n'existe  pas.  L'œuvre  de 
l'interdiction  de  la  mendicité,  fondée  sur  l'assistance, 
n'a  d'autre  effet  que  de  concentrer  et  de  réunir  les 
ressources  de  la  charité  privée.  Elle  les  empêche  de 
recevoir  une  fausse  destination ,  elle  assure  leur  répar- 
tition entre  les  indigents  véritablement  dignes  d'intérêt. 
Au  moyen  de  cette  concentration ,  elle  facilite  la  réali- 
sation du  bien,  et  avec  des  produits  souvent  inférieurs 
de  moitié  à  ceux  que  la  bienfaisance ,  agissant  iso- 
lément ,  pourrait  affecter  au  soulagement  de  quelques 
malheureux,  elle  généralise  ses  effets  dans  des  condi- 
tions plus  larges  et  plus  sûres.  Mais  en  aucun  cas  cette 
manière  de  procéder  ne  constitue  un  droit  en  faveur 
des  pauvres  secourus.  L'assistance  fondée  par  la  charité 
privée,  et  exercée  en  son  nom  par  des  mandataires  que 
le  sentiment  seul  du  bien  inspire  et  dirige,  n'enlève 
aux  rapports  qui  existent  entre  ces  derniers  et  les 
pauvres  aucun  de  ses  caractères  essentiels  de  bien- 
veillance et  de  spontanéité.  Il  en  serait  de  l'œuvre  de 
l'assistance  préparée  en  dehors  de  ces  conditions 
comme  de  toutes  celles  qui ,  étant  abandonnées  aux 
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efforts  individuels  des  particuliers,  végètent  ou  suc- 
combent, taudis  que  l'association  leur  donne  immé- 
diatement ,  par  ses  moyens  réguliers  d'action ,  tous  les 
éléments  de  force  et  de  succès. 

Nous  sommes  les  premiers  à  reconnaître  les  inconvé- 
nients de  cette  charité  légale ,  qui  substitue  à  l'accom- 
plissement  d'un  devoir  de  cœur  et  de  conscience  celui 
d'une  obligation  déterminée.  Aussi  devons-nous  faire 
remarquer  que  le  concours  de  la  charité  privée  tel  que 
nous  le  comprenons  et  dans  les  conditions  où  nous  le 
demandons',  ne  doit  en  aucune  façon  blesser  la  délica- 
tesse des  souscripteurs  ;  ceux  qui  trouvaient  une  source 
de  douces  jouissances  dans  les  sacrifices  volontaires 
que  leur  imposait  le  désir  de  soulager  des  souffrances, 
trouveront  la  même  satisfaction  dans  cette  certitude 
qu'ils  auront  contribué,  plus  efficacement  encore  qu'il 
ne  leur  aurait  été  réservé  de  le  faire  individuellement, 
à  l'adoucissement  du  sort  des  malheureux  dont  les 
misères  méritent  secours  et  assistance. 

i  Plus  l'aumône  est  précieuse,  dit  M.  Marbeau, 
»  plus  il  importe  qu'elle  soit  bien  distribuée.  Autant 
I  on  fait  de  bien  quand  on  la  donne  au  véritable 
»  indigent ,  autant  on  fait  de  mal  quand  on  la  donne 
I  au  paresseux  valide  ou  au  malfaiteur  ;  car  elle  pro- 
I  cure  k  l'un  de  quoi  se  pervertir  dans  une  oisiveté 
»  volontaire,  et  à  l'autre  de  quoi  nuire.  > 

L'Écriture-Sainte  recommande,  non  sans  raison, 
l'aumône  intelligente  :  Qui  intelligit  super  egenum  et 

t  r.  chap.  XIÎ  ci-après. 
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pauperem  /. . .  c  L'aumône  aveugle  fait  plus  souvent  du 

>  mal  que  du  bien ,  parce  que  les  faux  indigents  et  les 

>  malfaiteurs ,  plus  hardis  et  plus  rusés  que  les  bons 

>  pauvres,  obtiennent  beaucoup  plus'.  » 

Tel  est  le  résultat  que  l'assistance ,  organisée  au  nom 
et  avec  les  ressources  de  la  charité,  peut  seule  produire  ; 
d'ailleurs,  nous  l'avons  déjà  dit  et  nous  ne  saurions 
trop  le  répéter,  le  montant  des  engagements  consentis 
en  faveur  de  l'assistance  ne  saurait  empêcher  ceux  qui 
les  ont  contractés  de  réserver  une  part  des  sommes  dont 
ils  peuvent  disposer  dans  ce  but  pieux,  afin  de  les 
distribuer  eux-mêmes  à  des  misères  secrètes  et  hon- 
teuses. Nous  ne  demandons  à  la  charité  privée  que  les 
moyens  de  mettre  à  l'abri  du  besoin  tous  les  pauvres 
sérieux  et  connus  qui  vivaient  de  la  mendicité,  ou 
de  l'assistance  individuelle  dont  ils  étaient  l'objet  à 
domicile.  Seulement,  les  mesures  prises  pour  la  distri- 
bution des  secours ,  et  le  caractère  même  de  ces  secours , 
excluent  la  tendance  ordinaire  de  la  charité  légale 
à  produire  l'oisiveté,  l'insouciance  ou  la  dissipation, 
comme  lorsqu'il  s'agit,  non  de  la  concession  d'une 
faveur,  mais  de  la  consécration  d'un  droit  reposant  sur 
l'acquit  d'une  taxe  forcée. 

Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  plus  tard  sur 
cette  question.  Notre  désir  a  été  de  repousser  tout 
d'abord  les  insinuations  dirigées  contre  l'œuvre  de 
l'assistance  publique  fondée  par  la  coopération  volon- 
taire de  la  charité  privée.  Nous  avons  voulu  purement 

1  Varbiac  ,  ÀfwaUê  de  Ut  CharUé,  juillet  1855 ,  p.  394. 
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et  simplement  établir  que  la  spontanéité  même  do 
son  concours  excluait  toute  pensée  de  charité  légale , 
et  réservait  à  cette  œuvre,  bien  que  placée  sous  la  haute 
direction  de  Tadministration ,  le  caractère  de  liberté  qui 
est  le  plus  beau  privilège  de  la  bienfaisance. 
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Mesures  prises  sous  Charlemagne.  —  Répression  du  Tagaboodagc.  — 
Teotatives  des  roULouis  YIII,  uànl  Lovis  «t  J«ao,Loois  XI,  Ckaries  Vlfl» 
Louis  XII ,  François  l*',  Louis  XIII ,  Louis  XIV,  Louis  XY,  Louis  XV|,  ^ 
Leur  impuissance.  —  Mesures  prises  par  rAssemblée  constituante.  <- 
V^HJtîûncê  est  conaidéréc  eoams  ne  cMs  «oMoMe. -*- OtfaaiùtioB 
de  secours  publics.  —  Interdiction  et  répression  de  la  mendicité  par  la 
Convention.  (Décret  du  IS  octobre  IT9e.)— Déelanations  philanthropiques 
de  cette  assemblée  qui  n^abootissent  qu'à  Tadeption  de  meeuns  teUe* 
ment  rigoureuses  qu'elles  ne  peuvent  être  exécutées.  —  Nouvelles 
tentatives.  ^  Création  d'un  livre  de  la  JNm/Waam»  ntMomale  { f9  Oeréal 
an  II).—  Jamais  la  misère  ne  fut  plus  grande.  —  Lei  répressive  du 
10  vendémiaire  an  IV.  —  L'Empereur  Napoléon  I**'  rend  le  décret  du 
6  juillet  1806  sur  l'extirpatien  de  la  mendicité.  —  Le  Gode  pénal  est  nie 
en  rapport  avec  les  dispositions  de  ce  décret.  (Art.  S74  et  suivants.)  — 
Organisation  des  dépôts  de  mendicité.  Leur  institution  est  mal  comprise. 
Beaucoup  de  oes  établissements  sont  supprimés  sous  la  Hesteeraties.  — * 
La  loi  reste  sans  sanction  ;  cependant  le  décret  du  5  juillet  1808  n'est  pas 
sbrogé.  —  Enquête  ouverte  en  18é0  eur  les  causes  habituelles  de  la 
mendicité  el  sur  les  mesures  adoptées  dans  chaque  département  pour 
l'empêcher.  —  Initiative  prise  par  quelques  départements.  ~~  Le  dépar- 
tement non  propriétaire  d'un  dépôt  de  mendicité  peut  traiter  pour 
l'admission  de  ses  mendiants  avec  le  département  qui  en  est  pounu.  -^ 
Jurisprudence  de  k  Cour  de  cassation.  —  L'administration  n'est  pas 
désarmée.  Il  ne  suflU  pas  de  créer  des  dépôts  de  mendicité,  il  faut 
organiser  l'assistance.  —  Caractère  des  dépôts  de  mendicité.  —  Avant 
de  songer  à  Torganisation  de  ces  établissements ,  quelle  doit  ôtre  la 
fréoooHpetioo  de  rsMkpiAiatretieQ  f 


Les  nbos  de  la  mendicité  ont  èié  signalés  de  tous  les 
t»i^)s ,  car  ils  sont  inhérents  à  la  nature  même  des 
choses  y  et  plus  la  bienfaisance  multiplie  ses  moyens 
d'action ,  phis  il  semble  que  la  paresse  et  la  cupidité 
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s'efforcent  de  l'exploiter  en  se  cachant  sous  le  masque 
de  la  misère.  Aussi,  sans  remonter  jusqu'à  l'antiquité, 
où  nous  voyons  le  législateur  romain  inscrire  dans  ses 
codes  «  qu'il  valait  mieux  laisser  mourir  de  faim  les  va- 
•  gabonds  que  de  les  entretenir  dans  leur  fainéantise,  • 
on  trouve  déjà  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne 
des  dispositions  répressives  de  tous  les  abus  et  des 
actes  criminels  auxquels  donnait  lieu  la  tolérance  qui 
avait  favorisé  jusque-là  l'industrie  coupable  de  certains 
mendiants.  Il  ordonne,  en  outre,  en  806  :  c  Que  les 
»  mendiants  sbient  secourus  dans  leurs  paroisses;  il 
i  défend  de  leur  faire  Vaumâne  partout  ailleurs.  » 
Toutefois ,  afin  de  ne  pas  comprendre  indistinctement 
dans  ces  mesures  ceux  qui  avaient  des  besoins  réels 
et  ceux  qui  les  simulaient ,  le  monarque  multiplia ,  en 
faveur  des  véritables  pauvres,  toutes  les  fondations 
capables  de  leur  assurer  protection ,  secours  et  assis- 
tance. Mais  quand  il  eut  mis  la  dernière  main  à  cette 
œuvre ,  quand  il  eut  la  conscience  d'avoir,  au  nom  de 
la  foi  religieuse  qui  l'inspirait,  adopté  et  pris  toutes  les 
mesures  propres  à  prévenir  et  à  soulager  le  malheur, 
non-seulement  il  interdit  le  vagabondage  et  la  mendi- 
cité ,  mais  encore  il  défendit  de  nourrir  aucun  mendiant 
valide  qui  se  refuserait  à  travailler*  Ses  prescriptions, 
conformes  aux  lois  de  l'Église  à  cette  époque ,  n'étaient 
d'ailleurs  que  la  reproduction  de  ces  paroles  de  l'apô- 
tre :  <  Qtie  celui  qui  ne  veut  pas  travailler  renonce 
»  aussi  à  manger  '.  i  Elles  produisireint  tout  d'abord 

1  Quoniam  H  quU  fyon  vuM  operari,  siée  VM^^UCti,  «a  S.  Pjlul.  ,  EpUi*  ad 
Thiit,,  cap.  3,  10. 
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l'effet  qu'on  devait  en  attendre  ;  mais  phis  tard ,  et  sous 
l'autoritë  hésitante  et  contestée  des  successeurs  de 
Chaiimiagne ,  les  abus  du  vagabondage  empruntèrent 
one  force  et  une  impunité  nouvelles  aux  difficultés 
politiques  de  l'époque.  Les  malheurs  publics  se  prêtent 
assez  peu»  du  reste  »  à  de  semblables  réformes,  et 
souvent  la  volonté  la  plus  ferme  est  entravée  par  des 
complications  qui  réclament  sur  d'autres  points  toute 
sa  ibrce  et  toute  son  énergie. 

Aussi ,  dés  que  le  cahne  et  la  tranquillité  renaissent 
à  l'intérieur,  voyons-nous  successivement  tous  nos 
rois  se  préoccuper  sérieusement  des  mesures  capables 
de  soulager  les  pauvres  et  de  réprimer  les  ravages 
cruels  de  la  mendicité.  Louis  YIII  et  saint  Louis  mul- 
tiplièrent les  moyens  d'assistance  dans  les  hôpitaux , 
les  maladreries  et  les  léproseries. 

Plus  tard,  en  1350,  le  roi  Jean-le-Bon,  frappé  ^ 
jde  l'accroissement  toujours  plus  considérable  des 
mendiants  et  de  leurs  brigandages,  qui  coïncidaient, 
d'ailleurs ,  avec  cette  terrible  Jacquerie  dont  les  excès 
ensanglantèrent  si  fatalement  cette  époque,  signala  son 
avènement  au  trône  en  rendant  une  ordonnance  contre 
les  gens  oiseux ,  truandants ,  joueurs  de  dez  ou  enchan-^ 
leurs  publics;  ses  dispositions  étaient  des  plus  rigou-. 
reuses,  et  prononçaient,  suivant  les  cas,  la  prison,  le 
pilori,  la  marque  au  front,  la  mutilation  des  oreilles,  le 
bannissement.  Elle  défend  en  outre  <  de  faire  l'aumône 

>  ^xm  gens  sains  de  corps,  ni  aux  gens  qui  peuvent 

>  besogne  faire,  mais  à  gens  aveugles,  malhaignes  ou 
1  impotents;  elle  recommande  aux  prédicateurs  d'e^i- 
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t  gager  tes  fidèles  à  donner  l'aumône  seulement  oui 
»  infirmes,  et  les  hôpitaux  à  ne  garder  les  ôiseol 
•  Tàlides  que  pendant  une  seule  nuit.  » 

Bous  les  rois  Charles  YII ,  Louis  XI ,  Charles  VIII 
et  Louis  XII I  de  nouvelles  mesures  furent  prises, 
mais  elles  s^appliquaient  phis  spécialement  à  la  ville  de 
Paris»  qui  était  devenue  le  réceptacle  de  tous  les  gens 
sans  aveu.  Un  édtt  du  roi  François  V*  dut,  en  1536, 
en  généraliser  les  dispositions  et  lei»  étendre  à  celles 
des  localités  sur  lesquelles  s'exerçait  la  domination 
royale.  Il  ordonnait  en  même  temps  que  des  bureaux 
de  charité  seraient  organisés  dans  les  principales  villes, 
pour  assurer  des  secours  et  de  la  nourriture  aux 
invalides.  Mais  Teffet  de  ces  dernières  mesures  fut  d'y 
faire  affluer  les  mendiants  et  tous  les  pauvres  valides 
qui  se  disaient  privés  d'ouvrage.  Vainement  une 
déclaration  du  i5  février  i545  ordonna  de  créer  des 
ateliers  de  charité ,  qui  devaient  procurer  de  l'ouvrage 
aux  individus  de  cette  catégorie  ;  les  ressources  a£fec« 
tées  au  soulagement  des  vrais  pauvres  se  trouvèrent 
promptanent  épuisées;  et  en  i547,  le  successeur  de 
françois  P'  publia  un  nouvel  édit,  qui,  en  mettant 
l'entretien  des  pauvres  à  la  charge  de  chaque  paroisse, 
défendit  à  tout  mendiant  d'aller  d'une  paroisse  dans 
l'autre ,  sous  peine  du  fouet  pour  les  grands  et  des 
verges  pour  les  petits  enfants. 

On  retrouve  les  mêmes  dispositions  dans  l'ordon- 
nance de  1566,  rendue  à  Moulins  et  rédigée  par  le 
chancelier  de  L'Hospital.  Mais,  malgré  tous  ces  efforts 
de  l'autorité,  la  mûfîce  d^s  mendiants,  aimant  mimx 
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vaguer  et  catmandet  par  les  villeê  que  travailler  et 
employer  leurs  forces  pour  gagner  leur  vie,  fut  poussée 
à  un  tel  point,  que»  par  mandement  du  27  août  4612» 
le  rcH  Louis  XIII  ordonna  la  création  et  Tappropriation 
de  quelques  maisons  où  les  mendiants  seraient  ren*- 
fermés  et  astreints  à  un  travail  de  douze  ou  treize  heures 
par  jour. 

Ces  mo)^ens  furent  encore  insuffisants ,  et  sous 
Louis  XI Y,  la  mendicité  avait  pris  des  proportions  si 
effi^yantes,  qu'on  ne  comptait  pas  moins  de  40,000 
mendiants  à  Paris,  où  ils  avaient  excité  huit  émeutes 
en  une  année. 

Ce  fut  alors  (1666)  que  fut  rendu  le  célèbre  édit 
t  portant  établissement  de  Thôpital  général  pour  le 
y  renfermement  des  pauvres  mendiants  de  la  ville  et 
»  faubourgs  de  Paris.  >  Cet  édit  et  celui  de  1661 
firent  revivre  les  dispositions  les  plus  rigoureuses  des 
anciennes  ordonnances.  Celle  de  1669,  qui  pose  une 
nouvelle  fois  le  principe  du  domicile  de  secours ,  enjoint 
à  tous  les  mendiants  de  se  retirer  au  lieu  de  leur 
naissance,  et  prescrit  aux  officiers  et  échevins  de  ces 
localités  d'accueillir  les  infirmes  avec  charité  et  de 
procurer  du  travail  aux  valides. 

Le  succès  fut  prompt  et  complet,  mais  il  dura  peu  ; 
car  les  hôpitaux  généraux ,  dont  la  création  avait  été 
étendue  à  toute  la  France  par  la  déclaration  de  1662^ 
furent  insuffisants.  Les  disettes  étaient  fréquentes  à 
cette  époque,  et  le  dixième  de  la  population  était 
réduit  à  la  mendicité  ou  mendiait  effectivement. 

Sous  les  règnes  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI ,  les 
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mesures  d'assistance  et  celles  que  motiva  l'accrois- 
sement du  vagabondage  et  de  la  mendicité  se  multi- 
plièrent à  rinfini,  mais  sans  un  succès  marqué;  les 
misères  occasionnées  par  des  disettes  successives  ne 
purent  qu'accuser  leur  impuissance ,  et  ce  fut  en  vain 
que  le  roi  se  fit  lui-même  le  boulanger  des  pauvres  et 
s'efforça  d'arrêter  le  développement  de  aes  calamités 
en  affectant  ses  propres  revenus  à  leur  soulagement  ' . 

Plus  tard,  l'Assemblée  constituante,  qui  se  préoc- 
cupa elle-même  de  cette  situation ,  confia  aux  adminis- 
trations départementales  le  soin  de  soulager  les  pauvres 
et  celui  de  surveiller  les  mendiants  et  vagabonds. 

Tel  fut  l'objet  des  décrets  du  22  décembre  1789  et 
30  mai-13  juin  1790.  Ce  dernier  porte  que  dans  la 
huitaine  qui  suivrait  sa  publication,  tous  les  pauvres 
valides  trouvés  mendiant  à  Paris  ou  dans  les  dépar- 
tements voisins  seraient  expulsés  du  royaume  s'ils 
étaient  étrangers,  ou  reconduits  dans  leurs  dépar- 
tements respectifs  s'ils  étaient  Français. 

Le  même  décret  avait  décidé  en  principe  qu'une 
sonune  de  30,000  livres  serait  accordée  à  chaque 
département  pour  être  employée  en  travaux  utiles 
(art.  5)  ;  et,  afin  de  faciliter  la  mesure  du  renvoi  des 
étrangers  dans  leur  pays,  l'art.  6  ajoute  qu'il  sera 


i  Ainsi  t  pendant  la  crise  des  subsistonccs  do  1789 ,  quand  Témeute 
assiégeait  les  boulangeries  et  pendait  à  la  fameuse  lanterne  do  l'épicier 
Lanouo  le  boulanger  François,  le  pain  se  vendait  trois  ioui  la  livre.  Ce 
niveau  si  abaissé  du  pain  dans  Paris  était  maintenu  h  Taide  d'un  procédé 
aussi  simple  qu'injuste  en  lui-même;  c'étaient  les  finances  du  roi ,  c'est^- 
dire  en  définitive  les  finances  de  l'État,  qui  faisaient  compte  aux  bou- 
langers de  la  dilTi'rcRce  qu'il  y  avait  entre  le  prix  réel  des  grains  et  le 
prix  fictifdu  pnin.  (ffRAMER  nr  Cassaoxac.; 
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accordé  trois  sous  par  lieue  à  tout  individu  porteur 
d'un  passeport.  L'itinéraire  indiqué  sur  cette  feuille 
était  obligatoire ,  et  celui  qui  s'en  écartait  devait  être 
arrêté  par  les  gardes  nationales  ou  la  maréchaussée  et 
conduit  dans  les  lieux  de  dépôt  les  plus  rapprochés. 

Quant  aux  mendiants  malades  et  hors  d'état  de 
travailler  »  aux  mendiants  infirmes  et  aux  femmes 
également  hors  d'état  de  travailler,  les  uns  devaient 
être  conduits  dans  les  hôpitaux  les  plus  voisins,  et  les 
autres  dans  les  maisons  de  secours ,  pour  y  être  traités 
pendant  leur  séjour  avec  tous  les  soins  dus  à  l'humanité 
souffrante. 

Les  dépenses  auxquelles  donnait  heu  l'exécution  de 
ces  mesures  furent  mises  à  la  charge  du  trésor.  (Décret 
des  i8-25  farter,  29  mars -5  avril  i791.) 

Ce  principe  fut  de  nouveau  consacré  par  le  décret 
du  19-24  mars  1793,  qui  considère  l'assistance  des 
pauvres  tomme  une  dette  nationale  )[art.  5),  à  laquelle 
il  devait  être  pourvu  au  moyen  du  produit  de  la  vente 
des  biens  des  hôpitaux ,  des  fondations  et  des  dotations 
établies  en  faveur  des  pauvres.  Chaque  législature  devait 
attribuer  une  somme  annuelle  aux  départements  pour 
être  employée  en  secours  en  faveur  de  l'indigence. 
Une  agence  spéciale  non  salariée  devait,  dans  chaque 
canton,  présider  à  la  distribution  du  travail  et  des 
Secours  aux  pauvres  valides  et  non  valides  domiciliés, 
qui  se  seraient  fait  inscrire  sur  un  registre  ouvert  à  cet 
effet. 

L'institution  d'officiers  de  santé  et  d'accoucheurs  ou 
accoucheuses  destinés  à  soigner  les  pauvres,  les  enfants 
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abandonnés  et  les  femmes  indigentes  ;  enfin ,  rétablis* 
sèment  annoncé  d'une  caisse  nationale  de  prémfonce 
pour  aider  aux  vues  de  ceux  des  citoyens  qui  voudraient 
se  préparer  des  ressources  ;  telles  furent  les  mesures 
qui  consacrèrent  la  nouvelle  organisation  des  secours 
publics,  et  se  complétèrent  dans  leurs  dernières  dispo- 
sitions par  l'annonce  positive  de  la  répression  de  la 
mendicité  i  et  de  Tinterdiction  de  toutes  distributions  de 
pain  et  d'argent,  soit  aux  portes  des  maisons  publiques 
ou  particulières,  soit  dans  les  rues.  Ces  distributions 
seront  remplacées,  porte  Fart.  15,  par  des  souscriptions 
volontaires,  dont  le  produit  sera  versé  dans  la  caisse  de 
secours  du  canton,  pour  être,  le  tout,  réuni  aux  fonds 
de  secours  qui  lui  seront  échus  dans  la  répartition. 

Le  tableau  du  produit  de  ces  souscriptions  devait  : 
c  être  affiché  tous  les  trois  mois  devant  la  maison 
i  commune  du  chef-lieu  de  canton ,  et  proclamé  sur 

>  Vautel  de  la  patrie  les  jours  consacrés  aux  fêtes 

>  nationales,  t 

Ce  décret  prévoyait.rassistance  à  donner  aux  pauvres 
en  général.  Celui  du  28  juin  1793  est  relatif  à  Torga- 
nisation  des  secours  à  accorder  annuellement  aux 
enfants,  ajax  vieillards  et  aux  indigents.  Il  est  divisé 
en  trois  titres ,  et  ne  comprend  pas  moins  de  quatre- 
vingt-dix-huit  articles  dont  les  dispositions ,  inspirées 
par  des  sentiments  de  philanthropie  exagérés,  indi- 
quaient, comme  point  de  départ  de  l'assistance  à  donner 
par  la  nation,  le  nombre  des  enfants  d'une  famille 
comparé  au  chiffre  des  contributions,  ce  dernier  étant 
évalué  par  le  nombre  des  journées  de  travail  ;  ainsi , 
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tOQt  individu  virant  du  produit  de  son  travail  ftil 
ccmsid^  comme  indigent,  8i  ses  contriimtiond  ne 
s'élevaient  pas  au-delà  de  dix  journées  de  travail  ;  et 
les  indigents  durent  être  seamrus  à  damieile,  ou  être 
reçus  dans  les  hôpitaux  qui  leur  seraient  ouverts  à  cet 
effet. 

Ces  secours,  porte  l'art.  i5  du  titre  I,  consisteront 
en  une  pension  alimentaire  qui  ne  pourra  s'élever 
au-dessus  de  quatre-vingts  livres  pour  les  enfants ,  et 
de  cent  vingt  livres  pour  les  mères  de  famille  et  les 
vieillards. 

Mais  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que  de  pareilles 
mesures  n'étaient  praticables  qu'autant  qu'on  parvien- 
drait tout  d'abord  à  combattre  les  habitudes  de  paresse 
et  de  fsônéantise.  Tel  fut  le  but  de  la  loi  du  45  octobre 
(24  vendtaûaire)  1793,  qui  ordonna  que  des  travaux 
de  secours  fussent  établis  dans  chaque  district,  et  que 
le  prix  du  salaire  des  indigents  employés  à  ces  secours 
fût  fixé  aux  trois  quarts  du  prix  moyen  de  la  journée 
de  travail  déterminé  dans  le  caçton. 

L'art.  16  porte  qu'aussitôt  après  l'organisation  de 
ces  travaux ,  toutes  distributions  de  pain  ou  de  secours 
cesseront  dans  les  cantons,  et  que  tout  citoyen  qui  sera 
convaincu  d'avoir  donné  à  un  mendiant  auctme  espèce 
éPauméne ,  sera  condamné  par  le  juge  de  paix  à  une 
amende  de  la  valeur  de  deux  journées  de  travail ,  dou*^ 
blée  en  cas  de  récidive ,  au  profit  de  la  caisse  destinée 
à  fournir  les  secours  à  domicile. 

En  outre ,  tout  individu  convaincu  d'avoir  demandé 
du  pain  ou  de  l'argent  sur  la  voie  publique  était  réputé 
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mendiant,  conduit  devant  le  juge  de  paix,  et  suivant 
les  cas,  reconduit  au  lieu  de  son  domicile  avec  un 
passeport,  après  avoir  entendu  lecture  de  la  loi  sur 
la  mendicité ,  et  avoir  été  arrêté  ou  déposé  dans  les 
maisons  de  répression.  Ces  maisons  devaient  être 
établies  dans  ctiaque  chef-lieu  de  département ,  hors  de 
l'enceinte  de  la  ville. 

Tout  mendiant  repris  en  troisième  récidive  était 
condamné  à  la  transportation  au  fort  Dauphin,  dans 
rUe  de  Madagascar;  et  le  port  de  Lorient  avait  été 
désigné  pour  l'établissement  du  dépôt  où  seraient 
détenus  les  déportés  jusqu'à  leur  embarquement. 

Ces  mesures  adoptées  contre  la  mendicité  emprun- 
taient, on  le  voit,  les  dispositions  les  plus  rigoureuses 
à  la  législation  des  siècles  précédents  ;  et  cependant ,  la 
Convention,  qui  les  décréta,  s'était  inspirée  au  langage 
de  Barrére ,  son  rapporteur,  qui  s'exprimait  ainsi  : 

c  La  mendicité  est  une  accusation  vivante  contre  le 

>  gouvernement  ;  c'est  une  accusation  ambulante  qui 

>  s'élève  tous  les  jours  au  milieu  des  places ,  du  fond 
i  des  campagnes  et  du  sein  des  tombeaux  de  l'espèce 
»  humaine,  décorés  du  nom  à^  hôtels  -  Dieu  et  d'hôpi- 
»  taux. 

»  Cependant,  la  mendicité  est  incompatible  avec  le 
»  gouvernement  populaire.  Ce  mot  honteux  de  men^ 
»  diant  ne  fut  jamais  écrit  dans  le  dictionnaire  du 
9  républicain,  et  le  tableau  de  la  mendicité  n'a  été 
»  jusqu'à  présent,  sur  la  terre,  que  l'histoire  de  la 
»  conspiration  des  grands  propriétaires  contre  les 
»  honunes  qui  n'ont  rien. 
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»  Laissons  à  Tinsolent  despotisme  la  fastueuse  cons- 
»  traction  des  hôpitaux  pour  engloutir  les  malheureux 

>  qu'il  a  faits  »  et  pour  soutenir  momentanément  des 

■ 

»  esclaves  qu'il  n'a  pu  dévorer Quand  les  men- 

»  diants  se  multiplient  chez  le  despote ,  quand  ils  lui 
»  choquent  la  vue,  qu'ils  lui  donnent  quelques  inquié- 
»  tudes,  des  maréchaussées,  des  édits,  des  prisons, 

>  sont  la  réponse  aux  besoins  de  l'humanité  malheu- 
»  reuse.  • 

Cette  déclamation  philanthropique  du  tribun  conven- 
tionnel n'aboutit,  en  définitive,  qu'à  faire  décréter 
contre  les  mendiants  les  pénalités  les  plus  rigoureuses, 
et  qui ,  par  cela  même ,  restèrent  sans  exécution ,  bien 
que  la  Convention  en  eût  k  plusieurs  reprises  témoigné 
son  mécontentement.  Il  n'y  eut  ni  colonie  de  transpor- 
tation  à  Madagascar,  ni  maison  de  répression  dans  les 
départements.  Il  en  fut  de  même  de  toutes  les  mesures 
précédenmient  adoptées  à  l'égard  des  pauvres.  Cepen- 
dant, la  loi  ne  fut  pas  abrogée  immédiatement,  loin  de 
là  même ,  elle  fut  officiellement  promulguée  quelques 
années  après  en  Belgique. 

De  toute  cette  législation ,  il  n'est  demeuré  que  le 
titre  V  du  décret  du  15  octobre  1793  (24  vendémiaire 
an  II),  sur  le  domicile  de  secours,  qui  est  encore  en 
vigueur. 

Malgré  tous  ces  essais  jusque-là  infructueux ,  plu- 
sieurs décrets  intervinrent  encore  successivement  sur 
le  même  objet. 

L'un,  celui  du  6  mars  (16  ventôse  an  II),  met 
500,000  livres  à  la  disposition  du  ministre  de  Fin- 
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teneur  pour  être  distriboftes  aiix  citoyens  infirmes 
oa  incapables  de  trayaiiler,  et  prescrit  aux  autorités 
constituées  de  ?eiUer  à  ce  que  des  individus  valides  ne 
se  livrent  pas  à  la  mendicité;  l'autre,  du  li  mai 
(22  floréal  an  II)»  ordonne  qu'il  soit  ouvert  dans  cha* 
que  département  un  livre  de  la  bienfaisance  nationale, 
sur  lequel  seraimt  inscrits  les  noms  des  cultivateurs , 
vieillards,  infirmes,  mères,  veuves  ayant  droit  à 
l'assistance.  Le  nombre  des  inscriptions  était  fixé  à 
quatre  cents  par  département  pour  les  cultivateurs , 
vieillards  ou  infirmes.  Il  pouvait  être  augmenté  dans  la 
proportion  de  quatre  inscriptions  sur  mille  individus 
dans  certains  cas.  Le  secours  accordé  à  chacun  d'eux 
était  fixé  à  160  livres.  Le  titre  II  s'appliquait  aux 
artisans  qui ,  dans  les  campagnes ,  étaient  attachés  aux 
arts  mécaniques,  et  leiu*  attribuait  un  secours  de 
120  livres.  Les  titres  suivants  réglaient  la  pension  des 
mères,  des  veuves,  des  enfants;  organisaient  des 
secours  à  domicile,  créaient  des  officiers  de  santé, 
avec  faculté  pour  ces  derniers  d'allouer  une  somme  de 
six  à  dix  sous  par  jour  aux  malades. 

Enfin  le  titre  V ,  qui  prescrivait  que  chaque  décadi 
le  livre  de  la  bienfaisance  fût  lu  en  présence  des 
autorités  constituées  et  des  jeunes  citoyens  des  écoles 
primaires,  ajoutait  que  la  dignité  de  la  profession 
agricole  et  que  l'utilité  des  arts  mécaniques  devaient 
être  célébrées  les  mêmes  jours  par  un  discours  et  par 
des  hymnes  patriotiques. 

Il  est  inutile  d'ajouté,  après  de  semblables  cita- 
tions t  que  jamais  ces  mesures  in^Hi^plicables  ne  fureot 
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exécutées.  Elles  avaient  pour  but  de  flatter  le  peuple 
et  de  le  séduire  surtout  par  la  pompe  de  l'éloquence 
révolutionnaire  qui  se  déployait  dans  ces  occasions.  A 
peine  quelques  secours  furent-ils  envoyés  par  le  gou« 
vemement  à  ceux  des  établissements  de  charité  qu'il 
avait  dépouillés,  et  jamais  la  misère  ne  fut  plus  grande 
qu'à  cette  époque,  ou  les  idées  les  plus  étranges,  les 
théories  et  souvent  les  actes  les  plus  inqualifiables 
étaient  mis  en  avant  ou  exécutés  en  vue  du  80ula« 
gement  des  souffrances. 

Du  reste ,  on  ne  fiit  pas  plus  avare  des  lois  répres- 
sives ,  avec  cette  différence  seulement  qu'elles  furent 
appliquées  avec  la  plus  grande  rigueur.  Dans  ce  nombre 
il  faut  citer  :  1  Ma  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  sur 
la  police  intérieure  des  conmiunes ,  qui  répute  comme 
vagabond  et  sans  aveu  tout  individu  arrêté  hors  de  son 
canton  et  qui  ne  justifierait  pas  dans  deux  décades  de 
son  insoiption  sur  le  tableau  d'une  commune  ;  ¥  la 
loi  du  2  germinal  an  IV ,  qui  rappelle  aux  administra- 
tions locales  qu'elles  sont  tenues ,  sous  leur  responsa- 
bilité ,  de  surveiller  et  de  faire  arrêter  les  vagabonds  ; 
3*"  la  loi  du  28  germinal  an  VI ,  sur  l'organisation  de 
la  gendarmerie ,  qui  plaça  dans  les  attributions  de  ce 
corps  la  surveillance  des  mendiants ,  vagabonds ,  etc. 
(art.  163). 

Dans  la  même  année,  le  gouvernement  s'occupa 
de  la  situation  de  ceux  des  dépots  de  mendicité  qui 
existaient  racore ,  et  déclara  que  les  dépenses  de  ces 
établissements  resteraient  désormais  à  la  charge  des 
départements. 
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Telle  est  en  substance  l'analyse  rapide  des  différents 
actes  qui  »  depuis  l'origine  de  la  monarchie  jusqu'à  la 
fin  du  siècle  dernier,  essayèrent  de  concilier  succes- 
sivement l'oi^anisation  des  secours  en  faveur  des 
indigents  et  celle  d'une  répression  efficace  contre  les 
mendiants  de  profession ,  gens  sans  aveu  et  vagabonds  ; 
car,  de  tout  temps  et  sous  tous  les  régimes ,  on  a  compris 
que  cette  répression  n'était  possible  qu'autant  qu'une 
assistance  sérieuse  et  permanente  viendrait  la  justifier 
au  point  de  vue  de  la  morale  et  de  la  philanthropie. 
Mais  ces  différentes  dispositions  ne  purent  jamais  être 
appliquées,  parce  qu'elles  étaient  inexécutables,  ou 
peu  à  peu  elles  tombèrent  en  désuétude,  parce  que  le 
principe  qui  leur  servait  de  base  n'avait  pu  résister 
lui-même  à  l'épreuve  de  l'expérience.  Nous  ne  revien- 
drons pas  notamment  sur  cette  série  de  lois  ou  de 
décrets  qui  signalèrent  la  période  révolutionnaire;  ils 
furent  inspirés  aux  législateurs  de  cette  triste  époque , 
beaucoup  moins  par  le  désir  de  soulager  les  misères 
nées  des  désordres  mêmes  de  la  révolution,  que  par 
le  besoin  de  capter  la  confiance  et  l'appui  d'un  peuple 
qu'on  égarait. 

Cependant ,  ces  tentatives ,  qu'elles  aient  été  simu- 
lées ou  peu  sérieuses,  eurent  l'avantage  de  soulever 
des  questions  importantes  et  de  préparer  l'opinion 
publique  à  leur  examen.  On  comprit  qu'il  ne  suffisait 
pas  d'ordonner  par  des  lois  que  la  mendicité  serait 
interdite  ou  que  l'assistance  serait  une  dette  nationale; 
mais  qu'il  devenait  indispensable  d'adopter,  pour 
l'organisation  des  secours  5  des  mesures  praticables  et 
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qoi  fassent  m  rapport,  non -seulement  avec  les 
besoins,  mais  encore  avec  les  ressources  existantes  en 
dehors  de  celles  que  de  simples  utopies  ne  pouvaient 
d'ailleurs  parvenir  à  créer.  Une  pareille  situation  était 
de  nature  à  frapper  TEmpereur  Napoléon,  qui  donna 
me  attention  particulière  à  cette  branche  de  Tadminis- 
tration  publique ,  malgré  les  ^aves  préoccupations  que 
les  circonstances  générales  imposaient  à  son  gouverne- 
ment. Aussi,  dés  le  5  juillet  1808,  il  rendait  un  décret 
daté  de  Bayonne,  et  ainsi  conçu  : 

«   TrrRE  PREMIER. 

»  ART.  i'''.  —  La  mendicité  sera  défendue  dans 
»  tout  le  territoire  de  l'Empire. 
»  Art.  2.  —  Les  mendiants  de  chaque  département 

>  seront  arrêtés  et  traduits  dans  le  dépôt  de  mendicité 

>  dudit  département ,  aussitôt  que  ledit  dépôt  sera 
»  établi  et  que  les  formalités  ci-après  auront  été 

>  rempliiés. 

1  Art.  3.  —  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
»  rétablissement  et  l'organisation  de  chaque  dépôt  de 

>  mendicité,  le  Préfet  du  département  fera  connaître, 

>  par  un  avis ,  que  ledit  dépôt  étant  établi  et  organisé , 

>  tous  les  individus  mendiant  et  n'ayant  aucun  moyen 

>  de  subsistance  seront  tenus  de  s'y  rendre. 

>  Cet  avis  sera  publié  et  répété  dans  toutes  les 

>  conmiunes  du  département  pendant  trois  dimanches 
»  consécutifs. 

»  Art.  4.  —  A  dater  de  la  troisième  publication. 
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«  préjudice  de  peines  plus  fortes ,  s'il  y  a  lieu , 
t  en  raison  du  genre  et  des  circonstances  de  la 
»  violence. 

»  Art.  282.  —  Les  mendiants  qui  auront  été 
»  condamnés  aux  peines  portées  par  les  articles  pré- 
»  cédents ,  seront  renvoyés ,  après  l'expiration  de  leur 
t  peine ,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police\  pour 

>  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  i 

Ces  différentes  dispositions  ont  pour  but,  on  le 
voit ,  de  flétrir  et  d'atteindre  les  habitudes  honteuses 
de  vagabondage  et  de  mendicité,  contre  lesquelles  les 
mesures  adoptées  jusque-là  avaient  été  constamment 
impuissantes. 

On  attendait  de  cette  nouvelle  légidation  les  meil- 
leurs effets,  et  il  suffît,  pour  s'en  convaincre,  de  se 
reporter  à  l'exposé  du  député  qui  en  fut  le  rapporteur 
au  Corps  législatif  (M.  Noailles,  du  Gard). 

t  La  France,  dit-il,  a  reçu  avec  enthousiasme  le 
»  décret  bienfaisant  du  5  juillet  1808.  Elle  s'est 
»  empressée  d'applaudir  aux  dispositions  salutaires 
»  prises  pour  son  exécution.  Dans  tous  les  départe- 
»  ments  s'élèvent  des  asiles  pour  les  pauvres ,  et  des 
»  ressources  sont  assurées  pour  leur  subsistance  ;  les 
»  dépôts  de  mendicité  sont  rétablis  ;  nos  pas  ne  seront 
»  plus  prêtés  par  l'image  dégoûtante  des  infirmités  et 

>  de  la  honteuse  misère.  » 

Le  gouvernement  hii-mème,  par  l'oi^ane  de  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur  (le  comte  Cretet) ,  s'exprimait 
ainsi  au  début  de  la  session  : 

<  De  grandes  et  importantes  mesures  ont  été  prises 
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poar  la  répression  de  la  mendicité.  Chaque  àèps^- 
tement  aura  dans  son  sein  un  dépôt  où  les  indigents 
trouveront  un  asile ,  la  subsistance  et  de  l'ouvrage  ; 
établissements  paternels,  où  la  bienfaisance  tem- 
pérera la  contrainte  par  la  douceur,  maintiendra  la 
discipline  par  l'affection ,  et  ramènera  au  travail  en 
réveillant  le  sentiment  d'une  honte  salutaire. 
»  Ces  institutions  recevront  leur  exécution  dans  un 
court  délai.  Pour  prix  de  ses  efforts,  le  gouverne- 
ment a  la  confiance  que  dans  quelques  années  la 
France  o&ira  la  solution ,  si  inutilement  cherchée 
jusqu'ici ,  du  problème  de  l'extinction  de  la  mendicité 
dans  un  grand  État.  > 
On  se  mit  à  l'œuvre,  en  effet ,  avec  la  plus  grande 
activité.  Les  instructions  ministérielles  stimulèrent  le 
zèle  des  préfets,  et  la  construction  des  dépôts  de 
mendicité  fut  poussée  si  rapidement ,  que  dans  l'espace 
de  quatre  années ,  on  comptait  cinquante-neuf  dépôts , 
calculés  pour  recevoir  22,500  mendiants.  Mais  trente- 
sept  seulement  furent  ouverts,  car  l'expérience  ne 
tarda  pas  à  faire  reconnaître  que  les  prévisions  et  les 
calculs  seraient  bientôt  dépassés  par  les  admissions 
trop  faciles,  qu'on  était  obligé  d'y  prononcer,  d'indi- 
vidus étrangers  à  la  catégorie  proprement  dite  des 
mendiants.  Les  aUénés ,  les  idiots ,  les  épileptiques , 
pour  lesquels  il  n'existait  pas  encore  d'établissements 
spéciaux ,  furent  tout  d'abord  les  hôtes  incommodes 
des  dépôts ,  qui  furent  ainsi  transformés  dès  l'origine , 
contrairement  au  but  de  leur  institution ,  en  hospices 
ou  en  hôpitaux ,  et  ne  purent  offrir  aux  indigents 
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■01^^*       itî/'^'  ramener  encore  linstitution 

'^'^  '^"T  <7"'''  ^'^'^'*  proposé ,  les  courtisans 

i^  ^^^Jle  v'bésiièvonl  pas  à  solliciter  ou  à  pro- 

jf.  it^tto  ^   ^on  de  ces  établissements ,  qui  avaient 

d^^^  .  j^^ys  yeux ,  d'avoir  été  créés  sous  un  régime 

'^  ^  IfoUs^^  s'attacher  îi  faire  disparaître  les  moindres 

Or,  en  supprimant  les  dépôts,  on  ne  s'apercevait 

-35  que  c'était  abroger  implicitement  les  dispositions 

jQ  Code  pénal,  qui  ne  considèrent  la  mendicité  comme 

un  lait  punissable  qu'autant  qu'il  existe ,  dans  le  lieu 

où  le  délit  est  constaté ,  uv  établissement  public  orga- 

flisépoitr  obvier  à  la  mendicité. 

Un  petit  nombre  de  départements ,  mieux  inspirés , 


t  «  n  est  évident  que  si  Ton  ne  voulait  voir  dans  les  dépôts  que  do 
»  Téritables  hospices ,  il  ne  8*y  opôrersit  plus  de  mouvement  que  par  les 
»  décès;  le  produit  du  travail  serait  absolument  nul ,  et  les  frais  d'admi- 

>  Distration  trop  considérables;  tandis  qu'on  ne  les  considérant  que  comme 

>  maisons  do  travail,  on  imprime  h  tous  les  individus  qui  se  H>Teuth  la 

>  mendicité  la  crainte  d'y  être  rcuformés;  on  diminue  les  dépenses ,  en  co 

>  que  le  régime  alimentaire  y  est  beaucoup  moins  généreux  que  pour  h^s 

>  vieillards  infirmes  hors  d'état  de  travailler,  et  que  les  établissements  se 

>  trouvent  couverts  des  dépenses  par  le  produit  des  ateliers. 

9  Tel  est  le  but  qu'il  faut  atteindre;  mais  jusqu'ici ,  par  une  philanthropie 

>  mal  entendue,  on  s'est  attaché  dans  quelques  départements  à  rendre  le 

>  sort  des  détenus  tellement  heureux ,  qu'ils  ne  désirent  plus  leur  liberté. 

>  L'administration  a  perdu  de  vue  l'objet  principal.  Elle  a  favorisé  la 
»  réclusion  des  individus  hors  d'état  de  pouvoir  travailler,  et  ello  a  retenu 
•  trop  long-temps  dans  ces  établi ssomonts  dos  individus  hors  d'état  de 
i  prturrofr  îi  lenrs  be^^in*.  -^  '  (:ircul.  min.  *nr ,  C  mai  l^i:». 
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à  lâ  vérité,  coDsenra  ses  dépôts,  mais  gènérakmeiit 
et  à  dater  de  cette  époqne ,  l'administration  et  ks 
tribanatix  se  trouvôrent  désarmés  contre  les  abos  ûéê 
de  la  présence ,  sni^  la  voie  publique,  de  tons  les  meq^ 
diants  invalides.  La  loi  atteignait  encore ,  il  est  vrai , 
les  mendiants  d'habitude  vcUides^  mais  la  facilité  avec 
laquelle  il  leur  était  permis  de  contester  leur  va&dité 
physique ,  rendit  chaque  jour  plus  incertaine  la  juris- 
prudence des  tribunaux.  Dans  cet  état  de  choses ,  les 
agents  de  l'autorité  eux-mêmes,  préposés  à  la  consia» 
tation  des  délits  imputés  à  cette  classe  d'individus ,  sa 
rel&chérent  peu  à  peu  d'une  sévérité  que  les  tribunaux 
hésitaient  à  sanctionner  par  l'application  de  la  loi.  Le 
fléau  de  la  mendicité  ne  rencontra  plus  d'obstacles ,  et 
ses  ravages  se  multiplièrent  à  l'abri  de  la  plus  dépkv 
n^le  impunité ,  malgré  les  efforts ,  malheuresement 
trop  isolés ,  de  quelques  administrateurs ,  qui  essayèrent 
encore  de  lui  opposer  un  frein  par  des  mefmres  phiMt 
comminatoires  que  sérieuses ,  puisque  le  concours  de 
Tantorité  judicuire  leur  échappait. 

Le  décret  du  5  juillet  4806,  dont  nous  avdni 
rapporté  ci*dessus  les  principales  dispositions ,  est  la 
dernière  mesure  générale  qui  ait  été  prise  sur  Pex- 
linctiôn  de  la  mendicité.  Bien  qu'elles  n'aient  pas  été 
exécutées  dans  la  plupart  des  départements,  et  que 
sur  certains  points  même  on  ait  cru  devoir  favoriseï: 
la  suppression  des  dépôts  de  mendicité ,  néanmoins  le 
décret  en  vertu  duquel  ces  établissements  avaient  été 
créés  n'a  jamais  été  abrogé,  et  les  gouvernements  qui 
se  sont  succédé  ont  compris  au  contraire  la  nécessité 
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edôore  valides  ced  refuges  où  ils  aiifâient  dû  trouver 
Pàsile  et  le  travail  qui  leur  manquaient  '. 

Aussi  y  lorsque  la  Restauration  succéda  au  gouverne- 
ment impérial,  dont  la  volonté  puissante  aurait  pu, 
par  des  mesures  nouvelles ,  ramener  encore  rinstitution 
des  dépôts  au  but  qu'il  s'était  proposé ,  les  courtisans 
de  cette  époque  n'hésitèrent  pas  à  solliciter  ou  à  pro- 
clamer la  suppression  de  ces  établissements,  qui  avaient 
le  tort ,  à  leurs  yeux ,  d'avoir  été  créés  sous  un  régime 
dont  il  fallait  s'attacher  à  faire  disparaître  les  moindres 
vestiges. 

Or,  en  supprimant  les  dépôts,  on  ne  s'apercevait 
pas  que  c'était  abroger  implicitement  les  dispositions 
du  Code  pénal,  qui  ne  considèrent  la  mendicité  comme 
un  fait  punissable  qu'autant  qu'il  existe ,  dans  le  lieu 
ob  le  délit  est  constaté ,  un  établissement  public  orgor 
mi^pour  obvier  à  la  mendicité. 

Un  petit  nombre  de  départements ,  mieux  inspirés , 


r  <  n  est  évident  que  si  Ton  ne  voulait  voir  dans  les  dépôts  que  de 

•  térital>les  bospices ,  il  n«  s*7  opérerait  plus  de  mouvement  que  par  les 
»  décès;  le  produit  du  travail  aérait  abaolumeiit  nul ,  et  les  /rais  d'adoù- 

>  Distration  trop  considérables;  tandis  qu'en  ne  les  considérant  que  comme 
»  maisons  de  travail ,  on  imprime  à  tous  les  individus  qui  se  livrent  à  It 
»  mendicité  la  crainte  d'y  être  renfermés;  on  diminuo  1^  dépenses ,  eue» 

r 

>  que  le  régime  alimentaire  y  est  beaucoup  moins  généreux  que  pour  les 

•  vieillards  infirmes  hors  d*état  do  travailler,  et  que  les  établissemeats  s* 

>  trouvent  couverts  des  dépenses  par  le  produit  des  ateliers. 

»  tel  est  le  but  qu'il  faut  atteindre;  mais  jusqu'ici ,  par  une  philanthropie 
«nul  enttDdue,  on  s'est  attaché  dans  quelques  départements  à  rendre  le 

>  sort  des  détenus  tellement  heureux,  qu'ils  oe  désirent  plus  leur  liberté. 
>X*administration  a  perdu  de  vue  l'objet  principal.  Elle  a  favorisé  la 
»  réeluttioo  des  IndivIdaB  hors  d'état  de  poovofar  travailler,  et  elle  a  retenn 

>  trop  long-temps  dans  ces  établissements  dos  individus  hors  d'état  de 

•  ponrrolr  h  \e\\x%  besoin».  *  (  Qirçul  min.  <nf, ,  6  mal  1913. 


àlâYèrité,  àûta&tfdt  ms  ddpdts»  mail  gènéralemont 
et  à  dater  de  cette  ^xiqfoe,  radministration  et  ks 
triboiuEiix  se  trouvèrent  dôsarmés  contre  les  aboi  Aés 
de  la  prisetice,  sût'  la  voie  publique,  de  tous  les  meq^ 
diânts  îavalides.  La  loi  atteignait  encore ,  il  est  vrai , 
les  mendiants  d^habitnde  valides,  mais  la  facilité  avec 
laquelle  il  leur  était  permis  de  contester  leur  vabdité 
physiqiiie)  rendit  chaque  jour  plus  incertaine  la  juris- 
prodmce  des  tribunaux.  Dans  cet  état  de  choses ,  les 
agents  de  Tautorité  eux-mêmes,  préposés  à  la  consia» 
tation  des  délits  imputés  à  cette  classe  dMndividas ,  sa 
reiâchôrmt  peu  à  peu  d'une  sévérité  que  les  tribunam 
héritaient  à  sanctionner  par  l'application  de  la  loi.  Le 
fléan  de  la  mendidté  ne  rencontra  plus  d^obstacles ,  et 
ses  ravages  se  multiplièrent  à  Tabri  de  la  plus  déplo* 
rabla  impunité ,  malgré  les  efforts ,  malheuresement 
trop  isolés ,  de  quelques  administrateurs ,  qui  essayèrent 
encore  de  Itn  opposer  un  A*ein  par  des  mesures  phitM 
eomminatoires  que  sérieuse ,  puisque  le  concours  de 
Psutorité  Judiciaire  leur  échappait. 

Le  décret  du  5  juillet  1806,  dont  nous  avdni 
rapporté  ci*dessus  les  principales  dispositions ,  est  la 
dernière  mesure  générale  qui  ait  été  prise  sur  Pex- 
Imctidn  de  la  mendicité.  Bien  qu'elles  n'aient  pas  été 
exécutées  dans  la  plupart  des  départements,  et  que 
sur  certains  points  même  on  ait  cru  devoir  favoriser 
h  suppression  des  dépôts  de  mendicité ,  néanmoins  le 
décret  en  vertu  duquel  ces  établissements  avaient  été 
créés  n'a  jamais  été  abrogé,  et  les  gouvernements  qui 
se  sont  succédé  ont  compris  au  contraire  la  néeessiti 
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de  nutinteDir  et  de  respecter  l'idée  dcmt  il  contenait  le 
principe.  D'aiUeors,  cette  abrogation  eût  entraîné  elle- 
même  celle  des  di^[)ositions  du  Gode  pénal  (art.  974) 
qoi,  prévoyant  le  cas  où  il  existerait  dans  une  localité 
un  établisiement  public  desHné  à  obvier,  à  la  mendidlé, 
punit  les  individus  valides  se  livrant  à  cette  honteuse 
industrie. 

Le  décret  du  5  juillet  1808  a  donc  été  maintmiu, 
et  rien  ne  s'oppose  dés-lors  à  ce  que  ceux  des  d^[>ar- 
tements  qui  ont  organisé  des  moyens  d'assistance 
suffisants  pour  les  infirmes  de  toutes  les  catégories  et 
pour  les  védtables  indigents,  se  mettent  en  mesure 
d'appliquer  à  leur  profit  les  dispositions  protectrices 
et  répressives  dont  l'exécution  se  rattache  à  la  création 
des  dépôts  de  mendicité  ' . 

A  cet  égard  chaque  localité  semble  avoir  été  aban- 
donnée à  ses  inspirations  et  >à  ses  ressources»  le 
gouvernonent  s'étant  moins  attaché  à  atteindra  et  à 
réprimer  les  abus  qu'à  rech^*cher  leurs  causes»  et  aies 
prévenir  par  la  création  de  tous  les  étabUssements  utiles 
de  prévoyance  ou  de  bienfaisance. 

Ce  ne  ftit  qu'en  1840»  à  la  date  du  34  février»  que 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur  (le  comte  Duchàtel)  adr^ 
aux  préfets  une  circulaire»  dont  le  but  était  de  demander 

I  D*aprè0  le  décret  de  1806,  chaque  département  aurait  dû  avoir  son 
dépôt  de  mendicité.  Cependant ,  sur  86  départements ,  il  n'existe  ai^our- 
d*hui  que  SO  dépôts ,  sur  lesquels  on  ne  compte  que  16  dépôts  départe- 
mentaux. Les  quatre  autres  sont  communaux  (  Lyon ,  Bordeaux ,  Nantes  et 
Versailles).  Les  plus  curieux  à  visiter  sont  ceux  do  Beaugency  (Loiret), 
de  Marseille  { Bouches-du-Rhône)  et  de  Robes  (  Corrôse  ). 

U  est  vrai  que  plusieurs  dépôfs  sen-ent  à  deux ,  trois  et  même  jusqu'* 
six  départements. 
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à  eea  magistrats  des  Fenseigo^n^ts  spéciaiix  : .  l""  sur 
les  causes  habituelles  de  la  mendicité  dans  leur  dèfM^ 
tfflieut  ;  2^  sur  les  mesures  prises  pour  l'empêcher  et 
sur  les  résultats  obtenus  ;  S""  sur  les  mesures  adoptées 
daus  ce  but,  soit  par  le  conseil  général  »  soit  par  les 
conseils  municipaux  ;  4""  sur  l'existence  des  établis- 
sements publics  de  refuge  ou  de  travail  destinés  aux 
mendiants,  sur  leur  oi^anisation  et  leurs  ressources; 
5*"  sur  l'existence  des  fondations  établies  dans  ce  même 
but,  soit  par  des  souscriptions  particulières,  soit  par 
des  sociétés  religieuses;  &  sur  la  jurisprudence  des 
tribunaux,  quant  à  l'application  des  articles  274 ,  275 
et  276  du  Code  pénal  ;  T  sur  l'existence  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  etc. 

Dans  cette  circulaire,  qui,  depuis  la  législation 
impériale,  est,  nous  le  répétons,  le  premier  acte 
ofBciel  relatif  à  la  grande  question  de  l'extinction  et 
de  la  répression  de  la  mendicité,  le  ministre  reconnaît 
que  tous  les  systèmes  ont  été  mis  en  pratique  à 
diverses  époques,  et  que  généralement  les  tentatives 
Êdtes  n'ont  abouti  qu'à  démontrer  l'impuissance  de 
l'administration,  soit  qu'elles  aient  eu  pour  principe 
les  mesures  répressives  les  plus  sévères,  soit  qu'dles 
aient  ét6  seulement  inspirées  par  la  charité.  C'est 
qu'en] cette  matière,  en  effet,  les  deux  extrêmes  sont 
également  dangereux ,  et  que  si ,  par  des  peines  rigou- 


Vlngt-cinq  départements  sont  en  mesure  de  réprimer  la  mendicité, 
quoique  nous  n^ayons  que  16  dépôts.  —  Aisne ,  Aude,  Bonches-du-IUiône , 
Caotal ,  Cher,  Corrtee ,  Doubs ,  Eure ,  Eure-et-Loir ,  Gers ,  Indre ,  Indte^ek* 
Loire,  Lot,  Marne,  Moselle,  Nièvre,  Orne,  Oise,  Pas-de-Calais,  Saône- 
et-Loire,  Seine,  ?Wn^-et-Mame ,  Seine-et-Oise ,  Somme ,  Tonne. 


was&i,  on  mupèche  difficilmieDt  de  mendier  let  val*- 
heureux  que  pousse  un  besoin  réel  et  impérieux;  d'un 
iQtre  côté»  par  la  trop  grande  facilité  des  aunnAnes» 
(m  encourage  la  paresse  et  on  alimente  le  désordre, 
qif  on  veut  prévenir. 

Tout  en  déclarant  que  Tadministration  n'avait  pas 
de  parti  pris  sur  la  question ,  que  son  seul  désir  était 
de  connaître  des  faits  exacts ,  exposés ,  non  dans  Fin*- 
t^^  de  tel  ou  tel  système ,  mais  présentés  dans  leur 
sfocérité  et  avec  leurs  résultats»  le  ministre  ajoutait 
quMl  n'était  possible  de  trouver  la  solution  du  problème 
qu'en  combinant  dans  tme  juste  proportion  la  charité 
etlar^ression. 

D'ailleurs ,  tandis  que  la  France  était  restée  station- 
tiaire,  las  autres  États  de  l'Europe  avaient  marché  dans 
la  voie  de  ces  réformes;  l'administration  avait  fait 
étudier  &  l'étranger  les  différentes  institutions  qui 
répondaient  à  ce  double  but,  et  en  réunissant  ces 
importants  documents  à  ceux  qui  pourrment  résulter 
de  l'enquête  ordonnée  par  cette  circulaire ,  nul  doute 
qu'on  n'arrivât  à  préparer  les  éléments  d'une  législation 
nouvelle  et  complète. 

Les  questions  soulevées  par  l'instruction  ministérielle 
étaient  assurément  de  nature  à  fixer  l'attention  la  plus 
sérieuse  des  hauts  fonctionnaires  auxquels  elle  s'adres- 
sait; toutefois,  le  9  décembre  1844,  les  mêmes 
renseignements  étaient  demandés  de  nouveau,  et  la 
circulaire  du  même  jour  semble  faire  supposer,  par 
ses  termes,  que  dans  l'intervalle  de  quatre  ans  écoulés 
depuis  l'envoi  de  celle  du  24  février  1840,  non-seu- 
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iMMit  Pens^ûdble  de  la  question  en  était  tonjoars  an 
mftme  point,  mais  encore  qne  plusiMfs  départemants 
n'a?aient  même  pas  satisfait  anx  simples  demandes  de 
renseignements  qni  lenr  araient  été  adressées. 

Phis  tard,  l'Assemblée  constituante  de  4848  et 
PAssemblée  législative  s'occupèrent  de  cette  grande 
question,  qui  intéresse  tout  à  la  fois  la  charité, 
la  richesse  publique  et  l'orgueil  national.  Une  com- 
mission de  trente  membres ,  dite  de  Vassistcmoe  ei 
de  la  prévoyance  publiques ,  fut  nommée  à  cette  époque 
pour  examiner  tontes  les  propositions  provenant  de 
rinitiative  du  gouvernement  ou  de  celle  de  F  AssemMée. 
On  voulait  ainsi  ramener  &  un  centre  commun  tous  les 
travaux  qui  ont  pour  effet  d'améliorer  la  condition  des 
classes  ouvrières,  d'exciter  les  efforts  divergents,  et 
rattacher  à  un  ensemble  bien  conçu ,  d'accord  dans 
foutes  ses  parties ,  les  institutions  de  bi^aisance  déjh 
créées  ou  restant  à  créera 

Tont^ois ,  et  sans  attendre  la  solution  promise  et 
annoncée  parle  gouvernaient,  dès  1840,  quelques 
localités  avaient  pris  résolument  l'initiative  des  mesures 
dont  l'adoption  générale  paraissait  encore  ajournée, 
persuadées ,  et  avec  raison  y  que  dans  les  conditions 
âctudles,  la  législation  permettait  d'arriver  à  la  solu- 
tion, sinon  complète,  au  moins  satisfaisante  du  pro- 
uve soumis  depuis  tant  d^années  aux  études  des 
économistes  et  des  administrateurs. 

C'est  ainsi  que  le  11  janvier  1845  la  ville  de  Nantes 

I  f,  le  npport  4e  M,  Thiers  w  nom  de  cette  commission  1 96  JanTler  1820, 
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disait  reconnaître»  par  ordonnance  royale,  comoie 
établiss^nent  d'utilité  publique  une  société  formée 
pour  rextiuction  de  la  mendicité,  et  qui,  dans  ce  but, 
avait  organisé,  au  moyen  des  souscriptions  volontaires 
de  ses  membres,  non-seulement  des  secours  à  domicile, 
mais  enco^  tout  un  système  d'assistance  et  de  travail 
dans  des  locaux  préparés  à  cet  effet  pour  les  indigents 
valides,  nés  ou  résidant  dans  la  localité  depuis  plus 
de  deux  années. 

L'art.  8  des  statuts  dispose  que  le  renvoi  à  la  maison 
de  secours  et  de  travail  par  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Nantes  après  condamnation  pour  délit 
de  mendicité  emportera  l'admission  du  condanmé  ;  et 
tel  est  le  motif  pour  lequel  la  société  qui  fonctionnait 
depuis  plusieurs  années  comme  association  particulière 
de  bienfaisance  dut  se  faire  reconnsdtre  comme  établis- 
sement d'utilité  publique,  afin  de  se  trouver  dès-lors 
dans  les  termes  de  l'art.  274  du  Code  pénal ,  qui  ne 
considère  la  mendicité  comme  un  délit  punissable 
qu'autant  qu'il  existe  dans  le  lieu  où  ce  délit  est 
commis,  un  c  établissement  public  organisé  pour  obvier 
>  à  la  mendicité.  » 

Le  département  du  Loiret  obtint ,  par  ordonnance 
royale  du  11  avril  1846,  l'autorisation  d'ouvrir  un 
dépôt  à  Beaugency.  D'autres  ordonnances  du  15  juin 
même  année  et  3  novembre  1847,  approuvèrent  les 
traités  passés  entre  ce  département  et  ceux  de  Seine- 
et-Oise  et  de  l'Eure ,  pour  l'admission  de  leurs  men- 
diants  dans  le  dépôt  de  Beaugency. 

Ce  fut  à  la  même  époque  que  différentes  ordonnances 
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des  47  mai,  5  juillet  1846  et  3  novembre  1847, 
approuvèrent  également  des  traités  semblables  passés 
entre  le  département  de  l'Aisne ,  propriétaire  du  dépôt 
de  Montreuil  -  sur  -  Laon ,  et  les  départements  de  la 
Somme ,  de  Seine-et-Marne  et  des  Ardennes.  Jusque 
alors ,  en  effet ,  de  simples  autorisations  ministérielles 
avaient  paru  suffisantes,  soit  pour  régulariser  la  posi- 
tion des  parties  contractantes  entre  elles,  soit  pour 
déterminer  aux  yeux  des  tribunaux  l'assimilation  des 
départements  non  propriétaires  de  dépôts,  à  la  position 
de  ceux  qui  consentaient  à  admettre  les  mendiants 
de  ces  dernières  Circonscriptions.  Mais  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  du  11  avril  4846,  ayant  décidé 
que  Tart.  274  du  Gode  pénal  était  inapplicable  lors 
même  qu'on  invoquerait  la  faculté  accordée  à  un 
département ,  en  vertu  d'un  traité  particulier  même 
approuvé  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  d'envoyer  un 
certain  nombre  de  mendiants  dans  le  dépôt  voisin , 
attendu  que  le  décret  du  5  juillet  1808  (art.  6), 
exigeait  l'établissement  d'un  dépôt  régulièrement 
orçanisé,  c'est-à-dire  en  vertu  d'un  acte  du 
pouvoir  exécutif,  »  les  ordonnances  qui  précédait 
furent  rendues  en  conformité  de  la  jurisprudence 
établie  ;  et  il  est  bien  entendu ,  depuis  cette  époque , 
que  la  mendicité  devient  un  délit  punissable  dans  ceux 
des  départements  qui  ont  été  ainsi  autorisés  à  traiter 
pour  l'admission  de  leurs  pauvres  au  dépôt  d'un  dépar- 
tement voisin. 

D'autres  dépôts  de  mendicité  furent  autorisés  à 
Nevers,  par  l'ordonnance  du  17  octobre  1847;  à  Biais, 
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par  râiTèté  du  pouvoir  exéeutif  du  15  mars  4848,  et 
à  Àmh,  par  le  décret  du  20  août  1853. 

Mais  celui  de  Nevers  ne  pût,  au  milieu  des  difficultés 
politiques  qui  suivirent  Pépoque  de  sou  autorisation, 
être  affecté  à  sa  destination  première.  Les  mesures 
d'assistance  qui  auraient  dû  précéder  l'ouverture  de 
cet  établisscmient  n'avai^t  pas  d'ailleurs  été  prises, 
et  rordonn2»»ce  du  17  octc^re  1847  resta  au  Bulletin 
des  Lois  comme  une  lettre  morte  jusqu'au  24  janvier 
1855,  époque  où  un  décret  impérial,  rapportant 
l'ordonnance  précitée,  autorisa  l'établissement  du  dépût 
de  mendicité  dans  un  nouveau  local  indiqué  par  le 
conseil  général  et  par  l'administration. 

En  entrant  dans  les  développements  qui  précèdent, 
nous  avons  essayé  de  prouver  que,  malgré  les  incer- 
titudes et  les  hésitations  qui  se  sont  manifestées  dans 
l'application  des  mesures  répressives  de  la  mendicité, 
l'administration  n'est  cependant  pas  encore  désarmée , 
et  qu'elle  peut  rattacher  à  des  dispositions  législatives 
toujours  en  vigueur  ceux  de  ses  actes  qui  ont  pour 
but  d'opposé  une  digue  salutaire  au  fléau,  dont  les 
ravages  sont  sur  quelque  points  du  territoire  la  cause 
de  désordres  si  déplorables. 

Le  décret  du  5  juillet  1808  et  les  articles  274  et 
suivants  du  Code  pénal,  sont  le  point  de  départ  de  ces 
mesures. 

Ils  indiquent  les  conditions  dans  lesquelles  seulement 
la  mendicité  est  un  délit  ;  et  ces  conditions  se  résument 
dans  le  lait  de  l'existence  d'un  établissement  poblic 
organisé  afin  d'obvier  à  la  mendicité. 
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Soivaat  la  jurisprudeoee  »  cet  étaUissement  est  le 
d^  p  dont  l'orgamsatk»!  a  été  indiquée  par  le  décret 
de  1808,  et  qui  doit  aervir  tout  à  la  fois  demaiscm  de 
reftige»  v^^kmtaire  oa  forcé»  suivant  les  cas,  et  devrair 
un  lieu  de  travail  obligatoire  destiné  à  rendre  ani 
mendiants,  s'il  est  possible,  les  habitudes  d'une  yie 
labcmeuae. 

Tout^is,  bien  que  Texistence  du  dépôt,  qui  est 
coaunandée  d'ailleurs  par  la  jurisiuradence,  paraisse 
àmok  être  d'une  nécessité  absolue,  l'administration 
Bualquerait  à  tous  ses  devoirs. si,  avant  de  scmger  a 
la  créatioa  d'un  établissement  de  ce  genre,  elle  ne  se 
préoccupait  pas  tout  d'abord  de  l'organisation  des 
dUEàrentes  mesures  d'assistance  ou  de  prévoyance  qui 
ont  pour  but,  les  unes  de  soulager  la  misère,  et  les 
autres  d'en  prévenir  les  causes. 

Peut-être ,  dans  quelques  départements ,  a4-on  trop 
n^ligé  d'aborder  sérieusement  l'examen  et  la  solution 
de  ces  grandes  questions ,  qui  wnt  de  nature  cepen* 
dant  à  exdter  puissamment  la  sollicitude  des  esprits 
les  plus  élevés;  et  dans  le  désir  impatient  qui  se 
manifestait  de  toutes  parts  d'user  des  moyens  que  la 
législation  indiquait,  peut-être  a-t-on  pensé  que  la 
création  d'un  dépôt  de  mendicité  suffirait ,  non-seule- 
ment pour  faire  disparaître  les  abus  de  la  mendicité, 
mais  encore  pour  en  atteindre  les  causes  et  pour  les 
diminuer. 

Aussi,  qu'est-il  arrivé  ?  Des  dépôts  ont  été  créés,  la 
mendicité  a  été  interdite  par  des  arrêtés  préfectoraux , 
et  partout  des  pçteaux  et  des  plaques  rappdlent  cette 
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iûterâietiôn ;  mais,  en  Tabsence  d^ome  oi^anitôtioD 
sériease  de  secours  »^ces  signes  extériears,  destinés  à 
rappder  une  mesure  inopportune  et  prématurée  »  ne 
sont  qu'un  mensonge  permanent.  Si  les  premiers  eflSrts 
de  la  mesure  ont  été  d'inspirer  une  juste  terreur  aux 
vagabonds  et  de  provoquer  Imr  émigration ,  les  pauvres 
véritables  et  sérieux,  pour  lesquels  aucun  moyeâ 
d'assistance  n'a  été  prévu,  sont  bientôt  obligés  de 
demander  à  l'aumône ,  comme  par  le  passé ,  le  soula- 
gement des  besoins  qu'ils  éprouvent  ;  et  en  dépit  des 
prohibitions  officielles,  les  agents  de  l'autorité,  frappés 
eux-mêmes  de  l'impuissance  de  la  mesure,  sont  les 
premiers  à  fermer  les  yeux  et  à  laisser  de  nouveau 
impunie  la  pratique  d'une  habitude  que  l'imprévoyance 
de  l'administration  excuse  et  justifie. 

Cependant  des  dépôts  de  mendicité  ont  été  régu^ 
liérement  autorisés  dans  ces  départements,  et  en 
prononçant  leur  ouverture ,  qui  était  d'accord  avec  les 
prescriptions  de  la  loi  et  les  décisions  de  la  jurispru- 
dence ,  on  avait  espéré  d'autres  résultats  ;  généralement 
en  effet  les  ordonnances  ou  les  décrets  d'autorisation 
portent  que  ces  établissements  seront  destinés  tout 
à  la  fois  aux  individus  qui  auront  subi  une  con- 
damnation pour  délit  de  mendicité ,  et  à  ceux  qui , 
reconnus  dans  un  état  complet  d'indigence,  auront 
demandé  à  y  être  admis.  Dès-lors,  on  s'était  ima- 
giné que  les  dépôts  constituaient  à  eux  seuls  l'en- 
semble des  mesures 'd'assistance  que  la  société  chré- 
tienne doit  à  ceux  qui  souffrent.  L'erreur  de  pareils 
caldub  n'a  pas  tardé  à  être  reconnue;  un  dépôt  de 
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meûdicité  n'est  et  ne  peut  être,  ni  un  asile,  ni  un 
kospice.  Il  œiprunte,  il  est  vrai,  à  son  but  un 
double  caractère  d'hospitalité  et  de  répression,  car  il 
fallait  que ,  dans  une  circonstance  donnée ,  l'autorité 
pût  disposa  immédiatement  d'un  refuge  en  faveur  d'une 
certaine  catégorie  d'individus  ;  mais  quelles  eussent  été 

• 

les  conséquences  financières  de  l'oi^anisation  de  pareils 
ttaUiss^nents ,  destinés  à  recevoir  tous  les  indigents  ? 
C'est  ce  dont  il  est  facile  de  se  rendre  compte ,  et  il  n'a 
jamais  pu  entrer  dans  l'esprit  du  législateur  de  leur 
donner  un  semblable  caractère,  et  de  faire  ainsi  peser 
sor  les  ressources  départementales  une  charge  t^ment 
lourde  d'ailleurs,  qu'il  est  peu  de  départements  dont  les 
centimes  facultatifs  eussent  pu  suffire  à  son  acquittement. 

Le  Code  pénal  exige  qu'il  existe  dans  le  lieu  ob  le 
délit  de  mendicité  a  été  commis  un  établissement 
destiné  à  obvier  à  la  mendicité. 

Qu'entend-on  par  ces  mots?  S'agtt-il  d'un  établis^ 
sèment  où  les  mendiants,  où  les  pauvres,  n'auront  qu'à 
se  présenta  pour  recevoir  tous  les  secours  dont  ils 
ont  besoin?  Mais,  en  ce  cas,  le  dépôt  ou  la  maison 
quiconque  destinée  à  cet  usage  devrait  avoir  des 
proportions  inconciliables,  nous  le  répétons,  avec  les 
moyens  toujours  restreints  dont  on  dispose. 

Évidemment,  lorsque  le  législateur  a  exigé  qu'on 
loi  rapport&t  la  preuve  de  l'existence  d'un  établissement 
destiné  à  obvier  à  la  mendicité ,  il  a  entendu  que  cet 
établissement  aurait  pour  but  de  faciliter  la  moralisation 
du  mendiant,  après  l'expiration  de  sa  peine  dans  une 
prison,  t  De  même  que  le  libéré  à  Texpiratioa  de  sa 
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»^  peiae  est  sous  la  surveillance  de  la  police  ^  il  fmi 
»  que  le  meodiant»  à  rexpiration  de  sa  peine,  aiUe  au 
f  dépôt  de  mendicité  apprendre  à  travailler  ;  c'est  le 
•  même  but  que  se  proposait  Louis  XIY  en  instituant 
»  Vhôpital  général,  où  les  mendiants  étaient  traité» 
»  plus  duremmt  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui'.  » 

Ainsi  I  le  dépôt  de  mendicité  remplira  le  bot 
que  le  Ck)de  pénal  s'est  proposé,  en  {goûtant  à  ià 
répression  de  la  msûson  d'arrêt  la  mofalisation  et 
rbabitude  du  travail.  Le  mendiant  n'en  sortira  qw 
lorsqu'il  aura  paru  s'être  suffisamment  amendé  éi  qu'il 
•ura  pu  amasser  un  pécule  >  avec  lequri  il  poum 
vi<re  pendant  un  mois  ou  deux  et  cherdier  de  l'on*. 

Tel  doit  être  le  caractère  de  ces  établissements  ;  c'est 
en  na  dépassant  pas  ces  conditions  qu'ils  peuvent  obvier 
à  /a  mendicité  et  s'attaquer  radicalement  auJLimbitodel 
fiinestes  de  fain^tise  qui^  l'entretienn^t* 

Mais  autant  il  serait  imprudent  de  donnerune  autre 
interprétation  aux  dispositions  de  la  loi  qui  a  posé  en 
j^incipe  la  création  des  dépôts,  autant  il  serait  imprè* 
voyant  de  supposer  que  toutes  les  mesures  à  prendre 
par  l'administration  se  résument  dans  l'existence  ds 
ces  établissements,  le  jour  où  elle  veut  aborder  dan» 
un  département  l'entreprise  de  l'œuvre  toujours  si 
difficile  de  l'extinction  de  la  mendicité*  Si  la  loi  ou  le» 
imtructions  ne  tracent  pas  à  cet  égard  une  marche 
précise,  l'expérience  et  la  raison  indiquait  qu'ataal 

I  Uaatir  d*0i8t,  inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance. 
iwHatotdttoiatorW,  octobre  !8»,  p.  a». 
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d'organiser  la  répression,  il  y  a  lieu  d'organiser  l'assis- 
tance ;  car  la  répression  sans  le  soulagement ,  c'est  la 
barbarie  »  c'est  la  justification  des  attaques  dirigées  par 
les  adversaires  de  eéfte  gtàùAé  àsMifé^  qui  prétendent, 
les  uns,  que  cette  prohibition  est  une  atteinte  à  la  liberté 
individuelle  ;  les  autres ,  qu'elle  est  contraire  aux  prin- 
cipes de  la  loi  divine.  Aussi,  dans  les  départements  où 
un  eii^emblé  dé  stecoui^  intelligents  et  suffisants  li'éiiste 
pas ,  nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  que  toute  mesure 
qui  iûtérdirait  la  ffielidîcïté  serait  au  lAoins  inoppor- 
tam  i  et  qn'elte  viendrait  une  fois  de  plus  s'ajonter  «ax 
ix)]i[iiE>reux  actes  dont  l'impuissance  a  été  révélée  à 
toute*  les  époques  par  des  tentatives  de  ce  geûtè'.  Eh 
pareil  cas  ^  la  tàehe  préalaMe  de  l'administration  doit 
avoir  pwur  bot  d'organiser  ces  secours,  et  de  les  râlti- 
dier,!  soit  à  des  institutions  de  prévoyance,  où  même 
à  de'  siApTés  ttiesùres  administratives  capables  d'at- 
ténuer les  eiïete  de  la  misère,  en  attaquant  sa  cause  la 
pins  habituelle ,  soit  à  des  institutions  permanentes  de 
tm^uisaDde  qui  conticôitfrcnt  en  eUes^mèmes  la  source 
IMBière  de  tous  les  soulagements. 

Envisagé  sbus  le  rapport  spécial  de  Passistance ,  le 
rite*  de  l'administratioB  se  prêté  à  l'examen  et  à  la 
siMtioQide'  toutes  les  questions  les  plus  susceptibles^ 
psr  leur  objet,  fimcitet  son  intérêt  et  sa  soUicitude. 
NoQB  essaierèBB  d'en  retracer  les  points  les  plus  im- 
portants. 


i 


CHAPITRE  IIL 


DES  ÉTABLISSEMENTS  D'INSTRUCTION  ET  D'ÉDUCATION. 


Les  éUblissemente  d'instruction  et  d'éducation  figurent  en  première  ligne 
parmi  les  institutions  appelées  à  moraliser  la  Jeunesse.  —  Des  saUee 
d'asile.  Elles  sont  placées  sous  la  protection  de  S.  M.  Tlmpératrioe.  ^ 
Des  écoles  primaires.  L'enseignement  doit  y  être  dirigé  de  manière  à  ne 
produire  aucun  déclassement.— Supériorité  de  l'enseignement  donné  par 
les  Fr^rsf .—  Écoles  du  dimanche.—  Écoles  d'adultes.—  Instruction  pro- 
fessionnelle et  agricole.- Des  écoles  mixtes  dirigées  par  les  instituteun. 
—  Des  écoles  mixtes  dirigées  par  des  sœurs.  —  Des  écoles  de  fllies.  — 
EUes  seules  peuvent  assurer  la  régénération  du  sens  moral,  en  prépa* 
rant  l'éducation  delà  mère  de  famille.- Des  catéchismes.— Des ouvroira. 
T-  Sociétés  de  patronage  et  d'apprentissage.  —  Du  patronage.  —  Traratt 
des  enfants  dans  les  manufactures.  (Loi  du  99  mars  1841.)  —  Des  jeunee 
détenus.  —  L'État  se  dessaisit,  en  faveur  des  colonies  pénitentiaires ,  dn 
aoin  de  les  garder  et  de  les  moraliser. 


Si  l'on  considère  que  l'indigence  et  la  misère 
ont  leurs  causes  les  plus  habituelles  dans  l'absence 
totale  de  cette  éducation  qui  inculque  de  bonne  heure 
toutes  les  habitudes  d'ordre  »  de  travail ,  de  propreté  > 
d'économie  et  de  discipline,  on  reconnaîtra  que  les 
établissements  d'instruction  doivent  figurer  en  première 
ligne  au  nombre  des  institutions  où  la  pratique  de  ces 
mêmes  habitudes  est  enseignée  à  la  jeunesse. 

La  création  des  salles  d'asile,  des  écoles,  et  surtout 
celle  des  écoles  de  filles ,  doit  être  tout  d'abord  l'objet 
de  la  sollicitude  de  l'administration;  et  là  où  ces 
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établis9«]à6nts  n'existent  pas  encore,  ses  efforts  dobent 
tendre  à  les  organiser,  même  au  prix  des  pins  grands 
sacrifices. 

Qui  ne  sait  la  profonde  parole  de  Leibnitz  :  c  J'ai 
I  toujours  pensé  qu'on  réformerait  le  genre  humain, 

>  si  on  réformait  l'éducaticm  de  la  jeunesse.  »  —  c  La 

>  bonne  éducation  de  la  jeunesse ,  disait  encore  ce 

>  grand  hc»nme,  c'est  le  premier  fondement  de  la 

>  felidté  humaine.  > 

En  effet,  c'est  l'éducation  qui,  par  l'iofluence  déci* 
8i?6  qu'elle  exerce  sur  l'enfant  et  sur  la  famille,  éléments 
primittis  de  toute  société,  fait  les  mœurs  domestiques, 
inspire  les  vertus  sociales,  et  prépare  des  miracles 
inespérés  de  restauration  intellectuelle,  morale  et  reli- 
girase.  C'est  l'éducation  qui  fait  la  grandeur  des  peuples 
et  Biaintient  leur  splendeur,  qui  prévient  leur  déca-> 
dttice,  et  au  besoin  les  relève  de  leur  chute  '• 

Au  premi^  rang  des  établissements  d'éducation, 
nous  trouvons  d'abord  la  salle  d'asile,  qui  est  le  refuge 
de  la  petite  enfance  ;  elle  procure  à  cette  intéressante 
population  l'avantage  d'une  retraite  sûre,  ouverte  à 
ses  jeunes  années,  loin  des  dangers  dont  l'insouciance 
ou  les  occupations  forcées  des  pai^nts  ne  sauraient 
les  garantir;  elle  lui  permet,  en  outre,  de  recevoir 
sans  efforts ,  et  par  l'effet  le  plus  ingénieux  de  l'alliance 
des  jeux  et  d'une  sorte  de  mécanisme  physique  adapté 
aux  iNT^iniers  développements  de  l'intelligence,  un 
ensanble  de  notions  élémentaires,  il  est  vrai,  mais 

»  Mr  IHrvARtoijv,  D$  ViducaUon,  p.  t. 
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yarfaitBBmt  exaates  et  «ifilflantes,  iMiaées  d*aitteini  wm 
les  pit»dpfi§  â9fientie|3  de  U  moraU  0l  de  la  Mligi^^ 

c  On  ne  saurait  en  douter,  pour  peu  que  l'aa  ait  M 
a  la  sati^aetioB  de  voir  une  saUe  d^i^ile  bien  teiroe:  D 
\  n^ett  pas  de  speetaole  phis  agréable  à  l'œil,  plus  dou 
au  eeeur,  {dus  salutaire  à  Time.  Tous  ces  visages  si 
propres  et  si  frais,  tous  ees  regards  si  animés  et  si 
joyeca,  ten»  ees  froi^  épanouis,  toutes  eas  boneliâs 
souriantes,  tout  ce  petit  peuple  agitant  les  mains i 
moquant  le  pas,  répétant  de  bonnes  et  douées 
pandes,  de  courtes  prières,  des  leçons  bien  simples} 
chantant ,  jouant ,  s^eserimant  à  mille  petits  jeux  j 
puis  tout-à-coup  se  taisant,  s'asseyànt,  se  leTapt, 
marchant  ou  s^arrètant ,  et  tout  oeht  sans  p^)n, 
sans  fetigue  et  sans  ennui ,  sous  les  yeux  des  femmei 
qui  les  aiment  c(mime  les  mères  satent  aimer  ;  s'est 
quelque  chose  de  ravissant ,  qui  émeut  et  enchante 
pour  le  présent,  et  qui  projette  sur  l'avenir  un.  jour 
décisif  '  •  » 

Pendant  que  l'esprit  de  l'enfant  s'ouvre  ainsi  à  ces 
prières  impressions,  qui  sont  appelées  à  exercer  phm 
tard  une  infhience  si  décisive  sur  son  caractère  et  sur 
•ses  tendances,  la  mère  de  famille,  dégagée  des  soins 
matériels  d'une  surveillance  qui  serait  au  premier 
rang  de  ses  devoirs,  peut,  pendant  les  heures  d'ou«- 
verturç  de  l'asile ,  se  consacrer  à  un  travail  productif 
p(mr  là  famille,  et  ajouter  ainsi  le  prix  de  sa  journée 
au  salaire  de  son  mari.  A  ce  point  de  vue,  l'institdtton* 


1  Rendu  ,  Unmot  tur  les  talles  d'aslte,  p.  7. 
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â»  fat  «1^  d'asile  emptunte  le  caradAre  d'AtaMlKsëlMKl 
AMrHable»  et  eUe  serait  appelée  déjà  h  rendre  m  seNe» 
ImnieDse  an  loealités  qui  en  sont  dotées,  si  Pon  M 
devait  Se  préoeeiiper  avant  tout  de  Taotion  qn^eRé 
exeroe  dans  Tatenir  sur  les  habitades  d'ordre  et  dd 
travail  dès  enlluits  qni  les  ont  fréqnentées.  Cen*^ 
j  sont  généralement  admis  de  trois  ans  à  six  ans, 
s'est*  & -dire  &  nn  ftge  06  le  défont  de  snrveillanee 
poerrait  avoir  déjà  les  conséquences  les  pins  f&cheuses  ; 
ear,  pins  tard,  ils  n'apporteraient,  dans  les  écoles 
destiiiées  ans  enfants  plus  âgés,  que  dès  instincts 
regrettables  développés  par  l'effet  des  mauvais  exem- 
ples, suite  de  l'abandon.  Du  reste,  l'Importance  de 
ees  établissements  a  été  Si  généralement  comprise, 
qu* ib  ne  reçoivent  pas  aujourd'hui  moins  de  trois  cent 
mille  enfeints  ;  que  l'autorité  publique  s'en  est  occupée 
à  diverses  reprises  en  lui  consacrant  plusieurs  actes 
l^latlÊi  ;  et  qu'en  dernier  lieu ,  un  décret  impérial 
(16  mai  1864),  les  a  placés  sous  la  protection  de 
S.  M.  l'Impératrice.  Plus  faciles  à  organiser  dmi 
les  grands  centrés  de  population,  les  salles  d'asile, 
quoique  présentant  dans  les  campagnes  le  même  degré 
d'utilité  ,  ne  s'y  propageront  cependant  que  plus 
lentement.  Aussi ,  est-il  fort  essentiel  que  la  direction 
de  l'école  y  soit  confiée  à  un  instituteur  bien  pénétré 
de  sa  missfon. 

L'enfent  qui  sort  de  la  salle  d'asile  ob  A  a  passé 
deux  ou  trois  ans  arrive  à  l'école  déjà  tout  façonné. 
Son  intelligence  est  disposée  à  recevoir  la  suite  dçs 
leçons  qu'il  a  écoutées  avec  soumission  et  respect  # 
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tandis  que  la  nature  encore  abrupte  de  oehii  dont 
les  pAmières  années  se  sont  écoulées  loin  de  tonte 
direction  est  p^niant  long^^ooips  encore  rebelle  à  tons 
les  enseignements  du  maître  »  en  supposait  mtaie  qœ 
ceux-ci,  donnés  avec  soin  et  patience,  parviennent  à 
efiEsuser  jamais  Teffet  des  premières  impressions. 

Dans  quelques  communes,  la  femme  de  rinstitutenr 
peut  être  autorisée  à  ouvrir  un  asile,  surtout  si  l'intérêt 
n'est  pas  le  but  exclusif  de  sa  demande ,  et  si  le  désir 
d'augmenter  le  produit  de  la  rétribution  de  Téccde  dont 
son  mari  est  le  titulaire  est  remplacé  chez  elle  par  le 
sentiment  de  cette  vocation ,  qui  se  retrouve  commune 
ment  chez  certaines  femmes. 

Si  nous  insistons  autant  sur  ce  point,  et  en  abordant 
des  détails  qui  paraissent  sans  doute  devoir  s'éloigner 
de  notre  sujet  principal,  c'est  que ,  sans  vouloir  aspirer 
à  une  perfection  complètement  incompatible  d'ailleurs 
avec  les  tendances  générales  de  la  nature  humaine, 
nous  avons  la  conviction  que,  le  plus  souvent,  l'indi- 
gence et  la  misère  ont  leur  cause  dans  l'inconduite,  et 
qu'il  est  possible  de  prévenir  ces  résultats  en  dirigeant 
l'esprit  et  le  cœur  de  l'enfant,  dès  ses  plus  jeunes 
années,  vers  ces  habitudes  d'ordre  et  de  travail,  qui 
seules  peuvent  être  pour  lui  une  source  de  moralisation 
et  de  bien-être  K 

Au-dessus  des  salles  d'asile  que  l'on  a  appelées,  et 
avec  raison ,  le  berceau  de  V éducation  populaire ,  sont 
placées  les  écoles  dont  la  création  est  imposée  par  la 

1  V.  Manuel  dei  taîles  d'atile,  par  M.  Corniiv,  publie  par  M"«  Émflie 

IfAUtT. 
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toi  aux  eommiuies.  Aos&i  leur  iK)mbre  s'66t4l  coDsidA^ 
raUement  augmenté  depuis  quelques  années»  et  d'iq[Nrès 
la  dernière  statistique,  dressée  par  le  ministèiie  da 
rinstmction  publique  en  1852 ,  il  ne  s'élevait  pas  à 
moins  de  60,579,  dont  43,843  écoles  communale» 
et  16,736  écoles  privées.  Aujourd'hui  il  dépasse 
62,000  pour  36,786  communes;  mais  alors  que 
certaines  localités  possèdent  plusieurs  écoles ,  il  en  est 
phis  de  2,000,  comprenant  environ  2,000,000  d'ha^ 
bitants  »  qui  en  sont  complètement  dépourvues.  G^te 
lacune  tient  moins  à  insuffisance  des  efforts  de  l'admi- 
nistration qu'à  des  circonstances  locales  provenant ,  ou 
de  la  pénurie  des  ressources,  ou  de  certaines  difficultés 
matérielles  qu'il  n'est  pas  toujours  en  son  pouvoir  de 
conjurer. 

Du  reste ,  si  nous  devons  nous  applaudir  du  déve* 
loppement  que  le  service  de  l'instruction  primaire  a 
pris  d^uis  quelques  années,  nous  ajouterons  qu'il 
y  a  lieu  de  se  préoccuper  beaucoup  moins  de  la 
multipUdté  des  créations  d'écoles  par  laquelle  ce 
progrès  se  manifeste ,  que  de  l'esprit  qui  préside  à  la 
direction  de  ces  établissements  après  leur  ouverture. 
Pour  que  l'instruction  donnée  aux  enfants  qui  les 
fréquentent  produise  tous  les  résultats  désirables ,  il 
faut  qu'elle  ait  pour  but  essentiel  d'enseigner  des 
connaissances  et  de  répandre  des  principes  appropriés 
aux  besoins  de  cette  jeune  population. 

Tout  enseignement  qui  s'étendrait  à  des  matières 
dont  la  portée  dépasserait  ces  besoins  doit  être  sévère- 
ment interdit  ;  car,  en  pareil  cas ,  il  n'amène  que  des 
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résilhsCs  regrettables,  en  provoqimnt  ces  déekiss$meM9 
et  ees  ambitions  qui  ont  été,  de  nos  Jours  surtout, 
ht  sonree  de  tous  les  embarras  de  la  société  K 

L- enfant  de  nos  écoles  appartient  généralement  h  h 
Qondition  modeste  des  on?riers  et  des  cnltivatenrs.  G*est 
donc  h  leur  apprendre  les  différentes  connaissances 
spéciales  à  la  position  dans  laquelle  la  Providence  les 
a  placés  que  doivent  s'appliquer  |les  hommes  investis 
de  Pimpoptante  mission  de  l'enseignement  primaire. 
Voidoir  élargir  le  cercle  de  ces  connaissances,  c^est 
poursuivre  un  but  chimérique ,  car  elles  ne  tendent  à 
rien  moins  qu'à  jeter  l'inquiétude  dans  les  esprits ,  en 
teup  fiusant  entrevoir  les  lueurs  vagues  d'un  horizon 
dont  il  n'est  permis  qu^à  un  petit  nombre  de  fnmchir 
les  bornes.  D'ailleurs,  le  directeur  d'une  modeste  école 
de  village  peut-il  enseigner  lui-même  ce  qu'il  ignore  ; 
et  ne  s'est^on  pas  rendu  compte,  à  une  époque  eneore 
peu  éloignée  de  nous ,  des  conséquences  fanestes 
de  ces  prétentions  exagérées  qui  avaient  entraîné  la 
plupart  des  instituteurs  dans  une  voie  si  différente  de 
celle  qu'ils  avaient  à  suivre  1  Or,  combien  ne  pour» 
rait-il  pas  résulter  de  dangers  plus  grands  encore, 
de  l'application  d'un  pareil  système  au  programme 
de  l'enseignement  donné  dans  nos  écoles  ?  Au  lieu 

qui  se  rattachent  à  l'instruction  professionncUo ,  au  lieu  du  dessin 
linéaire,  dirigent  leurs  élèves  vers  Tart  du  dessin  en  généra);  au  lieu  dtt 
sfioo^MMItfr  4^  l^ur  appi«Qdr9  les  ^lémeqts  de  U  musique  cfaorftlet  V^^ 
adoucit  les  mœurs  et  élève  les  âmes ,  ils  s'efTorcent  de  leur  apprendre  ^ 
souffler  dans  un  cornet  à  piston.  Ils  cherchent  à  en  ftiire  des  ^tistas ,  at 
les  Ipncei^t  iùqsI  (tans  unf  carrière  qui  n'est  qu'une  sourcf  de  déceptiona 
pour  tous  les  talents  médiocres  ou  secondaires. 
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d'Mfepla  iûiiaiia»  raqiectaaiii  »  joimà»  do  déiir  éè 
inhie  ave»  boimeur  «t  prpbilé  la  prdeisioii  de  \mm 
parants  »  éi)  B^arme  qu*à  fg^naiw  VespriX  4ei  «m»  A 
^Tailler  l-ambiUoQ  d6i  aotres,  et  oa  prépara aioiikki 
soeiété  dea  jeunes  geos  inquiets,  mécontents  de  Um 
sort,  demi-religieux,  demifSaTants ,  et  souveqt  p^ 
di^xiaés,  en  d^itive,  à  l^attaquar  qu'à  la  sanrif» 

<  gi  ?ou8  élevés  le  peuple  pour  lui  doqner  d'autrai 
I  mœurs  que  ses  mœurs,  d'autres  vertus  que  sia 
t  vertus,  vqus  changes  la  naturo  du  peuple,  c'est^fc» 
«  dire ,  vous  faites ,  non  une  œuvra  d'éducati<Hi ,  Bsais 
I  une  œuvra  de  révolution. <  > 

Loin  de  moraliser  une  génération ,  rinstruotion  ainU 
(Mxnprise  produit  des  eifets  complètement  opposés.  An 
dèsofdra  des  idées  elle  lait  succéder  le  désordra  de  la 
conduite,  et  &  c^lui*ci  la  misera  ou  la  gène ,  cons^i* 
quences  inévitables  d'une  direction  inintelligente.  Aussi 
peut-on  dira  avec  Platon  :  «  L'Ignorance  absolue  n*est 
■  pas  le  plus  grand  des  maux  ni  le  plus  4  radouter] 
»  beaucoup  de  oonnaissanœs  mal  dirigées  sont  quelipie 
1  choie  de  bien  pis/  9 

Supposes  au  contraire  des  écoles  fonctionmml 
partout  suivsnt  1-esprlt  de  leur  institution  ;  supposes 
des  nudtrês  pénétrés  de  l'importance  de  la  mission  qu^ 
Irar  a  été  confiée,  s'attachant  à  ne  donner  à  leurs 
élèves  qu'un  enseignement  approprié ,  soit  à  la  position , 
soit  à  la  carrièra  et  à  la  profession'  qu'ils  sont  destinés 
à  ooeuper  ou  k  parcourir». non-seulement  la  cause  des 


1  PUTOR ,  loi$ ,  liv.  VII ,  t.  8 ,  p.  75. 
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dangers  que  nous  signalioDS  n'existera  pas  alors,  mais 
encore  les  eabnùs  ainsi  préparés  n'auront  d'autre 
ambition  qae  de  mettre  à  profit  les  leçons  qu'ils  auront 
reçues»  en  restant  d'abord  fils  soumis  et  respectueux, 
et  plus  tard  en  devenant  des  ouvriers  honnêtes,  intel- 
ligents, et  partant  des  citoyens  utiles. 

Nous  ne  pouvons ,  à  cette  occasion ,  résister  au  désir 
de  citer  le  passage  suivant,  extrait  de  l'ouvrs^e  de 
M''  Dupanloup,  évéque  d'Orléans,  sur  l'éducation. 
Après  avoir  signalé  les  effets  regrettables  produits  par 
l'importance  inintelligente  que  la  loi  de  1833,  sur 
l'instruction  primaire,  avait  accordée  aux  instituteurs, 
diai^ës  de  répandre  autour  d'eux,  soit  une  instruction 
dont  ils  possédaient  à  pane  les  éléments,  soit  les  prin- 
cipes de  cette  éducation  morale  et  religieuse  qu'ils 
ignoraient  eux-mêmes,  le  savant  prélat  s'exprime 
ainsi  : 

c  Ce  que  je  redoute  par-dessus  tout  dans  l'ins- 
truction populaire ,  c'est  la  médiocrité  savante  :  ce 
demi-^voir  insolent  est  mille  fois  pire  que  l'igno- 
rance ,  parce  qu'il  y  ajoute  l'orgueil  et  la  présomption. 
Quand  l'irréligion,  quand  un  philosophisme  impie 
et  grossier  vient  s'y  joindre,  et  cela  arrive  presque 
toujours,  je  ne  sache  rien  alors  de  plus  hideux  et  de 
phis  redoutable  à  l'état  social  ;  qui  ne^  le  comprend 
^ifin? 

»  C'est  pour  prévenir  de  pareils  maux ,  c'est  dans 
le  sentiment  de  son  profond  et  inunortel  amour  pour 
le  peuple ,  et  aussi  dans  sa  haute  et  prévoyante  solli- 
citude pour  la  société  tout  entière ,  que  l'église  s'est 
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toujours  dévouée  avec  un  soin  rdigieux  à  Téducàlkm 
populaire.  La  première,  elle  Ta  essayée  dans  le 
monde,  et  seule  encore  elle  le  fait  avec  succès  :  les 
instituteurs  que  Téglise  envoie  au  peuple  sont  les 
apôtres  de  la  vertu,  les  consolateurs  des  afiQigés,  les 
pères  des  pauvres,  et  tout  à  la  fois  les  plus  habilei; 
maîtres  que  Ton  connaisse.  C'est  à  eux,  et  à  eux 
seuls  qu'il  est  encore  donné,  au  milieu  du  redoutable 
malaise  des  classes  populaires ,  de  prêcher  avec  vérité 
et  avec  fruit,  à  ces  pauvres,  la  patience  et  le  travail  ; 
à  ces  enÊmts ,  l'obéissance  et  le  respect  ;  à  ces  jeunes 
ouvriers  fatigués  de  la  chaleur  du  jour,  la  rési- 
gnation et  Tespérance.  Mais  ils  ont  en  même  temps^ 
reçu  du  ciel  je  ne  sais  quelle  grâce  merveilleuse» 
je  ne  sais  quel  instinct  populaire,  qui  leur  fiadt 
trouver  pour  ces  pauvres  enfants  le  secret  des  mé- 
thodes instructives  les  plus  puissantes  et  les  plus 
simples ,  les  plus  attrayantes  et  les  plus  fécondes/ 1 
Est^il,  en  effet,  rien  de  plus  admirable  que  la 
dévouement  des  exc^ents  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne? Et  cependant  qui  ne  se  souvient  encore 
aujourd'hui  du  dédain  avec  lequel  on  pariait  autrefdis 
des  écoles  chréti^mes  et  des  frères  ignorantins  f 

Eh  bien  I  les  frères  ignorantins  ont  eu  le  courage 
héroïque  de  résister  à  ces  injustes  et  cruelles  dérisions. 
Us  savaient  qu'un  jour  viendrait  où  l'opinion  publique 
r^drait  justice  à  leurs  efbrts,  dès  que  la  différence 
des  résultats  obtenus  sous  telle  ou  telle  autre  direction 

4  D€  ViékioaHtm,  p.  asi. 
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auMît  pd  démontitr  la  supériorité  A%  leur  Miei« 
gAcmffirit.  AQJoard'hui  les  villes  les  plo^  oppôddes 
iui|ttèr6  4  Pinstraotion  de»  fnSrei  sont  les  premldrM  i 
retfhAroher^  à  attirer  cbez  elles ,  ces  honrniM  déVodés 
qa'attdQiié  préoceupatton  d'intérêt  personnel  ne  distrait 
d'aiiledrs  de  k  mission  qn'llg  ont  acceptée ,  et  qui 
sayent  a?ec  tant  de  tact  et  de  disoemement  diriger 
l'liisftni(ition  p<^>alaire  dans  les  voies  de  la  inorale,  de 
la  vérité  rt  de  ta  modestie. 

Mais  quds  que  soient  les  efforts  et  l'aptitude  de 
certains  insfitiitenrs ,  ils  viennent  échouer  contre  l'inin-» 
teiUgenCe  des  parents^  qui  souvent  né  laissent  pas  à 
lem  enteits  te  temps  de  compléter  leur  instructioû , 
et  sont  impatients  de  mettre  à  profit  les  premiers 
services  qu'ils  peuvent  rendre^  en  les  envoyant  auï 
cbamps  ott  à  d'autre!  travaux.  On  peut,  en  pareil  cas, 
amoindrir  l'eiet  regrettable  de  ces  habitudes  mal-* 
heureosmisnt  trop  répandues  »  m  ouvrant  ^  dans  les 
conmronei  ob  elles  se  pratiquent,  des  éeol^  du 
dmàmàe  (mtêèday's  schooi) ,  Comme  en  Angleterre  ^  ott 
des  k»l^  é'aduitêê,  le  soir. 

Le  sQcOès  de  ces  tentatives  tient  surtout  au  zèle  des 
instituteurs  et  k  la  protection  de  l'administration,  qui 
doîti  autant  que  possible,  assurer  par  des  subventions 
la  gratuité  de  ces  écoles*  Il  faut,  en  odtre>  qu'à  un  flgé 
oii  les  jeunes  gens  sofit  impatients  de  jouir  de  leuf 
liberté,  on  puisse  tes  at^r  ;  t""  par  l'utilité  pratique 
des  tefoàB  spéciakadeiic  destinées  à  leur  fekciliter  l'exèr^ 
cice  des  professions  les  plus  répandues  dans  le  pays  ; 
â""  par  l'attrait  de  certains  exercîoes  qui  soient  de 
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Bakure  b  piquer  la  curiosité  et  à  exciter  riutérèt  Dâot 
ce  but,  ou  ferait  suivre  oo  précéder  lee  leçons^  de  tàmM 
exécutés  en  partie»  et  c'eet  ainsi  que  dana  le  déf>ar« 
tement  de  Seiue-eWMarûe  noue  étions  parvenu  à 
constituer  des  sociétés  chorales  ou  A'arphéom,  (fâi  k 
l'avantage  d'avoir  brillé  d'un  certain  éclat  dans  des 
concours  publics  «  ont  réuni  celui  de  substituer  à 
d'ancienne  habitudes  de  dèbaudie,  engendrées  par  It 
fréquentation  des  cabarets ,  celles  d'une  vie  sobre  et 
régulière. 

VmiTva^tÀmprofesmfmelkM  qui  doit  être  la  basA 
de  tout  cours  d'adultes  bien  entendu ^  peut»  saivaiH 
les  localités,  se  rattacher  à  l'enseignement  des  théories 
ou  dee  pratiques  de  Vart  agricole.  Aussi  >  n'estril  pas 
d'école  Donnale  où  les  élèves  stagiaires  ne  suivent 
un  cours  d'agriculture,  afin  de  répandre  edx^nêmes 
plus  tard  ces  utiles  connaissances^  On  a  pensé,  et 
avec  raiera»  que  l'instituteur  qiù  connaîtra  l'agrictil- 
ture  pourra  détenir  l'agent  du  prc^és  de  cet!» 
branche  essentielle  de  la  richesse  puUique ,  auprès 
des  jeiutes  eo&nts  qu'il  a  pour  mission  d'instmirOé. 
Ces  cours  d'agriculture  comprennent*  d'ailleurs  »  1% 
science  du  jardinage  i  celle  de  la  greffe  et  de  la  taille 
des  arbres,  qui,  bien  appliquées,  permettent  aux. 
tainiUes  les  plus  modestes  de  se  procurer^  dans 
l'himihle  jardin  ordinairanwt  annexé  à  leur  d^aenroi 
des  firuiU  ou  des  légumes  d'un  produit  ou  d'un  ren** 
dément  pfècieui  pour  la  vie  matérielle  de  tous  le* 
jours. 

SiFiwondttiteeotuittelanûsm,  de  scm  côté  T^pno- 
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rance  engendre  la  pauvreté,  et  c'est  en  s'attaquant 
ainsi  à  ces  deux  causes  premières  du  paupérisme ,  que 
Pinstruction  donnée  dans  nos  écoles  est  appelée  à 
exercer  la  plus  grande  influence  sur  le  bien-être  et  la 
moralisation  du  pays. 

Indépendamment  de  renseignement  des  théories 
agricoles,  on  est  parvenu  dans  quelques  localités  à 
former  les  enfants  des  écoles  au  travail  manuel  de  la 
culture.  Une  partie  de  la  journée  est  employée  à  l'étude 
de  la  lecture,  de  l'écriture  et  de  la  pratique  des  calculs; 
l'autre  moitié  est  réservée  aux  travaux  de  la  terre  les 
plus  faciles,  tels  que  ceux  du  sarclage  et  du  binage. 

L'intelligence  et  la  santé  des  enfants  que  l'on  occupe 
ainsi  se  développent  d'une  manière  fort  remarquaUe, 
et  une  heure  d'école ,  au  retour  du  travail  extérieur, 
leur  profite  plus  que  trois  ou  quatre  heures  d'étude 
dans  le  système  ordinaire. 

Il  y  a  donc  bénéfice  pour  la  santé  et  pour  l'ins- 
truction. Enfin ,  par  le  seul  fait  de  la  fatigue  que 
produit  le  travail  corporel,  il  y  a  aussi  bénéfice  incon- 
testable du  côté  des  mœurs  et  de  la  réforme  des  vices 
qui  épuisent  l'enfance. 

Ce  système  a  réussi  en  Angleterre  et  en  Irlande.  Il 
a  procuré  une  honnête  aisance  à  des  instituteurs  qui 
ne  trouvaient  pas  à  vivre  du  produit  de  leurs  écoles  ; 
et,  en  préparant  ain^  les  générations  nouvelles  par  une 
colonisation  sérieuse  et  efficace ,  il  a  rattaché  au  sol 
des  enfants  qui  étaient  attirés  dans  les  usines  par  le 
travail  manufacturier. 

En  Suisse,  où  cette  ciMubmaison  est  pratiquée 
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depuis  long-temps ,  son  succès  a  été  si  bien  compris , 
que  ces  écoles,  d'abord  réservées  anx  enfants  pauvres, 
ont  été  bientôt  fréquentées  par  des  enfants  riches  que 
leurs  parents  étaient  jaloux  d'initier  aux  moyens  de 
se  suffire  à  eux-mêmes. 

C'est  afin  de  faciliter  de  semblables  expériences  que 
S.  M.  l'Empereur,  alors  Président  de  la  République, 
s'empressait,  en  i850,  de  mettre  à  la  disposition  de 
vingt  instituteurs  la  sonune  nécessaire  à  la  location , 
pour  chacun  d'entre  eux,  de  deux  hectares  de  terre 
propres  à  la  culture ,  et  destinés  à  être  exploités  sous 
leur  snrveiHance  par  les  enfants  qui  fréquentent  leurs 
écoles'. 

Malheureusement  toutes  les  écoles  ne  sont  pas  cons- 
tituées dans  des  conditions  qui  permettent  d'obtenir  de 
semblables  résultats;  ainsi,  lorsque  les  écoles  sont 
mixtes,  c'est-à-dire  dirigées  par  des  instituteurs  chargés 
de  donner  tout  à  la  fois  l'instruction  et  l'éducation  aux 
jeunes  garçons  et  aux  jeunes  filles  réunis  dans  le  même 
local,  la  t&che  des  maîtres  emprunte  à  cette  confusion 
des  sexes  une  difficulté  sérieuse.  L'enseignement  est 
insuffisant  pour  les  uns,  incomplet  pour  les  autres,  et 
son  but  est  méconnu.  L'éducation  des  jeunes  filles 
surtout  est  principalement  affectée  par  une  situation 
semblable  ;  car,  indépendanunent  de  l'impossibilité 
ob  se  trouve  un  instituteur  de  leur  enseigner  les 
connaissances  pratiques  qui  conviennent  principale- 
ment à  leur  sexe,  il  y  a  toujours  dans  le  rappro- 

I  Ae  VmHM  du  litMMHMP  mamelt  dana  lu  écolei ,  par  M.  Jcdx  ob  Là  Pea- 
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chemeût  ou  dans  le  coatact  obligé  des  filles  et  des 
garçons,  des  iQCûnvâaieQts graves  et  sérieux,  quelles 
qfiid  soient  d'ailleurs  les  séparations  établies  dans  b 
classe  ou  la  difiëronce  des  heures  d'entréo  ou  di 
sortie. 

Or,  il  résulte  des  statistiques  officielles  publiées 
en  i852,  que  sur  60,579  écoles,  il  ;  avait  seuleaient 
â1»189  écoles  de  filles,  et  que  les  39,390  autres 
ne  présentaient  pas  moins  de  i8,201  écolefi  mmte$. 

Pénétrée  des  abus  auxquels  TexisteciGe  de  ces 
dernières  donnait  lieu ,  Tadministration  s'est  efforcée 
d'en  diminuer  le  nombre,  soit  en  multipliant  les 
écoles  de  filles  ,  soit  en  confiant  exclusivemrat  k 
des  institutrices  la  direction  des  écoles  mixtes.  De 
deux  maux,  en  effet,  il  fallait  choisir  le  moindre; 
et  lorsque  les  ressources  des  communes  ne  per* 
mettent  pas  de  satisfaire  au  vœu  de  la  loi  ds 
i5  mars  i850,  art«  51 ,  qui  oblige  toutes  les  com^* 
munes  de  {dus  de  huit  cents  âmes  à  avcôr  une  école 
de  filles  spéciale,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  donner  la 
préférence  à  cette  substitution ,  surtout  en  confiant 
la  direction  de  ces  écoles  mixtes  à  une  ou  à  4mi 
institutrices  religieuses.  Ces  bonnes  soeurs ,  investies 
d'une  ^euitllable  missicm ,  savent ,  par  leur  bien- 
veillance et  tout  à  la  fois  par  leur  fermeté,  exevcer 
sur  l'esprit  des  jeunes  garçons  l'influence  la  plus 
salutaire;  elles  les  contiennent  par  le  respect  qui 
s'attache  à  leur  caractère ,  et  elles  ajoutent  à  l'avan* 
tage  d'une  instruction  toujours  sufiisante  le  bienfait 
de  cette  éducation  qui   prend  sa  source  kt  plus 
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certaine  dans  le  dévieloppement  de  toutes  te»  qoa^ 
ytës  esseatieUes  du  cœur.  Aussi ,  sous  leur  direction  y 
les  ÎQeoatéaicM»  qui  résultent  dans  d'autn»  circoi»* 
tances  de  la  confosion  des  seies  sont-ils  coBsidém^ 
bleflwnt  attémiés.  Il  est  inutile  d'ajouter  que  les 
avantages  de  cette  direction  se  font  sentir  plus  coah 
]dàtement  encore  pour  les  jeunes  filles ,  qui  f eçoifeiÉ 
ainsi  toutes  les  leçons  appropriées  à  leur  sexe  ou  à  leur 
condhioo.  Les  communes  Font  gënéraleoient  comjpris^ 
et  ^administration  n'a  que  peu  d'efforts  à  faire  powr 
fsforiser  ces  heureuses  tendances. 

Du  teste ,  le  nombre  des  écotesi  de  filles  s'est  mgs^ 
lièrement  multiplié  depuis  quelques  années ,  soit  au 
moyen  des^  sacrifices  des  administrerions  locales ,  soît 
par  Feffet  des  libéralités  particulières ,  et  le  dévdopi^ 
ment  de  ces  institutions  est  une  preuve  éclatante  de 
l'intérêt  que  notre  époque  attache  à  la  moralisatîon  des 
dasses  populaires.  En  étudiant  cette  grande  questio», 
on  s'est  reâda  compte  que  sans  l'éducation  qui  inspire 
etfortife  l'esprit  de  iamille,  Tmetruction  serait  un  bien- 
fût  itikAè.  Dès-lors,  on  a  compris  que  cette  mission 
étattt  flbas  spécialement  dévolue  à  la  mère  de  famiUe> 
il  fallait  pré^[)arer  les  jeunes  filles  à  pouToir  remplir 
digMment  un  jour  ce  grand  rôle.  C'est  pourquoi 
FadministratiiHi  demande  aux  institutrices  de  s'attacher 
soirtout  à  faire  de  leurs  élèves  de  bonnes  et  simples 
mteagères»  possédant  ces  qualités  essentielles  qui 
ornent  «n  intérieur  et  conlribu^  non  moins  au 
diarme  qu'au  bien-être  du  foyer  domestique.  Ce  qu'eUe 
liw  demande  encore ,  c'est  d'enseiper  les  piincipes 
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d'une  religion  douce,  éclairée,  et  la  pratique  de  tous  les 
devoirs  de  la  mère  et  de  l'épouse  ;  car  l'éducation  de  la 
femme  chrétienne ,  et  l'exemple  de  la  mère  de  famille 
laborieuse,  sont  appelés  à  exercer  la  plus  grande 
influence  sur  la  régénération  morale  de  la  société. 
Enyisagée  à  ce  point  de  vue,  la  création  des  écoles  de 
filles  doit  donc  être  signalée  à  la  sollicitude  de  l'ad- 
ministration locale.  Ce  n'est,  en  effet,  ni  de  l'intérieur 
de  certaines  familles  telles  qu'elles  sont  le  plus  souvent 
constituées  aujourd'hui,  ni  du  sein  de  la  plupart  des 
écoles  mixtes  dirigées  par  des  instituteurs ,  que  Ton 
peut  espérer  voir  sortir  un  jour  des  femmes  pénétrées 
de  la  sainte  mission  qu'elles  ont  à  remplir;  à  cet 
égard,  l'instituteur,  quels  que  soient  ses  efforts,  ne 
présente  aucune  des  garanties  nécessaires  pour  former 
le  cœur  et  le  caractère  de  la  femme  et  de  la  mère. 

L'école  de  filles ,  et  surtout  l'école  dirigée  par  ces 
religieuses ,  dont  la  vocation  la  plus  pure  et  la  plus 
désintéressée  anime  le  dévouement,  est  seule  à  même 
de  former  la  mère  de  famille  et  de  lui  inspirer  toutes 
les  qualités  de  son  état.  Aussi  la  commune  qui  n'aura 
reculé  devant  aucun  sacrifice  pour  être  en  possession 
d'un  pareil  établissement,  s'apercevra  promptement  de 
son  heureuse  influence.  Avec  Tordre  et  l'économie,, 
l'aisance ,  fruit  du  travail ,  pénétrera  dans  les  familles. 
L'homme  attaché  à  ses  devoirs  et  retenu  dans  son 
intérieur,  n'ir^  plus  chercher  ailleurs  des  joies  gros- 
sières, et  dépenser  dans  les  orgies  du  cabaret  le  salaire 
péniblement  amassé  dans  la  semaine.  Les  enfants 
eux-mêmes  emprunteront  à  ces  précieux  exemples  des 
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habitades  de  régularité,  et  la  misère,  qui  natt  le  plus 
souYent  de  TiDconduite,  ne  tardera  pas  à  disparaître 
du  foyer  domestique. 

Ces  principes ,  puisés  dans  Tenseign^nent  habituel 
de  TéGole  et  de  la  famille,  seront  encore  développés 
dans  ces  autres  asiles  d'innocence  et  de  vérité  '  qui  se 
nomment  les  catéchismes,  et  où,  jusqu'au  jour  de  la 
première  communion,  les  enfants  reçoivent  de  la 
bouche  du  prêtre  les  leçons  de  morale  et  d'instruction 
religieuse  qui  les  initient  aux  joies  et  au  bonheur  de 
la  vertu. 

Ce  grand  événement ,  la  première  communion ,  joue 
un  rôle  important  dans  la  vie  de  l'enfant  ;  il  est  appelé 
à  exercer  une  influence  salutaire  sur  sa  vie  entière , 
et  quels  que  soient  les  écarts  auxquels  il  puisse  être 
entraîné  plus  tard  par  les  excitations  extérieures ,  un 
jour  viendra  où  le  souvenir  des  engagements  qu'il  a 
contractés  dans  cette  circonstance  solennelle  suffira 
pour  l'arrêter  tout-à-coup  au  milieu  de  la  plus  grande 
impétuosité  de  ses  passions ,  et  pour  le  rappeler  aux 
devoirs  de  l'homme  chrétien  et  religieux.  Les  caté- 
chismes sont  donc  le  complément  de  l'école,  et  le 
dévouement  évangélique  avec  lequel  les  membres  du 
clergé  s'efforcent  généralement  d'y  enseigner  toutes  les 
vérités  de  la  religion  ajoute  une  garantie  précieuse  à 
l'influence  de  ces  pieuses  leçons. 

Indépendamment  des  salles  d'asile,  des  écoles  de 
garçons ,  des  écoles  d'adultes ,  des  écoles  mixtes ,  des 

t  Me  BoFAVLOvr ,  Df  VidueaH<m,  p.  371. 
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léooleft  de  €1169  et  des  catéchismes,  certaines  localités 
importantes  possèdent  d'autes  établissements  dont  la 
création  vient  heureusement  compléter  l'ensemble  des 
lostitdions  destinées  à  instruire  et  à  mcmliser. 

Nous  citerons  d'abord  les  oumxnrs  ou  asiles  omroirs, 
ttchisivanent  destinés  encore  aux  jeunes  filles  ;  c-est 
1&  que,  sous  la  direction  d'une  maîtresse  habile  et 
intdligente ,  elles  apprennent  la  couture  et  les  trayanx 
4'aiguille.  Souvent  Pouvroir  est  annexé  à  l'école,  et  le 
temps  consacré  aux  travaux  qui  s'y  exécutent  se  par- 
tage avec  celui  qu'entraînent  les  autres  exercices.  Dans 
unouvfoir  bien  conçu,  bien  dirigé,  on  doit  proscrire 
général^nent  ce  que  nous  appellerons  les  travaux  de 
luace ,  tels  que  broderies ,  tapissertes  et  autres ,  qui  loin 
de  se  rattacher  au  bu^  de  la  création  de  cet  établisse- 
ment, s'en  éloignent  complètement,  en  donnant  souvent 
aux  jeunes  filles  Tidée  d'affecter  le  résultat  de  ces 
travaux  à  leur  usage  personnel.  Nous  n'admettrions 
d'exception  qu'autant  que  la  pratique  usuelle  de  ces 
mêmes  travaux  pourrait  devenir  pour  quelques-unes 
l'apprentissage  d'un  métier  ou  d'une  industrie  spéciale. 
Mais  ee  qui  est  admissible  dans  les  villes  ne  l'est  pas 
dans  les  campagnes ,  où  l'enseignement  de  l'ouvroir 
doit  se  borner  à  la  couture  et  surtout  à  l'art  de  blanchir, 
de  raccommoder  et  d'entretenir  le  Unge.  Telles  sont  les 
connaissances  pratiques  qu'il  faut  inculquer  de  bonne 
heure  aux  jeunes  filles;  ajoutées  à  une  instruction 
élémentaire,  il  est  vrai ,  mais  d'autant  plus  solide  que 
l'enseignement  des  vertus  morales  et  chrétiennes  en  est 
la  base ,  elles  complètent  de  la  manière  la  plus  heureuse 
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rt  la  plus  tttile  les  qtialités  essentielles  de  la  mteagère 
et  de  la  mère  de  famille. 

Dans  les  villes  industrielles  et  manufacturièfes,  oft 
les  en&nts  quittent  souvent  Pécole  dès  T&ge  de  doute 
ans  9  pour  aller  se  livr^  dans  des  ateliers  à  l'apprea^» 
tissage  des  travaux  qui  doivent  un  jour  rentrer  dans 
Texercice  de  la  profession  à  laquelle  ils  se  destinent, 
on  a  pti  craindre,  et  avec  raison,  quMls  ne  perdissent 
promptement,  soit  au  milieu  de  la  dissipation  de  fat 
vie  en  commtm,  soit  par  la  contagion  des  mauvais 
exemples ,  les  notions  ou  les  préceptes  que  des  maîtres 
dévoués  leur  avaient  enseignés.  Dès -lors,  on  s'eA 
demandé  comment  on  pourrait  les  préserver  de  ces 
funestes  influences.  Tel  a  été  le  but  de  la  création  des 
sociétés  de  patronage  des  jeunes  apprentis  ou  des 
otwrières. 

Ces  associations  fonctionnent  avec  succès  dans 
quelques  localités.  Les  membres  qui  les  composent 
interviennent  au  moment  où  Tenfant  a  besoin  d'entrer 
dans  un  atelier  ;  ils  défendent  ses  intérêts ,  le  viâitent 
fréquânment  et  ne  négligent  aucune  occasion  de  remplir 
auprès  de  lui  leur  mission  tutélaire.  Le  soir  et  les  jours 
de  fête,  ils  réunissent  les  jeunes  apprentis,  les  sur- 
teillent,  fortifient  chez  eux  les  notions  enseignées  à 
l'école ,  et  les  entretiennent  dans  la  pratique  des  exer- 
cices essentiels  de  la  religion ,  par  le  seul  effet  de  la 
douceur,  de  la  bonté ,  et  sans  autre  pression  que  celle 
qui  résulte  de  conseils  donnés  avec  bienveillance,  ou 
de  témoignages  de  satisfaction  empruntant  la  forme  des 
plus  modestes  récompenses. 
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C'est  aux  sociétés  de  Saint-Vincent-de-Paul,  aojoGU> 
d'hui  si  répandues,  que  Ton  est  redevable  de  ces 
institutions  de  patronage;  c'est  aux  hommes  dévoués 
qui  les  composent  que,  dans  certaines  villes,  plusieurs' 
milliers  de  jeunes  gens  doivent,  chaque  année,  le  bien- 
fait d'une  surveillance  qui  les  préserve  de  l'égarement. 

Nous  avons  dû  les  mentionner  ici ,  car  ces  associa- 
tions occupent  un  rang  important  dans  la  série  des 
œuvres  de  moralisation  inspirées  à  la  charité  pour  le 
soulagement  des  classes  populaires.  Leur  pensée  est 
tout  entière  dans  cette  parole  de  l'Esprit  saint  :  •  him 

>  a  confié  à  chacun  son  semblable  ' .  »  Le  patronage 
est  une  sorte  de  paternité  adoptive,  une  douce  et 
constante  action  de  protection  et  d'24)pui  exercée  à 
l'égard  de  ceux  qui  en  sont  l'objet.  Elle  ne  scinde 
Jamais  l'intérêt  moral  et  l'intérêt  matériel  du  pauvre  ; 
elle  relève  ce  dernier  au  lieu  de  l'avilir;  elle  estjutile 
au  riche,  en  lui  rappelant  qu'il  pourrait  peut-être 
profiter  lui-même  du  conseil  qu'il  donne.  Le  patronage 
est  donc  une  des  plus  heureuses  solutions  qui  puissent 
être  données  à  toutes  les  questions  charitables  *. 

Les  hommes  les  plus  ^éclairés  s'accordent  à  recon- 
naître son  inunense  efficacité,  et  nous  ne  pouvons 
mieux  la  démontrer  qu'en  empruntant  la  citation  sui- 
vante au  savant  auteur  des  Ouvriers  européens  : 

c  Presque  au  même  degré  que  la  famille ,  et  plus  que 

>  la  famille,  suivant  M.  Leplay,  le  patronage  constitue 

>  un  des  éléments  essentiels  de  toute  société.  Il  est 

t  Ecclêt.  17-lS. 

a  Lettre  pattorale  de  Mg'  de  La  Bouillerie. 
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dans  la  nature  de  l'homme,  en  effet,  qne  certaines 
individualités  s'élèvent  au-dessus  des  autres  par  leurs 
vertus  et  leurs  talents  :  l'intérêt  des  masses,  la  satisfac- 
tion des  plus  nc^les  sentiments  que  puissent  éprouver 
ceux  qui  parviennent  au  sommet  de  la  hiérarchie 
sociale,  exigent  donc  que  ces  derniers  exercent 
autour  d'eux  une  active  direction  et  une  influence 
tutâaire.  Cette  direction,  cette  influence,  sont 
l'essence  môme  du  patronage.  Leur  caractère ,  leur 
forme  et  leur  c^jet  varient  avec  la  société  et  la  nature 
des  classes  où  dles  se  développent  ;  appliquées  à  la 
protection  des  populations  laborieuses,  elles  consis- 
tent ordinairement  à  garantir  le  bien-être  des  masses 
imprévoyantes  et  à  favorisa  l'essor  des  ouvri^s 
d'élite.  ••  Le  patronage  peut  se  mettre  en  harmonie 
avec  toutes  les  tendances  de  la  civilisation,  et, 
en  particulier,  il  se  concilie  parfaitement  avec  les 
exigences  de  la  liberté  individuelle.  Rapprochant  les 
classes ,  il  développe  chez  le  riche  l'amour  du  pro- 
chain, et  chez  le  pauvre  le  respect  des  supériorités 
sociales  ;  il  exerce  la  société  à  la  pratique  du  devoir 
et  de  la  vertu.  Enfin ,  le  patronage  se  prête  parfaite- 
ment à  l'élévation  graduelle  des  ouvriers  d'élite  dans 
la  hiérarchie  sociale  ;  il  favorise  même  parfois  cette 
tendance  prononcée  des  peuples  libres ,  plus  eSi(;^- 
cem^t  que  ne  le  ferait  un  régime  d'indépendance 
absolue,  fondé  sur  l'isolement  des  différentes  classes 
de  la  société.  > 

Indépendamment  du  patronage  exercé  par  le  maître 
sur  l'ouvrier,  ou  de  celui  que  certaines  associations  ou 
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que  qnekioei  peraônnes  bienfaisantes  s'^breent  de  lui 
accorder,  la  législateur  a  vcmhi  prendre  soiis  sa  pro* 
tection  spéciale  les  enfants  employés  dans  les  travaux 
des  manufactures,  afin  de  veiller  sur  leur  sort,  sur  leur 
santé  et  sur  leur  bien«ètre.  Tel  a  été  le  but  de  la  loi  du 
22*24  mars  1841.  Ses  dispositions  ont  été  combinées 
de  manière  à  conserver  à  l'autorité  paternelle  sa  légitime 
part  d'influence,  et  à  satisfaire  à  tout  ce  que  demande 
le  juste  soin  de  l'éducation  religieuse ,  morale  et  intd- 
lectudle  des  enfants  ;  elles  ont ,  en  outre ,  consacré  le 
principe  de  la  liberté  du  travail ,  en  évitant  d'imposer 
à  l'industrie  des  conditions  qui  b  missent  dans  une 
position  défavorable ,  ou  des  restricUons  qui ,  par  la 
gêne  qu'elles  entraîneraient  dans  les  atMiers,  pussent 
porter  les  chefs  d'industrie  à  remplacer  les  enfants  par 
les  adultes  ou  à  rechercher  d'autres  moyens  de  se  passer 
de  leur  coopération. 

Il  y  avait,  on  le  voit,  deux  écueils  à  éviter  dans  cette 
question  :  l'un  de  permettre  qu'on  imposât  aux  enfants 
un  travail  meurtrier,  l'autre  de  leur  arracher  le  morceau 
de  pain  qui  les  nourrit.  Il  s'agissait  d'empêcher  qu'on 
abrégeât  le  cours  de  leur  vie,  déjà  si  fragile,  op  par  les 
excès  du  travail,  ou  par  les  souffrances  non  moins  dou- 
loureuses de  la  faim'.  Car,  si  la  soif  immodérée  du 
gain  conduit  certains  chefs  d'établissements  industriels, 
excités  par  la  concurrence,  à  dépasser  les  limites 
indiquées  par  la  nature,  sans  donner  à  l'homme  fait 
et  robuste  le  temps  de  repos  nécessaire  à  la  réparation 

I  Hoifi.  Chambre  des  Pairs,  Si9  février  1811. 
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(te  ses  fioTfes ,  qu'on  Juge  do  dépérissement  où  doivmt 
tomber  des  adolescmts,  et  surtout  des  enbnts,  lors- 
qQ%  sont  assojettis  à  la  même  longneur  déterminée  de 
travail  joumali^  t 

Qodles  peuvent  être  les  conséquences  de  semblables 
eicés?  Un  rapide  affaiblissement  de  la  santé,  des 
maladies  professionnelles  variées  et  fréquentes,  des 
inirmités  précoces  et  graves  ;  enfin ,  ceux  des  jeunes 
travmlleurs  qui  ne  périssent  pas  victimes  d'un  tel  excès 
de  barbarie,  n'atteignent  la  virilité  qu'avec  un  tempe*- 
rament  délabré ,  des  forces  énervées  et  des  maux  la 
plupart  incurables'. 

En  présence  de  ces  excès ,  qui  détruisent  la  force  et 
la  swté  des  hommes  et  des  enfants,  un  noble  sentiment 
de  pitié  protectrice  s'est  élevé ,  et  il  a  été  consacré  par 
les  dispositions  de  la  loi  précitée  du  22  mars  i84i. 
Ainsi ,  <  pour  être  admis,  soit  dans  les  manufactures, 
I  usines  et  ateliers  à  moteur  mécanique  ou  à  feu  cou** 

>  tinu  ;  soit  dans  toute  fabrique  occupant  plus  de  vingt 

>  ouvriers  réunis  en  ateliers,  les  enfants  devront  avoir 

>  huit  ans  au  moins. 

»  De  huit  à  douze  ans ,  ils  ne  peuvent  être  employés 

>  phs  de  huit  heures  sur  vingt-quatre,  divisées  par  un 

>  repos.  De  douze  à  seize  ans,  ils  ne  peuvent  être 

>  employés  au  travail  effectif  plus  de  douze  heures  sur 
»  vingtrquatre ,  divisées  par  des  repos. 

•  Ce  travail  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  cinq  heures 

>  du  matin  à  neuf  heures  du  soir.  >  (Art.  i ,  2.) 


1  Baron  Cbarlef  Dumr.  Chambre  des  Pairs,  15  février  184  . 
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c  Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures 

>  du  matin  est  considéré  comme  travail  de  nuit. 

>  Tout  travail  de  nuit  est  interdit  pour  les  enfants 
»  au-dessous  de  treize  ans.  Enfin ,  les  enfants  au-dessous 

>  de  seize  ans  ne  pourront  être  employés  les  jours  de 

>  fête  reconnue  par  la  loi.  »  (Art.  4.)  La  loi  eût  été 
incomplète,  si  elle  se  fût  bornée  à  assurer  le  repos  de 
chaque  journée.  II  fallait  aussi  qu'elle  garantit  le  repos 
hebdomadaire  ;  il  fallait  que ,  non-seulement  dans  un 
intérêt  matériel  et  hygiénique,  mais  encore  dans  un 
intérêt  plus  élevé,  appartenant  à  Tordre  moral,  elle 
indiquât  comme  jour  de  repos  celui  que  le  christianisme 
consacre  plus  particuUérement  à  la  pratique  des  devoirs 
religieux. 

Comme  conséquence  de  ces  mesures ,  destinées  à 
soustraire  les  enfants  employés  dans  les  manufactures 
aux  résultats  funestes  d'un  travail  épuisant  pour  leurs 
forces,  et  souvent  préjudiciable  au  développement  de 
leur  intelligence,  l'art.  8  porte  que  des  règlements 
d'administration  publique  devront  : 

c  Assurer  le  maintien  des  bonnes  mœurs  et  de  la 
»  décence  dans  les  usines ,  ateliers  et  manufactures  ; 

>  Assurer  l'instruction  primaire  et  l'enseignement 
È  religieux  des  enfants  ; 

»  Empêcher  à  leur  égard  tout  mauvais  traitement  et 

>  tout  châtiment  abusif; 

»  Assurer  les  conditions  de  salubrité  et  de  sûreté 
»  nécessaires  à  la  vie  et  à  la  santé  des  enfants.  » 

En  exécution  de  ces  dispositions ,  des  mesures  sont 
prises,  en  effet,  pour  que,  dans  chacun  des  établisse- 
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ments  industriels  appartenant  à  la  catégorie  déterminée 
par  la  loi,  les  enfants  soient  l'objet  de  tous  les  soins 
et  de  tous  les  égards  que  leur  âge  comporte.  Les  heures 
consacrées  au  repos  sont  entremêlées  d'exercices  d'ins- 
truction appropriés  à  leur  âge  et  à  leur  position ,  dans 
des  écoles  spéciales  annexées  à  ces  établissements  et 
entretenues  aux  frais  de  leurs  propriétaires.  L'ensei- 
gnement religieux  doit  en  être  la  base ,  et  la  loi  en  a 
déterminé  elle-même  l'obligation ,  afin  que  les  enfants 
occupés  dès  leur  jeune  âge  aux  travaux  de  l'industrie 
ne  soient  pas  placés,  quant  à  la  culture  et  au  déyelop- 
p^nent  de  leurs  facultés ,  dans  une  position  inférieure 
à  celle  des  autres  enfants  qui  peuvent  s'y  consacrer  plus 
spécialement  en  suivant  les  cours  des  écoles  publiques. 

Des  inspecteurs  spéciaux ,  choisis  parmi  les  notabi- 
lités les  plus  honorables ,  sont  chargés  de  surveiller  et 
d'assurer  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent. 
Ils  peuvent  même  se  faire  accompagner  par  un  médecin 
commis  par  le  préfet  ou  par  le  sous-préfet,  afin  d'être 
mieux  guidés  dans  l'appréciation  de  la  salubrité  des 
établissements  ou  de  l'état  sanitaire  des  enfants.  En 
cas  de  contravention ,  ils  dressent  des  procès-verbaux 
qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  (  Art.  H .  )  Enfin 
l'art,  iâ,  qui  détermine  la  compétence  des  juges  de 
paix  en  pareille  matière ,  stipule  le  chiffre  des  amendes 
auxquelles  les  propriétaires  pourraient  être  condamnés, 
soit  pour  première  contravention ,  soit  pour  récidive. 

Bien  que  la  loi  du  22  mars  i841  ait  été  l'objet 
d'attaques  assez  vives  pendant  sa  discussion ,  et  que 
ses  détracteurs  n'aient  même  pas  craint  d'affirmer  que 
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kft  cooditioDs  d'ige  imposéds  pour  1«  «daHMOfi» 
étaififit  eootnires  à  la  charité,  en  primant  certaitttt 
fimîUfiB  des  produite  da  tra?ail  de  tous  leur»  muabn&f 
dîfioos  que  la  charUé,  qui  oousisto  à  créer  dea  aecoun 
par  L'emptoî  prâMatoré  dea  eB&ots,  procure  de»  afau* 
tagea  iÀm  fisûbies  daos  le  présent,  et  défiait,  au 
coitfraire,  dana  faveuir,  la  source  de  manox  iaoks^ 
labiés. 

Saas  doute,  il  faut  que  reofant  coi^raete  de  kooM 
krare  Thabitude  du  travail  ;  mais  cette  préoecu|MdiM 
dea  parents  <|ai  le  dirig^t  ne  doit  pas  alter  jusqu'à 
créer  des  entraves  à  son  dévekq[)peiBent  {Aysique  par 
Feseôs  ttème  de  ce  travail ,  ou  jusqu'à  matérialise»  son 
eiistence,  en  ne  l'entourant  pas,  au  milieu  du  contact 
précoce  des  grandes  réunions  d'ouvriars  des  deux 
sexes,  de  toutes  les  garanties  d'instruction  et  de 
moralisation  que  l'enseignement  rdigieux  peut  aeol 
lew  donner. 

Les  dispositions  protectrices  de  la  loi  ont  eu  peur 
but,  nonrseulement  de  prévenir  un  mal  individud, 
mais  encore  de  garantir  am  pays,  dans  la  ^nératien 
qiiî  Relève ,  le  concours  d'hooones  vigoureux  pour  ses^ 
trsraix  et  ses  années,;  d'hcmmes  intdligmta  pour 
les  progrès  da  son  activité  nationale»  d'homines* 
probes  et  consciencieux  pour  le  dévdoppement  de< 
Tordre  général  et  de  la  paix  publique,  et  surtout  pour 
l'accomplissement  de  la  première  de  toutes  les  oUigs^ 
tioiiB  de  la  société ,  de  ceMe  qui  consiste  à  faire  jouir 
le  plus  grand  nombre  possible  de  ses  membres  des< 
nu^ens  capables  d'assurer  l^ir  existence  morale. 
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Sottueiàtt  malgré  tous  les  efforts  taortte  par  la  flûdètè 
pour  instmire»  pour  éclairer  les  enfants,  et  pov  les 
fimaer  k  ra^preaitissage  d'one  m  sérieuse  A  rmuflàB 
par  le  traYail»  qoelques^mH' d'entre  eux,  entraînés  sur 
me  pente  btale,  se  livrent  à  des  écarts  dont  ils  ont  à 
rendre  compte  à  la  justice  ;  en  pareil  eas»  les  xoa  sont 
condaHmés,  les  autres  sont  acquittés  comme  iiyMl  agi 
nms  discememm  ^  mais  akm  ils  sont  ren?ojés  dans 
me  maison  de  correction  pour  y  être  détenus  et  élerés 
pendaiit  un  certain  nomliffe  d'années.  On  n'estime  pas 
à  moins  de  sept  ou  huit  mille  le  nombre  des  enÊmta 
fM ,  tmne  moyen  »  sidûasent  à  un  titre  quelconque 
Oàs  détmtion  d'une  dorée  variabla. 

A  l'égard  de  ces  enfants  privés  de  la  liberté ,  l'État 
est  sxAfititué  par  la  loi  au  père  de  famille.  Il  n'est  pas 
seulemesitf.  vis-à-vis  d'^ui  le  pouvoir  qui  exécute  les 
décisions  judiciaires  »  il  est  investi  d'une  véritable 
tutelle.  Non-seulement  il  s'mgage  à  garder  ces  enlants 
et  à  les  rendre  plus  tard  k  la  société,  mais  encore  sa 
nôssion  est  plus  sérieuse  :  it  faat  qu'il  les  élève,  qu'il 
cbercbe  les  moyens  de  rtfi^naiiBr  ces  natures  livrées 
à  da  mauvais  paichants»  et  qu'il  les  prépaie  pour  un 
avenôr  honnête. 

On  avait  s(Magé  d^aberd  »  par  une  réforme  dn  r^jime 
pénitentiaire ,  (mdè  sur  le  système  de  Fisdement,  à 
préserver  les  jeunes  détenus  de  la  centagioD  ovdîsaif» 
des  prisons  ;  {du&tard,  lorsque  MM.  de  Coortei&s  et 
Demetz,  cherchant  ailleurs  la  sdntioQ  de  ce  prdilème, 
ewent  démontré,  par  la  fondation  de  la  colonie  de 
Mettray^  qu'on  pou:traU  élever  moralement  et  sili^iea^ 
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semoDt  ces  malheureux  enfants  dans  les  travaux  et  la 
pratique  des  habitudes  de  la  vie  agricole,  Tadminis- 
tration  comprit  ce  qu'il  y  avait  d'heureux  dans  cette 
voie  nouvelle  ;  elle  encouragea  l'établissement  de 
Mettray  et  lui  confia  de  nombreux  eniants  tirés  des 
maisons  centrales. 

Bientôt,  l'ex^nple  des  fondateurs  de  Mettray  fut 
suivi  par  d'autres  hommes ,  non  moins  dévoués ,  non 
moins  charitables ,  et  le  gouvernement  étendit  sa  pro- 
tection à  ces  nouveaux  établissements ,  en  y  plaçant  les 
jeunes  détenus  moyennant  une  rétribution  déterminée  ^ 

Les  institutions  qui  reçoivent  les  enfants  condamnés 
ou  envoyés  en  correction,  ou  détenus  par  voie  de 
correction  paternelle,  sont  au  nombre  de  quarante- 
huit  ,  savoir  :  cinq  quartiers  ou  colonies  annexés  aux 
maisons  centrales,  huit  établissements  départementaux, 
dix-sept  établissements  conventuels ,  deux  sociétés  de 
patronage  et  seize  colonies  privées.  Parmi  ces  der- 
nières, nous  citerons,  en  dehors  de  Mettray,  celles  du 
Petit-Quévilly ,  près  de  Rouen;  d'Osswaldy  près  de 
Strasbourç;  du  val  d'Yèvre,  prés  de  Bourses  ;  ce  der- 
nier fondé  par  M.  Charles  Lucas ,  inspecteur  général 
des  prisons  ;  de  Citeaux,  près  de  Beaune;  A^OtMins, 
près  de  Lyon  ;  de  Saint-Ilan ,  en  Bretagne ,  fondé  par 
M.  du  Glésieux;  de  Boussaroque,  près  d'Âurillac; 
de  Saint-Louis,  à  Bordeaux,  etc. 

Ces  différents  établissements  sont  dus  à  l'inspiratioii 
de  la  bienfaisance  privée  ;  car,  seule,  la  charité  pouvait 

I  F.  Rapport  de  M.  Goaifs,  membre  de  TÂssemblée  législative,  aa  aoa 
dt  la  eommistion  d'assistance ,  14  décembre  1848.  Moniteur  du  99. 


DES  JEUNES   DETENUS.  8i 

prendre  l'initiative  de  pareilles  fondations,  et  l'État, 
en  les  encourageant ,  même  au  prix  de  sacrifiées  con- 
sidérables 9  a  compris  qu'il  avait  avantage  à  se  dessaisir 
en  laur  faveur  du  droit  que  la  loi  n'a  confié  qu'à  lui 
seul  de  garder  et  d'élever  les  enfants  soumis  à  la 
détention  correctionnelle.  Le  but  essentiel,  celui  que 
la  société  a  le  plus  grand  intérêt  à  atteindre ,  c'est  de 
rendre  à  la  vie  honnête  et  laborieuse  des  enfants  que 
Toisiveté  et  une  mauvaise  éducation  de  famille  avaient 
placés  sur  une^  pente  déplorable.  C'est  par  le  cœur, 
c'est  par  le  dévouement  puisé  aux  sources  des  senti- 
ments les  plus  nobles,  qu'cm  est  soutenu  et  qu'on 
marche  utilement  dans  une  pareille  voie.  L'administra- 
tion publique  peut  introduire  dans  des  établissements 
fioDdés  par  elle  un  ordre  réguUer  et  une  discipline 
exacte  ;  mais  elle  ne  peut  commander  à  ses  fonction- 
naires la  chaleur  d'âme  et  le  zèle  religieux  qui  font 
tout  le  soccés  des  œuvres  morales  ^ 

Tel  est  le  but  de  la  loi  du  5-12  août  1850,  qui 
porte  que  «  les  jeunes  détenus ,  acquittés  en  vertu  de 
9  l'art.  66  du  Gode  pénal,  comme  ayant  agi  sans 
9  discernement,  mais  non  remis  à  leurs  parents,  sont 
9  conduits  dans  une  colonie  pénitentiaire  ;  ils  y  sont 
9  élevés  en  commuo  sous  une  discipline  sévère,  et 
»  aiq^lîqués  aux  travaux  de  l'agriculture ,  ainsi  qu'aux 

*  principales  industries  qui  s'y  rattachent.  Ils  y  reçoi- 

*  vent  une  éducation  élémentaire.  »  (Art.  3.) 

c  Les  colonies  pénitentiaires  reçoivent  également  les 

I  r.  Rapport  de  M.  Coank. 


>  jaques  détenus  coodaumés  à  un  empriaoïmeiMirt  do 
I  plus  de  sk  mois  et  qui  u'ej^cède  pas  dew  ans,  eto.  » 
(Art-  40 

c  li6s  coloDies  péaiteotiaires  seat  des  éUbUssûmc^Ui 
i  publies  ou  privés» 

>  Les  établisseaieiits  publics  so&t  ceux  fondas  par 
t  r£tat  et  dont  il  institue  les  directeurs. 

>  lies  étaUisseoients  privôs  sont  ceux  fondés  et 
•  ^gée  par  des  particuliers  avec  rautorisatioii  de 
»•  rÉtaU  »  (Art,  5.) 

f  Toute  colonie  pénitentiaire  privée  est  régie  per 
»  im  directeur  responsable  agréé  par  le  gouvemeBitttw 
»  et  inTeeti  de  rauUMrité  des  dîreotears  des  maisobs  de 
t  ecHteetion»  »  (Art.  7.) 

f  11  est  établi  aq)rèe  de  toute  cdonie  pénkenliaire 
A  un  oobsed  de  Mnreillwce  ipii  se  tcmpbs^  éhm 
^  délégué  dtt  préfet  »  d'un  ecdésiastique  déaigni  fMf 

>  l'évèque  du  diocèse,  de  deux  dénués  d«  eoosail 
9.géaén4,  d'un  mânai)re  du  tribunal  oivil  de  Taiflûn- 
«  ^di0Benlent  ^  par  ses  collègues.  >  (Art.  8.) 

Ces  difibreotes  ita^ûeitions  contiennent ,  cm  le  :?oit> 
le^^prineîpe  de  toutes  les  garanties  qun  doiveot  ^éi- 
Miter  des  établifisanents  d'éducation  «  d'asaîstaoae> 
ée  préiojraice»  daw  lesquels  ie^  idées  de  taiteUe^  de 
léfteération  ou  4e  pataonage  Taiçortent  d»  èpaqqwp 
evi^intéfét  de  4a  lépression.  C'est  à  ce  pdotdAirue 
que  nous  avons  AA  compr^idre  ces  înstitotiena  epéeides 
éans  la  iMmandlature  de  cellee  qui  ^oot  destinées  à 
Téducation  de  la  jeunesse. 


CHAPITRE  IV. 


mSTITOTIONS  DE  SECOURS  ET  DE  PRÉVOYANCE. 


De  i'AiniTàiicB  liifAeli  aux  jeunes  HàaEs  de  fahiile.— Des  crèches.— Cette 
iMlilolloii  Wê-  tarit  pm  tes  sourcM  de  Tanour  BietenMl.  —  Le  geuTern^*- 
ment  TeDcourage.  —  Le  Saint-Père  Jlui  a  donné  sa  haute  approbetion.  — 
Des  sociétés  maternelles  pour  les  femmes  en  couches.— Institutioiis  di 
leiifQgâia.  «*  1^  dUeeee  ii'épctgne. — Dee  «ociétée  de  fttconrs  wntmHê* 
—  Elles  ont  été  élevées  par  l'Empereur  à  La  dignité  d'institutions  publi- 
qwM.  —  CHe»  sont  non  moins  utiles  dans  les  campagnes  que  dans  les* 
villes.  —  Leur  méemtsme.  -^  Kilts  aeennent  det  seoooiv  eu  caa^  (Ib 
maladie,  mais  non  en  cas  do  ehâmag$.  —  Elles  peuvent  promettre  des 
pearione  4e  tetreile.  —  Caisse  de  retraite  pour  la  rieilleese.  —  Tout 
hommft  peiit,  par  son  économie,  mettre  see  vieux  jours  à  l'abri  àm 
besoin.  —  Mécanisme  et  jeu  de  l'institution.  —  Elle  peut  se  rattache^ 
■K  opéMtkmnde&eaiflses  df  épargne  et  des  soolélés  de  secours  mal«^.. 
•T' P^rti  <2]a'on  pourrait  tirer»  en  les  plaQ^t  ainsi ,  des  sommée  dépenséasi 
an  cabaret  —  Heureux  efTet  déjà  constaté  des  diverses  institutions 
éÊ  p«4fepinoA.  -^^JOrn  Hoos-dk-PiM.  -*-  But  de  leur»  opératiene^  —  Bs' 
ont  soustrait  la  elasse  pauvre  à  l'action  ruineuse  des  maisons  de  prôt  ^ 
à  celle  de  rosnre.  —  QnelB  que  soient  ces  avantages,  ils  ne  remplacent 
fat  o<— rieti|u>tijNitiopade  puérof  anoe.-*BAiQiiie  de  nteen'somm.*— 
La  paro(e  dqnnée  devient  un  nouveau  signe  de  crédit  et  remplace  le 
«•pitid.  —  Bot  ee  éfllrts  de  cette  institutfon. 


Aprè$  aroir  passé  en  revite  ïes  différents  établisse- 
ments d'fûstruction  dont  le  but  est  de  moraliser  \r 
géiDéràtion  qui  s*glèfe,  et  de  la  prémunir,  par  des 
enseignements  solides ,  contre  Tinfltience  des  mauvais 
exemptes  et  des  entraînements  toujours  pleins  de 
dangers  quîfci  menacent,  nous^  aborderonsTexaraeil  de 
CCS  mstitations  que  la  prévoyance  d'une  philanthropie 
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intelligente  a  créés,  soit  pour  adoucir  la  tâche  des 
mères ,  soit  pour  ménager  dans  Tavenir,  aux  familles 
elles-mêmes»  des  ressources  et  des  soulagements 
précieux. 

Il  ne  suffit  pas  toujours ,  en  effet ,  d'avoir  fortifié  la 
jeunesse  contre  les  épreuves  ou  les  tentations,  il  ne 
suffit  pas  d'avoir  enseigné  dans  nos  écoles  les  connais- 
sances ou  les  principes  dont  l'application  peut  s'exer- 
cer utilement  plus  tard  ;  il  faut  encore  que  le  jour 
où  la  génération  que  nous  avons  élevée  entre  sérieo« 
sèment  dans  cette  vie  active,  qui  entraîne  avec  elle  ses 
charges  et  ses  devoirs ,  la  société  puisse  lui  procurer 
les  moyens  de  supporter  les  unes  moins  péniblement, 
et  d'accc»nplir  les  autres  sans  difficulté. 

Devenue  fenune  et  mère  de  famille ,  la  jeune  fille , 
que  les  leçons  de  l'école  et  de  Touvroir  ont  si  fortement 
préparée  à  cette  sainte  mission,  ne  peut,  surtout  dans 
les  premières  années  où  les  soins  de  la  maternité 
l'absorbent,  s'occuper  que  de  son  ménage  et  da  ses 
adfants.  Vainement  est-elle  à  même  d'exercer  une 
industrie  ou  un  état  ;  vainement  ses  forces  lui  permet- 
tent-elles d'aller,  au  besoin ,  partager  les  rudes  travaux 
de  son  mari  et  d'augmenter  du  produit  de  sa  journée 
le  salaire  donné  au  travail  du  chef  de  la  famille  ;  en 
premier  lieu  l'allaitement  des  enfants,  plus  tard  la 
surveillance  de  ceux  qui  sont  plus  grands,  la  retiennent 
forcément  au  logis ,  et  cependant  ce  n'est  pas  au 
moment  où  les  charges  augmentent  que  la  diminution 
des  ressources  destinées  à  y  pourvoir  est  opportune. 

Cette  situation  de  la  mère  de  famille  a  vivement 
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jgéùoco^  la  sollkitude  de  quelque^ons  de  ces  b(»iiines 
debi»,  dévoués  à  l'étude  de  toutes  les  questions  qui 
touchœt  à  Tamélioration  ou  au  soulagement  du  sort 
des  classes  populaires;  elle  leur  a  inspiré  l'idée  de 
ces  ^abltssements  destinés  à  recevoir  les  enfants  encore 
à  la  mamelle ,  et  dont  le  nom  de  crèches  prouve  l'origine 
toute  chrétienne  ;  car  c'est  en  mémoire  de  la  crèche 
de  Béthlebem  que  la  charité  a  fondé  cette  institution. 
La  mère  y  apporte  le  matin  son  en&nt ,  après  l'avoir 
allaité,  et  le  dépose  danç  un  berceau  ;  la  garde  en  est 
confiée  à  des  femmes  qui  suppléent  par  le  dévouement 
à  tous  les  soins  de  la  mère  elle-même.  Pendant  que 
cdl6*ci,  libre  des  soucis  de  la  nourrice,  peut  gagner 
son  atdier  et  y  consacrer  à  un  travail  productif  les 
heures  entières  de  la  journée,  l'enfant  qu'elle  a 
d^xisé  à  la  crèche  reçoit  des  mains  de  la  gardienne 
ou  de  la  berceuse  la  nourriture  appropriée  à  son  âge. 
Les  détails  les  plus  minutieux  de  la  propreté  dans 
laquelle  un  enfant  doit  être  maintenu  ont ,  en  outre , 
ane  large  part  dsois  les  soins  donnés  à  la  crèche; 
les  linges  qui  servent  à  le  changer  sont  eux-mêmes 
lavés  au  fior  et  à  mesure  qu'on  les  remplace.  L'enfant 
est  portée  bercé,  comme  il  pourrait  l'être  par  sa 
m^  ;  ses  cris  éveillent  la  plus  tendre  sollicitude  ;  s'ils 
accusent  la  souflùrance ,  un  médeqn  vient  le  visiter,  et 
le  soir,  quand  la  mère  le  reprend,  elle  n'a  qu'à 
continua  auprès  de  lui  des  soins  dont  la  tendresse  et 
la  multiplicité  ne  peuvent  être  égalés  que  par  ceux 
dont  l'amour  maternel  est  seul  capable  d'inspirer  les 
nombreuses  recherches. 


M  OBJECTIONS  œxtn  u»  crèches. 

>  <  fin  échange  de  ces  «rhntages»  on  m  âenHnAi  qi'ine 
ftible  rttribatiôD  <to  quinsè  M  f iagt  eeitiiiNi  pAr 
joQr^  tomme  à  prâe  nprésenUilife  dee  (ittafitfli^ 
kûtélâé ss?oii  employés,  Éoità te ndwritofe r MM Mft 
4é(Mls  ito  propreté  i^IaAés  par  Fmfa^^ 
titei  prélevée  jour  par  jour  sur  le  salaire  de  It  fflérei 
Wsse  encore  à  la  disposition  de  eeAe-ol  la  phli  grmde 
]Mrtie  do  prix  de  sa  joomôe^  fatulls  qM^  Sàtts  k 
wsDcmrce  prôciease  que  la  erèche  Itti  réserver  A  eA 
ppésenoe  de  l'obligation  de  rester  an  logiS  puM  dn 
bereeau  dé  son  enfant  >  elle  atn^ait  pn  k  gTafid'pMne 
nqner  aux  différents  soins  de  son  nàiage^  et  elle 
n'rarait  pas  apporté  au  produit  du  travail  dé  la  feuille 
I»  (kmtlngent  de  ees  efforts  pefsonfiete. 

Quels  que  loi^t  ces  avantages  ^  ils  mi  éependant 
fméctatré  de  nombreux  détracteurs.  On  a  aecusé  Tins^ 
titution  des  crèches  d'être  le  résultat  d'une  phllan-' 
llu^pie  exagérée ,  dont  l'eflét ,  co&biné  avec  celui  deé 
siHes  d'asile  )  né  tendrait  h  rien  moins  qu'à  tarir  cheM 
la  mère  de  famille  les  sources  de  Tamour  tUaterbél  et  à 
fer'^élacher  peu  à  peu  d'uh  enfant  qu'elle  n'aurait  ni 
téttnu  i  ni  élevé.  Nous  n'essaierons  pas  de  l«prodttire 
éés  ttrgumenis  et  encore  moins  d'y  répondre*  L'atootti* 
Éaterhel  ft  des  droits  Imprescriptibles,  et^lblft  d'être 
fcttéUUé  dahs  ses  élans  par  ces  précieuses  institutions , 
Ikdtts  maintiendrons^  au  contraire,  que  cettâinès 
lëmmes  puisent  dans  les  avantages  qui  s'y  ràttacheut 
W  sentiment  plus  développé  de  leurs  devoirs.  Ces 
devoirs  consistent ,  en  effet ,  non-seulement  dans  l^en- 
semble  des  soins  matériels  et  plïysiques  que  réclament 


tfMteAfloitt  dé  Mlâg6,  teab  Os  dôitAMt  s'étaMdM  a«iill^ 
on  lé  Mdt,  àttK  Dtoyms  de  teor  f^h^ebr^  té  Uflà^MM 
(pià  èOtUfftkh  ômpifitmA  dans  l'^n&r.  VHt  ptùÊHUlà 
destMtttâged  Ue  !&  ei^he,  Ut  tëxtam  ptvî  ujottiisr  )pir 
fl6n  llfàvàil  atiâ  feftdofoés  ^  la  hàSlit  ;  or,  fîttMOr 
iiIftfètrMl  qtd  ||QldéfaJt  seii  sôinS,  dsiAii  lé  cas  oft  cBè 
emsètienSl  HtA  ènfiatot  tôtiié  la  j^ottiitréô,  ne  pocflrrait, 
eu  HéStSAiBy  mippléer  t\A  doucedr»  t[àe  le  proiitt 
du  frftVàfl  t^âiAet  de  hri  procurer.  L'en^Dt  jetait  liboiiê 
âé  pu»  âè  MAiVétre;  et  la  mèiié,  qn^oh  eh  Soit  Vttà 
persuadé,  îs'jr  àttiM^lfe  d'atxtant  pltis  tjlMie  fkit  jpks 
d^elferts  )poâf  obtehfr  ces  résnluts.  D'âillenrs,  ieoibplé- 
t-m  pbdr  H»  PobItgàtSoh  qtii  lui  est  itep(^sée  de  ^ 
ëoïssffitel*  tout  ébtièire  à  son  énfèint  pendant  les  sôirèéi; 
pendant  ftii  ntait»  et  tous  les  jôtirs  ferlés?  Et,  déâ^loi«, 
ce  dernier  sera-t-il  en  droit,  plus  tard,  de  réprôçhëfr 
à  éa  iàUté  de  û'arôir  rîeti  fait  poûi*  lui  ? 

La  créàtloh  descl^ëches  est  eucoi^e  pléù  i*épahdtts;' 
on  né  les  rsnéontiié  que  dans  certaiiis  centres  poptilèlii 
et  manufacturiers,  où  la  mère  de  famille  est  à  mèiiiîj 
de  fiirir  parti  de  sa  journée  dans  les  a^elieh;  persdûne 
iiMgnôréleS  services  rendus,  &  Paris  tiotamînebt ,  p^ 
ces  utiles  établissements  dnà  sont  dus  à  rlnliiaUve 
ècl^dréé  d'dh  hôihme  dé  bien ,  dont  lé  nom  se  lie 
intimement  aujourd'hui  à  l'existeii'cé  des  crèchèâ^  éà 
rhonc^le  M.  Marbeau. 

Atsst  nous  reconunandons  leur  installatiot^  daûi 
celles  des  localités  industrielles  où  la  mère  de  famflle 
a  d^avance  l'emploi  de  son  temps  si  utilement  arrêté, 
Les  frais  de  premier  établissement  et  d'entretien 
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SQQt,  du  reste,  peu  coûteux.  Si  la  commune  ne  peut 
les  supporter,  le  bureau  de  bieuiaisaoce  ou  toute 
autre  association  charitable  y  pourvoira  facilement.  La 
location  d'un  local  propre  à  recevoir  le  nombre  de 
berceaux  nécessaires ,  le  modeste  mobilier  qui  doit  le 
garnir,  constituent  tout  d'abord  la  dépense  matérielle 
de  ces  établissements.  Quant  à  la  rémunération  des 
berceuse  j  chargées  de  prendre  soin  des  enfimts  soos 
la  direction  d'une  sœur  et  sous  la  surveillance  de 
dames  patronesses  ou  inspectrices  ;  quant  au  prix  du 
lait  et  des  autres  substances  alimentaires  destinés  à  la 
nourriture  de  ceux-ci ,  on  en  trouvera  facilement  le 
remboursement  dans  le  produit  de  la  rétribution  jour* 
naliére,  dont  le  payement  obligatoire  semble  resserrer 
les  liens  qui,  précisément,  attachent  la  m^  à  scm 
nourrisson. 

Tous  les  économistes  qui  ont  étudié  les  avantages  de 
rétablissement  des  crèches  se  sont  accordés  sur  la 
nécessité  d'encourager  et  de  développer  cette  insti- 
tution. 

La  commission  administrative,  le  conseil  général 
des  hospices  de  Paris  et  le  conseil  général  de  la  Seine  » 
dans  leurs  séances  des  15  mars  et  17  novembre  1845, 
ont  applaudi  au  succès  des  efforts  tentés  par  le  premier 
fondateur  des  crèches. 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  «  par  sa  circulaire  aux 
préfets,  en  date  du  15  août  même  année,  proclame 
«  qu'il  est  d'une  bonne  administration  de  propager  le 
»  plus  possible  la  création  des  crèches  ;  »  enfin ,  une 
bull»^  (hi  papo.  on  (lato  du  27  janvier  1846,  lonr  donne 
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b  plitf  hiiitfr  apiirQlMtto  et  prmniet  tle  nonbnBwes 

iodidgBDceB  aux  fiâmes  qai  faciliteront  cette  ertatioQ 

par  leurs  libéralités. 

c  C'est  qu'en  allégeant  le  sort  des  mères  de  famille 

dai»  l'indigence,  on  attaque  la  lèpre  de  la  misères 

dans  sa  racine  ;  la  charité  commence  alors  à  rap* 

porter  un  intérêt  social  au  profit  de  l'humanité.  On 

dépense  une  somme  moindre,  pour  en  économiser 

nne  considérable  affectée  au  même  individu.  On  rend 

à  la  mère  toute  sa  liberté  d'action ,  pour  devenir 

mfflUmre  et  plus  utile  à  sa  famille  »  comme  l'abeille  à 

qui  l'on  donne  la  clé  des  champs ,  pour  rapporter 

des  fleurs  qu'elle  a  butinées  un  produit  plus  abon* 

dant^  t 

Ces  sentiments  d'intelligente  charité  avaient  précé- 
demment in^iré  la  création»  en  faveur  des  mères 
légitimes ,  d'institutions  non  moins  précieuses,  connues 
sous  le  n(»n  de  sociétés  de  charité  maternelle.  Les 
raisteA  de  famille,  qui  les  composent  exclusivement,  ont 
pour  mission  de  visiter,  d'assister  les  femmes  en 
couches ,  et  de  les  entourer ,  ainsi  que  leurs  enfants 
nouveauzHiiés ,  des  soins  que  lair  état  réclame  ;  car,  de 
tout  temps ,  on  s'est  rendu  compte  qu'au  milieu  des 
épreuves  qui  lui  sont  réservées  dans  les  différentes 
conditions  de  sa  vie ,  la  mère  de  famille  doit  être 
l'objet  de  la  sollicitude  la  plus  assidue. 

Jusqu'à  ce  que  la  crèche  et  la  salle  d'asile  puissent 
se  substituer  pour  elle  aux  attentions  délicates  que 

LâVOItlBI. 


tliM  M  mèlkM  la  péHoèè t|ui  tes  ^pltëtMé  M  Mféàpi 
la  trouver  sans  secours. 

Tel  est  le  tmt  des  S«6iétés  êé  ^(Âatité  toàtèrAeBe, 
<}ttNM  débrtt  impérial  <M  2  Vèvri»  4853  a  irèeefltttaént 
plaeèéâ  sk^tt»  la  tettitè  protectlôt!  de  l^mpèratilce,  aVeé 
réieïifi  pa»  Sa  M^sté,  el^  t«rM  d'ttnr  t^téMMul 
itltérteiMr  ^  1*5  Hlàte  ÊtiinfiXy  du  Mift  d^pjpifûtanfléi^^lâ 
fet^àHiUon  <àfte  entre  les  assùcSaticmir  e5ti8lantés  deé 

(JrtdftS  q*î  teur  «ôtot  dèsttoé*  iuf  les  tohds  de  l*Êtàt. 
Cet  âttguste  tiàti^onàge  toe  pouvait  tpie  'èéveJôpïKér  tt^iè 
ihstfttitlofi  déf&  si  féconde ,  et  les  irësultats  ](ÂDgrëèi(ifê 
obtenus  «ha(|uè  sinnèe  tébiofgnent  de  mî  titfufièttsé 
influence. 

Si  les  àbcîètéé  Mtertièfteâ  et  lefe  t\Mi^  ont  pour 
^èl  de  viébir  en  aidé  à  la  tt'èiie  de  iiMÙe  èAùi  M 
Circonstances  spéciales  ;  si ,  plus  faiti ,  cdhniie  hou^ 
Pâmons  tu,  ceBe-bî  trouve  dans  îé  placéttièfat  de  ses 
éttfents  àtiit  écoleà  et  àte  asiles  dés  ftieiHtës  et  dés 
âdoûcisseittettts  qui  dîtninuent  d^âutant  lèS  cBàtigeS  du 
toénagé,  te  mari)  cpii  en  est  le  chef,  rténcbbtre  8âhs 
tous  les  ètablissetaents  de  prévoyartcé  qUe  là  sollicitude 
du  gouverhemeht  et  de  radmitiistratioh  a  étiêés,  des 
flttôjrens  assurés  de  se  ménager  dés  ressources  pour 
toutes  les  éventualités  qui  naissent  de  Piraprévu. 

Il  suffit,  à  cet  égard,  de  faommer  leS  caisseÉ 
ffépat^ney  les  caisses  de  Retraite  pour  la  tieittèsTse  et 
les  sôd^és  de  secours  tHutuêk ,  pour  se  rehdre  conâptè 
que  rien  de  ce  qui  peut  favoriser  les  habitudes  d'ordre 
et  d'économie  n'a  été  négligé,  dans  l'intérêt  des  classes 


kèorièHKf )  àBà  de  seoftnder  cNrtM  pnfêùifimi»  fti, 
màYâaA  la  définitioa  de  J.*B.  Say»  doil  Mm  è  h 
»  tmrtfia  cb  la  tenmién  du  pfêêent  tm  MMMtrt  de 
»  Vavenir.  » 

Qti  to  MnriM  le  phil  grand  qM  Ton  pût  fdûdte  à 
foonitr^  &M%  de  l'aider  à  se  cMer  un  capital.  GeM 
qtfi  toi  emtieiit  doit  ofi^ir  lai  thAhtm  d'tme  raite  fiirt 
M  Mrtabie,  dont  le  revenu  pvàm  e'accomtiler  à  son 
^^rett  MM  iokie  et  mit  sorveillance  de  M  part  t  U 
Mtit,  eo  Gtttfe^  que  ce  capital  pât  rentrer  an  pretiiif^ 
signe,  an  premier  besoin,  au  premier  appel  d'UM 

DécMriM  queieencpie ,  et  que  sa  formation  se  complétât 
itomième  par  k  récmioti  ded  tommes  lëe  plus  minimes  -, 
Mutant  la  facilité  de  se  plader  au  fur  et  h  mesuM 
qu'elles  se  gagnent  f  et  ménageant  de  la  sorte  à  êon 
potteMeur  «m  trésor  en  réserve  et  toujoura  ouvert. 

Tëia  wnt  les  avantages  des  caiêses  iffépûrgnè. 
AtictmF  autt^  mode  de  placement  ne  «aurait  être  mieui 
approprié  aux  convm^ncés  de  l'ouvrier.  Il  y  trouve 
la  «éMrltè  la  pins  complète ,  puisque  les  fonds ,  à 
pdne  venès ,  entrent  an  trésor  et  deviennemt  productifis 
d'tatérèe  ;  facilité  fet  régblarlté ,  car  les  placements 
peuvent  ne  pas  dépasser  1  fr.,  et  les  Intérèts^  ânnnel- 
lement  euinnlés ,  suivant  le  désir  exprimé ,  donnent 
lien  à  un  prélèvement  sur  l'ensemble  du  capital. 

n  y  trouve  une  sollicitation  puissante  à  Tordre  et 
à  rèôonomie  par  leâ  avantages  que  les  plus  petites 
épargna  lui  assurent  ;  une  ressource  contre  les  mala- 
dies, les  accidents  et  la  cessation  de  travail;  enfin, 
et  suivant  M.  de  Lamartine  te  II  y  trouve  une  garantie 
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t  norale  c(mtre  TcHsiveté ,  le  désordre ,  la  détùnciie 
9  et  tous  les  vices  qui  absorbent  trop  souvent  son 
>  superflu ,  et  ne  lui  laissent  que  des  regrets  tardife , 
»  l'indigence  et  le  désespoir.  » 

Aussi,  les  caisses  d'épargne  et  le  mécanisme  si 
simple  de  leurs  opérations  sont-ils  promptement  mtrés 
dans  les  mœurs*  et  dans  les  habitudes  des  populatiims. 

D'après  les  documents  officiels  publiés  en  1854 
par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  il 
eaûstait,  à  la  fin  de  1852,  371  caisses  d'épargne  ayant 
161  succursales. 

A  la  même  époque,  ces  371  caisses  avaient  ea 
circulation  743,889  livrets,  et  étaient  débitrices  envers 
les  déposants  de  245,416,663  fr.  85  c;  ce  qui  donne 
une  moyenne  de  330  fr.  35  c/par  livret. 

Ces  chifires  ont  une  éloquence  qui  dispense  de  tout 
C(Nunentaire  ;  ils  témoignent  mieux  qu'aucune  appré- 
ciation du  développement  que  prend  chaque  jour  une 
institution  si  précieuse  pour  le  pays. 

Du  reste,  si  par  les  placements  à  la  caisse  d'épargne, 
l'homme  laborieux  et  prévoyant  est  en  droit  de  compter 
sur  les  ressources  que  ses  efforts  personnels  lui  réser- 
vent, d'autres  institutions  basées  sur  le  système  de  la 
mutualité  lui  assurent  encore  des  moyens  non  moins 
certains  et  plus  économiques  de  parer  à  toutes  les  éven- 
tualités que  les  hasards  de  la  vie  peuvent  lui  réserver. 
Depuis  long -temps,  des  sociétés  de  secours  mutuels 
existaient  dans  certaines  localités  à  titre  d'associations 

• 

particulières ,  formées  entre  de  simples  ouvriers  sous 
le  patronage  de  l'autorité  locale.  L'inscription  dans  la 
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société  entraînait  une  première  mise  de  fonds  de  20  on 
25  fr.,  et  l'obligation  de  payer  une  cotisation  de  1  fr. 
à  1  fir.  50  c.  par  mois.  Au  moyen  de  ces  ressources 
centralisées  dans  une  caisse  commune ,  les  sociétaires 
avai^t  droit  »  en  cas  de  maladie ,  à  être  soignés  aux 
frais  de  la  société,  à  recevoir  gratuitement  les  soins 
d'un  médecin  et  les  médicaments  nécessaires  ;  on  leur 
tenait  compte,  en  outre,  du  prix  de  leurs  journées. 
0ans  certaines  circonstances,  les  statuts  de  la  société 
(jugeaient  les  autres  associés  à  vaquer  aux  différents 
travaux  que  la  maladie  de  leur  compagnon  laissait  en 
chômage.  On  labourait  son  champ,  on  enlevait  sa 
récolte;  enfin,  en  cas  de  mort,  les  frais  funéraires 
étaient  supportés  par  l'association.  Jamais  la  mutualité 
n'avait  pu  recevoir  une  application,  ni  plus  heureuse, 
ni  plus  charitable  dans  ses  résultats.  Elle  avait  su  élever 
une  institution  philanthropique  à  la  hauteur  d'une  v^u 
chrétienne;  elle  avait  fait  cesser  l'isolement  des  uns, 
arrêté  l'égoïsme  des  autres ,  et  ménagé  l'amour-propre 
de  tous ,  en  permettant  aux  sociétaires  qui  réclamaient 
l'assistance  au  jour  du  besoin,  de  la  demander  noa 
en  tendant  la  mam,  mais  en  rédamant  la  part  qui 
leur  revenait  légitimement  comme  restitution  de  leurs 
avances. 

Frappé  des  avantages  que  ces  institutions  assu* 
raient  à  la  classe  ouvrière ,  le  gouvernement  a  compris 
la  nécessité  de  les  réglementer.  Tel  a  été  d'abord  le 
but  de  la  loi  du  15-20  juillet  1850,  qui  détermine  les 
conditions  moyennant  l'accomplissem^t  desquelles  les 
sociétés  de  secours  mutuels  pourraient  être  dè(darées 
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d'vtititè  publique,  et  jouir»  après  eette  dédaratioû, 
im  avantages  qui  y  sont  attaichis. 

Pins  tard»  un  décret  du  28  mars  1858  est  fe&o 
tMftétffr  oes  dispositions  et  faciliter  les  mojFms  de 
las  généraliser.  C'est  ainsi  qoe  Tart.  i**  porte  c  qu'mie 
iûoiéti  de  ascours  muta^  sera  créée  par  les  soins 
du  utaire  et  du  curé»  dans  chacune  des  c(MiHnunes 
ôb  ruliUté  en  aura  été  reconnue.  Cette  utilité  sera 
dàdarée  par  le  préiét»  après  avoir  pris  l'avis  du 
eonaeil  municipal.  Toutefois,  une  seule  société  pomra 
être  créée  pour  deux  ou  plusieurs  communes  voisines 
entre  dks,  lorsque  la  population  de  chacune  sera 
inférieure  à  miUe  habitants.  » 
c  Les  sociétés  se  composent  à'mêociés  participants 
et  de  membres  hcm&raires;  ceux-ci  payent  les  cotisa- 
tions fixées  y  ou  font  des  dons  k  Tassociaticn  sans 
participer  aux  b^i^ces  des  statuts.  >  (Art.  2.) 
L'admission  des  membres  honoraires  dans  de  teHes 
ooqdHions  peut  avoir  des  résultats  précieux  ;  cepen- 
dant ,  il  ne  faudrait  pas  oublier  qu'en  comptant  sur 
des  souscriptions  gratuites  qui  n'engagent  pas  pour 
Tavienir,  on  s'expose  à  toutes  les  vicissitudes,  à  tous 
les  méeomples  altaehés  à  des  ressources  éventuelles  et 
temporaires.  Et  d'ailleurs,  fonder  la  prospérité  sociale 
sur  le  concours  des  membres  honoraires,  n'est-ce 
pas  méconnaître  le  but  et  la  portée  de  Tassociation 
mutuelle ,  lui  donner  le  caractère  d^me  œuvre  pure- 
ment chariti^le ,  et  la  rapprocher  du  bweau  de  bien- 
faisance 9  n'est-ce  pas  faire  de  l'indemnité,  non  plus  le 
fruit  des  économies  de  Touvrier,  le  revenu  légitimé  de 


^m  tff^v»U  et  ù€\  sa  pr^oyiincs,  m»  w  $ecQUp$  obtew 
49  ]»,  bcmxm  YOlflOté  4'^utnû?  Ia  souscriptiQO  ^ 
iQâmJtun^s  boRor^çs  a  W4 1^  ^  «ot^le  pls^  dap^  1» 
«^WiW  4e  raysQçiatiûn  ;  ell^  ;  représaqto  h  «e(io«r$  a« 
vîfdUDd»  à  la  v^vç,  ft  rîotooef  la  guarMOQ  de$ 
ealigaM  malade»,  r^dop^oa  ^  on^h^lm;  alk  eat  réc(v 
BQIIM9  de  ceui:  qui  ue  gas^âQt  Hw,  )a  {wéyayaocç 
de  ceux  qui  pe  peuvent  idu$  prév(>ir^  xm  9A  doit 
la  dçU)iu»9r  d6  œtte  piiev^  de&tioatioUf  et  U  &ut 
laisser  à  la  ci^UatiqQ  dBs  we04u*es  p^^ipaut»  k 

m^  de  pcw^ir  m^  ^gagemeoU  pri»  par  la  ^été 
Ys«4-yi3  des  bomn^  d^  courage  et  da  travMl  quii  dau* 
1»  force  d^^'ÂDt^ôAce  et  de  Tâge ,  se  ^nt  «ni$  entre 
eqx,  pcèMsémeQt  pour  a'avcur  pa$  b^m%  dws  1^ 
jQore  oiaovaia^  dfi  Ta^sistaoce  étiwigèTQ  S 

D'apr98  r»PU  3^  le  président  de  ciaque  sodété 
sera  wwmé  par  le  Préaideut  de  la  RépuUiquQ.  Cett» 
disposition  seule  anoooçe  toutfl  rimportaofo  que  W 
dief  dal'JËM,  ai^ûurd'J^i  B*  M*  TËmper^Hr;,  aittaiste, 
dauft  sa  ^ti}  sQlli^itttdej  w  déveiopp^ment  d9  «w 
Wi5(yiiiytoi»s,  H  a  yohIup  pr  les.elQvaAt  à  la  dig^it^ 
é'Mi^tif^tiiom  piébligms^  kw  àmm^  Um  ]»  oaraotère» 
di  .force  qw  i^T^t  mww  lei^*  duré^;.  fA  @p  «« 
léserviaat  ja  «Miaioation  df»  ^m^  .pr4Rid^tfi>  U  s'e^t 

proposé  d'honorer  Tœuvre  en  la  personne  de  MV) 
^   liO  b««  «bQis;  do  «9«  présidents  pouvant  plus  qa^  l» 

I  ftappori  de  U  tommission  sup^rieiiff  <^  l'frU^rW»  ISS^  1 1>«  ItH* 
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société  de  secours  mutuels ,  il  importe  que  le  candidat 
*  présenté  à  la  nomination  de  l'Empereur  sache  <  allier 
»  à  l'autorité ,  aux  lumières  qui  imposent  le  respect» 
»  le  dévouement  qui  appelle  l'affection.  Cet  honnmir 
»  appartient  à  l'homme  de  bien  dont  le  zèle  impartial 
»  et  désintéressé  n'a  jamais  su  faire  de  son  influence 
»  une  arme  de  parti ,  ni  un  moyen  de  faveur  ;  et  il  ne 
»  remplira  ses  fonctions  d'une  manière  utile  à  tous , 
»  que  s'il  est  désipé  d'avance  par  l'honorabilité  de  sa 
»  vie,  et  surtout  par  le  bien  qu'il  a  déjà  fait  ^  » 

L'art.  5  limite  à  cinq  cents,  à  moins  d'une  autorisa- 
tion spéciale  du  préfet,  le  nombre  des  membres  parti- 
cipants. En  effet,  l'extension  exagérée  d'une  société 
ne  permet  plus  à  ses  membres  de  se  connaître  et  de 
se  visiter  ;  ce  n'est  plus  une  œuvre  de  bienveillance  et 
de  services  mutuels ,  c'est  une  administration  avec  ses 
fonctionnaires  et  ses  employés;  les  frais  augmentent, 
la  surveillance  et  la  charité  diminuent. 

On  recommande ,  pour  la  formation  des  sociétés ,  la 
division  par  quartier,  si  c'est  à  la  ville  ;  par  hameau,  si 
c'est  à  la  camps^ne,  et  que  la  commune  soit  populeuse  ; 
car  l'association  d'ouvriers  qui  habitent  la  même  rue 
ou  la  même  locaUté,  maintient  cet  esprit  de  famille 
qui  est  le  meilleur  lien  et  la  plus  sûre  garantie  de 
durée. 

La  loi  du  15  juillet  1850  interdisait  absolument 
la  promesse  des  pension»;  de  retraite  ;  presque  toutes 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  soit  en  France,  soit  ea 

1  Circulaire  min.  ifU.,  99  mai  IBHi,  p.  3. 
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An^terre,  qui  avaient  voulu  souscrire  de  semblables 
engagem^ts»  avaient  succombé  sous  ce  fardeau  tou« 
jours  croissant.  Toute  combinaison',  tout  calcul  fondé 
sur  k  longévité  et  sur  une  échelle  restreinte,  présente 
de  très -grands  dangers,  parce  que  les  calculs  de 
chances  qui  sont  exacts  sur  cent  mille  personnes ,  ne 
te  sont  nullement  sur  cent;  que  toutes  les  chances 
onéreuses  peuvent  se  réunir  en  même  temps,  et  exposer 
la  soci^,  qui  a  promis,  aux  pbs  grands  embarras  '« 
Mais  les  inconvénients  signalés  ci-dessus  tenaient  sur- 
tout à  Fabsence  et  à  l'exclusion  des  membres  hono- 
raires. Aussi,  Part.  6  du  décret  autorise  désormais  les 
sociétés  à  prmnettre  des  pensions  de  retraite ,  lorsque 
te  nombre  des  membres  honoraires  les  autorise  à  se 
croire  à  Tabri  de  toute  erreur  dans  leurs  calculs. 

Dans  aucun  cas ,  la  promesse  de  secours  en  tetnps 
de  (Mmage  ne  saurait  être  apprt)uvée  ;  cette  condition 
ne  serait  pas  seulement  un  principe  de  ruine  et  de 
démoralisation ,  puisqu'elle  tendrait  à  encourager  la 
paresse  et  à  foire  payer  au  travail  une  prime  à  l'insou- 
ciance ;  mais  encore  elle  porterait  en  elle  le  germe  de 
toutes  les  grèves  et  de  toutes  les  coalitions.  Le  but  des 
soci^és  de  secours  mutuels  est,  avant  tout,  d'assurer  des 
secoors  temporaires  aux  sociétaires  malades,  blessés, 
infirmes,  et  de  pourvoir  aux  frais  de  leur  inhuma- 
tion; pour  les  autres  éventualités  qui  peuvent  se  pré- 
senter, c'est  à  la  caisse  d'épargne  qu'il  faut  demander 
les  réserves  nécessaires.  Loin  de  se  nuire,  on  le  voit, 

1  Rapport  de  II.  Bekoist  t»*À2r,  18  février  1850. 
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008  différentes  institations  s'enchaînent  par  m  iQdca- 
DÎsoie  solidaire  de  chacune  de  leurs  dispositî(ms« 

Les  heureux  résultats  obtenus  par  la  créatiou  des 
sociétés  de  secours  mutuels  daas  les  Tilles,  ccHameiioeiit 
à  se  répandre  au  milieu  des  campagnes,  quoique • 
dans  le  principe  •  un  grand  nombre  de  coQseils  muni <• 
cipaux  n'aient  pas  cru  la  mutualité  praticable  daus  les 
communes  rurales.  Ils  ont  opposé  la  difficulté  des 
communications»  l'absence  de  propriétaires  capables 
d'entrer  dans  l'association  en  qualité  de  membm 
honoraires»  et  l'insuffisance  du  nombre  d'ou?rien 
nécessaires  pour  constituer  l'association  des  membres 
participants.  D'ailleurs,  en  cas  de  maladies,  les  bdpî* 
|aui;  et  les  œuvres  de  bienfaisance  ne  sont41s  pas  \k 
pour  do^imer  les  secours  dont  on  a  besoin  ?  La  mutualité 
se  confond  complètement  ainsi  avec  l'assistanoe  dans 
l'esprit  de  l'ouvrir  agricole;  il  préfère  s'ra  Vsûit 
aux  habitudes  de  son  passé;  et  tout  ce  qui  a  été 
fait  depuis  quelque  temps  pour  créer  des  aecoups  am 
pauvres ,  lui  parait  avoir  atteint  le  but  que  se  proposwM 
les  sociétés  de  secours  mutuels. 

U  n'est  pas  difficile  de  réfuter  de  pareils  f^ifomaita» 
qui  reposent  sur  une  étrange  erreur.  Les  ouvrieiv  dm 
campagnes,  autant  que  les  ouvriers  des  manufactiwes« 
ont  besoin  de  l'association.  Ils  doivent  se  pénétrer 
également  de  ce  principe,  qui  rapproche  lee  hommee 
entre  eux,  qui  les  enlève  à  l'égoïsme,  en  mêlant  un 
sentiment  de  dévouement  aux  calculs  de  l'intérêt  per^ 
sonnel.  Malades,  ils  manquent,  bien  plus  encore  que 
dans  les  villes,  de  soins  et  de  médicaments;  au  çon- 
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tnire»  si  l'association  leur  prêtait  scm  appui»  on  ne 
ferrait  pas  à  travers  les  campagnes  tant  de  panvrei 
9N18  mourir  sans  appeler  un  médecin»  taïUt  de  familles 
rMiBtas»  par  la  maladie  de  leurs  chefe»  à  la  triste 
ressource  de  la  mendicité. 

Les  difficultés  d'exécution  sont  réelles ,  mais  elles 
M  sont  pas  insolubles;  la  loi  qui  donne  aux  maires  et 
au  Gorés  le  soin  d'organiser  dans  leurs  communes 
une  soôété  de  secours  mutuels,  a  choisi,  en  eux,  les 
flémeots  les  plus  solides  et  préparé  les  meilleures 
diaoces  de  succès ,  par  l'unim  de  l'autorité  dvBe  et  de 
rintûritè  rri^euse.   . 

D'ailleurs,  le  gouvernement  et  les  consdls  généraui 

ne  reddent  devant  aucun  sacrifice  pour  fecilHer  et 

pour  encourager  les  créations  nouvelles.  De  laiiges 

sobventions  »  émanant  de  leur  libéralité ,  constituent  te 

plus  souvent  la  première  mise  de  fonds  ;  l'adoptiod 

de  rtatuts  sagement  combinés  concilie  tes  intérêts 

ipéciaiix  des  sociétaires  avec  \em%  besoins  et  mèmd 

me  ceux  de  leurs  familles;  enfin,  die  permet, 

an  mqgrsB  d'un  léger  supplément  de  coCisatioo, 

tût  de  distribuer  àes  secours  médicaux  aux  e&Êflrts 

te  loeîétaûres  ^  soit  néBie  de  fonder  une  caisse 

ipUale  en  Êiveur  des  orpbelms  laissés  par  les  sodé* 


1  ^'  \m  ttatoto  de»  caisses  de  lleii ,  de  Charl«?ille ,  de  Nsnej,  de  De- 
"%>T  (S«Aii»-el-Loire)« 

^^éÊrtéèn  société  a  été  foiKtée  ptndaBl  leoours  d0  noire  aéniais- 
tiHioB  eomme  sous-préftt  de  Chaloo-eur-Saône ,  en  1849 ,  par  M.  J.  SeurrOv 
^  wéw  <»  Jfiigny»  et  li^eiMy^ii  sots  ftékHûmCktr^âm* 
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Dans  les  campagnes,  nous  avons  vu  que,  pendant 
la  maladie  d'un  des  membres  de  Tassociation ,  les 
antres  sociétaires  acquittent  en  travail  une  partie  de 
leurs  engagements  ;  à  cet  effet,  ils  cultivent  sa  vigne  ou 
son  champ  ,  ils  font  sa  vendange  ou  rentrent  sa 
récolte. 

.  Les  sociétés  qui  ne  sont  pas  en  mesure  de  pro* 
mettre  par  elles-mêmes  des  pensions  de  retraite, 
ont  encore  la  faculté  de  verser  l'excédant  de  lairs 
dépenses  sur  leurs  recettes  à  la  caisse  générale  des 
retraites  pour  la  vieillesse.  Dans  ce  cas,  tantôt  cet 
excédant  se  partage  également  entre  tous  les  membres, 
ce  qui  présente,  il  faut  le  reconnaître,  un  avantage 
insignifiant  ;  tantôt  les  livrets  ainsi  créés ,  mais  dans  une 
proportion  restreinte ,  et  par  conséquent  d'une  somme 
plus  élevée ,  sont  tirés  au  sort.  D'autres  fois ,  la  part  des- 
tinée à  la  vieillesse  est  distribuée  en  primes  à  ceux  qui 
ont  versé  eux-mêmes  à  la  caisse  de  retraite  la  sonune  la 
plus  forte  ;  elle  vient  ainsi  s'ajouter  à  leur  livret  9t 
encourager  leurs  économies.  Ailleurs,  et  ce  mode  parait 
mieux  répondre  à  tous  les  besoins  et  à  tous  les  iqtérèts» 
deux  parts  sont  faites  :  l'une  est  délivrée  aux  plus  jeunes 
sociétaires  en  livrets  de  caisse  de  retraite  ;  l'autre  est 
laissée  à  la  disposition  de  la  société ,  pour  être  distribuée 
par  elle  en  secours  à  ceux  qui  n'ont  plus  le  temps  de  se 
créer  une  pension.  Enfin,  il  n'est  pas  de  combinaisons 
auxquelles  ces  utilesassociations  ne  puissent  se  prêter,  et, 
indépendamment  de  ces  avantages ,  celui  qui  a  frappé 
le  plus  les  ouvriers  et  déterminé  le  plus  de  demandes 
d'admission ,  c'est  la  perspective  de  la  délivrance  du 
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diplôme  destiné  à  tenir  lieu  de  passeport  et  de  liyret  à 
toat  monbre  d'une  société  ^ 

Appartenir  à  une  société  de  secours  mutueb  devient 
dofic  désormais  un  titre  honorable»  et  ce  diplôme,  qui 
pomet  de  Toyager  en  France  la  tête  levée ,  est  en 
même  temps  le  brevet  d'un  honnête  homme,  d'un 
eitoyen  qui  a  droit  à  l'estime  et  à  la  considération 
publiques. 

Ces  associations  sont  l'honneur  du  gouvem^nent  ; 
ettes  témoignent  de  la  moralité  du  siècle,  et  nul  doute 
qu'en  se  développant  elles  ne  soient  destinées  à  immor- 
taliser le  règne  de  l'Empereur  Napoléon  III ,  dont  la 
hnite  sollicitude  les  a  inspirées,  de  ce  prince  qui, 
avant  de  monter  sur  le  trône,  inscrivait  un  jour  sur  les 
registres  dHme  société  de  secours  mutuels  : 

•  Plus  de  pauvreté  pour  l'ouvrier  malade,  ni  pour 
i  oAtÀ  que  l'âge  a  cmdamné  au  repos.  » 

Quelques  chiffires  peuvent  faire  connaître,  d'ailleurs, 
Fimportanee  que  ce  dévdoppement  a  pris  depuis  la 
pQbGcation  du  décret  du  26  mars  1852. 

Au  31  décembre  1854,  on  comptait  2,940  sociétés, 
comprenant  351,101  sociétaires,  dont  35,300  hono- 
ndres  ef  315,801  participants. 
Les  recettes  de  toute  nature  se  sont  élevées,  en 

1854,  à 5,720,911' 53« 

Les  dépenses  à .   ......     4,535,20601 

Ce  qui  donne  un  excédant  de .   .     1,1 85, 705  52 


I  Mereidu  96  mars  18S9,  art.  19. 
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Li6S  statistiques  c^idles  constatât  que,  dans  1« 
cours  de  la  même  année  1854,  90,729  maUdei  (mt 

6téa60Quru8'. 

Enfin ,  le  fonds  de  dotation  déposé  à  la  cains  dm 
dépôts  et  consignations  accusait,  à  la  m^e  époq»»» 
un  ehifire  de  13,335,972  fr.  55  o. 

Il  était,  au  31  décembre  1853,  de  12,089,561'  05\ 
L'augmentation  est  de  1,244,411'  50^ 

Nous  avons  tu  que,  si  les  sociétés  de  seooors 
mutuels  peuvent  être  autcHrisées  à  promettre  et  à  servir 
des  pensions  de  retraite,  cette  (acuité  n'est  que  Teieep- 
tien,  et  que,  de  même  que  les  caisses  d'épargne,  oefte 
ipstitution  a  principalement  pour  but  de  ménager  des 
ressources  pour  les  cas  de  maladie  ou  pour  les  autres 
éventualités  qui  peuvent,  dans  le  cours  de  sa  carrière, 
porter  momentanément  atteinte  au  bien-être  de  l'homme 
actif  et  laborieux.  Mais  la  loi,  toujours  si  prévoyante, 
ne  pouvait  omettre,  dans  l'ensemble  des  secours  qu'elle 
assure  à  tous  les  âges,  par  la  création  des  œuvres 
charitables  de  toute  nature,  celles  qui  s'attachent 
principalement  à  venir  en  aide  à  la  vieillesse. 

Dqpuis  knig4amps  on  cherciudt  un  OK>yen  d'appeler 
la  prévoyance  de  la  société  sur  le  point  où  la  prévoyaocfr 
individuelle  est  presque  toujouns  insuffisante. 

On  se  Eut  facilement  illusion  sur  la  durée  de  ses 
foroes  et  sur  les  ressources  de  l'avenir  ;  on  dbèii  ani 


rûntn comptait ,  wat  }n  janvier  1859,  que  80,199  membres  honoraires; 
cette  catégorie  de  membres  s'est  donc  accrue,  en  trois  années,  de  15,106, 
ou  de  75  o/o.  Au  !•'  janvier  1859,  on  ne  comptait  que  934,980  membres  par- 
ticipants ;  leur  nombre  8*est  donc  accru  dépôts  de  81,591 ,  on  de  86  •>. 
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psMkMs  cm  aui  bescnns  de  chaque  jotiri  et  la  vieillMie 

sutite  MDS  qn'dû  y  ait  p^sét  Or^  c'est  prteteédMbt 

pour  n'y  avoir  pas  pensé  que  la  vieillesse  6st|  poor  tm 

très-grand  nombre  d'hommes,  titi  âge  de  misMie  et  de 

chagrin.  H  n'y  a ,  en  effet ,  qne  trms  moyens  de  tn^ftrSer 

cette  demi^  et  triste  saison  de  la  tie  :  on  jM^fiter  des 

n&somdès  mises  de  côté  pendant  la  vie  aethre ,  on  cheN 

cher  des  secours  dans  sa  famille,  on  bien  enfin  rédamer 

oem  de  la  bienfaisance  publique.  Tout  homme  de  ccenr 

préféra,  sans  hésiter,  le  premier  de  ces  trois  partis. 

Mais  dans  quelle  mesure  faut-' il  que  l'hMittne 

poonroie  pendant  la  vie  active  aux  ëventodités  de  la. 

TiisiUesset  entre  quelles  mains  intelligentes  et  sAl^ 

l$laoera^t-Q  le  dépét  de  ses  écônond^,  pour  lel 

tfetrotfvéf  de  longues  années  après  ?  qui  lui  en  garan-» 

tira  le  relùboutsement  ?  qui  les  lui  fera  vidoir  T  qd  kM 

gsrdera  èontre  h  tentation  de  foire  ttervir  ces  restourees 

aoi  ftntaisiei  accidentelles  ? 

UinstHcttion  de  la  caisse  des  retraites  résout  tiM 
partie  de  ces  difficultés. 

«  fil  la  fondant ,  TÉtat  enseigne  la  prévoyance  et 

>  sa  fait  connaître  les  avantages.  II  inspire  Féconomie 
»  ê(  se  «barge  d'en  accumuler  les  produits  et  dé  les 
*  garantir^  Tout  homme ,  en  faisant  une  feible  éco- 

>  nomie  sur  le  produit  de  son  travail  f  peut  désormais 
'  mettre  ses  vieux  jours  à  Tabri  du  besoin,  et  préparer 

>  m  avmir  de  ses  propres  mains  '.  » 

Td  est  Tobjet  de  l'institution  de  la  caisse  de  retraite 

1  Hipfwrt  de  la  commission  supérieure.  {Mmiteur,  10  atril  1851.) 
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pour  la  vieillesse,  dont  la  loi  du  45  juin  1850, 
développée  par  le  règlement  d'administration  publique 
du  27  mars  1851 ,  a  confié  la  gestion  à  l'administration 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Le  maiimum  des  rentes  viagères  ne  peut  excéder 
600  fr.  au  profit  de  tout  individu  par  lequel  ou  au 
profit  duqud  les  versements  nécessaires  pour  fonxn&t 
le  capital  e4  les  rentes  auront  été  volontairement  effec- 
tués à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  (Art.  2 
et  3  de  la  loi.) 

Les  versements  peuvent  être  faits  au  profit  de  toute 
personne  ftgée  de  plus  de  trois  ans.  (Art.  4.  ) 

Les  versements  ne  sont  reçus  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  et  chez  ses  préposés  que  par  sommes 
de  5  fir.  ou  formant  des  multiples  de  5  fr.,  e'est-àrdire 
celles  qui  se  comptent  par  5,  10,  15  ou  20  fir. 

Les  versements  effectués  par  des  déposants  mariés 
et  non  séparés  de  biens  devant  profiter  à  chacun  des 
deux  conjoints,  ne  sont  reçus  que  s'ils  sont  de  10  fr. 
ou  d'un  multiple  de  10  fr. 

Les  versements  peuvent  être  effectués  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  soit  par  les  intéressés  eux- 
mêmes,  soit  à  leur  profit  par  des  tiers,  soit  eaSjs  par 
des  caisses  d'épargne,  sociétés  de  secours  mutuels  ou 
autres  intermédiaires.  (Art.  10  deia  loi.  ) 

Les  versements  peuvent  être  faits  au  choix  des 
déposants ,  soit  à  la  condition  de  l'abandon  du  capital 
versé,  soit  avec  réserve  du  remboursement  de  ce  capital 
aux  héritiers  ou  légataires  du  titulaire.  (Art.  3.) 

Le  capital  versé  par  un  tiers  peut  être  stipulé 


HtCAKlSliB  DE  LEURS  OnîIUTIQNS.  105 

rerarsible,  leurs  du  décès  du  donataire»  au  prcAt  du 
donateur  ou  de  ses  ayants-droit.  (  Art.  9  du  décret.  ) 

L'âge  d'entrée  en  jouissance  de  la  rente  viagère  est 
fixé  d'après  l'intention  exprimée  par  le  déposant, 
dans  la  limite  de  50  k  60  ans.  (Art.  5  de  la  loi.  ) 

Les  dispositions  qui  précèdent  indiquent  suffisam- 
mmX  le  mécanisme  de  l'œuvre  ;  toutes  les  combinai- 
sons ,  tous  les  cas  ont  été  prévus  pour  répondre  aux 
dï>i6cti(ms  qui  s'étaient  tout  d'abord  élevées  contre  son 
2q[q)lieation  ;  les  versements  ont  lieu  à  fonds  perdu  ou 
avec  réserve  de  retour  ou  de  réversibilité  ;  ils  peuvent 
être  faits  de  manière  à  se  prêter  à  la  libéralité  de 
certains  donateurs,  ou  même  aux  opérations  des 
caisses  d'épargne  ou  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
agissant  dans  l'intérêt  de  leurs  déposants  ou  de  leurs 
sociétaires. 

D'un  autre  côté ,  enfin ,  des  tables  et  des  tarife , 
arrêtfe  par  l'administration ,  permettent  au  dépositaire 
de  procéder  d'après  des  calculs  certains. 

C'est  ainsi  qu'une  somme  de  5  fr.,  une  fois  versée 
sur  la  tète  d'un  enfant  de  trois  ans,  lui  assure  à 
cinquante-cinq  ans  une  rente  viagère  de  9  fr.  13c., 
et  à  soixante  ans  une  rente  de  15  fr.  01  c.  Avec  un 
vimiement  annuel  de  5  fr.,  le  même  individu  aura  droit 
à  une  rente  de  89  fr.  47  c.  à  cinquante  ans,  de 
141  fir.  18  c.  à  cinquante-cinq  ans,  et  de  233  fr.  à 
scHxante  ans.  Au  moyen  d'un  versement  de  5  centimes, 
un  sou  par  jour,  cette  rente  arrive  bien  vite  au  chifi&re 
de  600  fr. ,  qui  est  le  maximum. 

Deux  cents  francs  une  fois  payés ,  toujours  sur  la 
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ttte  dhin  enfont  de  trote  an» ,  lœ  assurent  &  chiipuiM 
ant  une  somme  de  299  fr. 

Cent  cinquante  francs ,  somme  beaucoup  mobkke , 
une  fois  payée  é^al^nent,  lui  donne  droit,  tûÈiê  I 
soixante  ans  seulement ,  à  une  rente  de  575  tt. 

Les  exemples  et  les  combinaisons  se  multiplient  à 
rinflni ,  et  nous  pourrions  en  citer  beaucoup  d'autres 
qo&  présentait  non  mmns  d'avantages  aux  dépositaires. 
Mais  f  malgré  tout  ravenir  qui  sMible  réservé  à  Vinih 
titution  des  caisses  de  retraite  i  les  petits  capitaux 
ftmblent  avoir  donné  la  préférence  jusqu'à  ce  jour  aux 
cafeses  d'épargne  et  aux  sociétés  de  secours  tnutuéte. 
En  effet,  tandis  que  les  résultats  prévus  de  la  prttd^ 
de  ces  institutions  né  peuvent  se  rattacher  qu'à 
Paccomplissem^t  d'une  longue  révolution  d'ahuées, 
l'organisation  des  autres  permet  aux  déposants  on  aux 
sociétaires  de  prc^ter  presque  immédiatement  du 
bénéfice  des  engagements  que  ces  établissements  ont 
contractés  vis-à-vis  d'eux. 

Cependant,  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  le 
placement  à  la  caisse  d'épargne  ou  que  l'assodatiou  aut 
œuvres  de  la  mutualité  dispensent  l'homme  nsmgâ  et 
prévoyant  de  confier  une  partie  de  ses  épargnes  à  la 
caisse  des  retraites.  Ainsi  que  nous  l'avons  expliqué 
plus  haut,  tout  s'enchaine  et  s'harmonise  avec  une 
merveilleuse  prévoyance  dans  le  mécanisme  de  ces 
diverses  institutions.  Leur  but  est  de  ménager  aux 
personnes  qui  leur  confient/ quelques  épargnes  des 
ressources ,  des  secours  ou  des  soulagements  appro- 
priés à  leurs  divers  besoins. 
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Mais,  dira-t^m,  les  avantages  dont  elles  oBmA  la 
perspeethre  ne  sont,  le  plos  souvent,  qu'une  vaine 
thtorie ,  et  comment  supposer  que  de  simples  ouvriov^ 
artisans  ou  laboureurs,  qui  gagnent  avec  tant  de  peint 
pour  eux  et  pour  leurs  familles  le  pain  de  chaque  jour, 
soient  à  marne  de  prélever  sur  le  montant  d'un  salaire 
d^  presque  insuffisant  la  somme,  quelque  minime 
qo'die  soit,  dont  le  dépôt  dans  la  caisse  de  l'une  de  ces 
ÎDSlîtQtkms  de  prévoyance  peut  seul  leur  permettre  de 
parlidper  à  ses  bienfaits  ? 

A  da  t^  arguments  il  est  facile  de  répondre,  et 
nous  nous  contenterons  de  dire  que  de  pareilles 
(d4^<)i^  ^^  ^^t  soulevées ,  le  plus  souvent,  que  par 
eeux«4à  aième  qui ,  tout  en  se  plaignant  de  leur  sort  » 
trouvent  coudant  le  moyen  de  dépenser  ou  plutôt  dé 
gaspiller,  pour  la  satisfaction  d'habitudes  peu  hono*" 
raldes,  des  sommes  de  beaucoup  supérieures  à  celles 
que  l'épargne  et  la  raison  pourraient  justement  rècla* 
mer  de  leur  prévoyance.  Si  l'argent  qui  se  dépense  le 
dimanche  et  le  lundi  dans  les  cabarets  recevait  cette 
utile  destination,  que  de  bien-être  serait  réservé 
à  des  Jungles  entières  qui  souffrent  des  résultats  de 
rinocmdoite  de  leurs  chefs  I  que  de  misères  seraient 
^Murgnéesl  que  de  funestes  exemples  échappement  aux 
rq^ards  des  enflants  t 

Noos  aurons  l'occasion  de  revenir  phis  tard  sur 
rinfloeoce  fatale  des  habitudes  de  débauche  et  d'in* 
coDduite,  en  prouvant  que  ce  sont  dles  qui ,  seules , 
engendrent  le  plus  communément  la  misère.  Sans 
doute  les  maladies,  les  revers  de  fortune  et  autres 
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circoDstances  de  ce  genre ,  ont  aussi  leur  part  dans  les 
causes  de  l'indigence ,  mais  elles  ne  sont  ni  les  phis  nom- 
breuses y  ni  les  plus  difficiles  à  atténuer,  tandis  queceOea 
qui  naissent  de  l'inconduite  compliquent  d'une  manière 
fatale  la  solution  du  grand  problème  de  Tassistance. 

Il  faut  reconnaître,  toutefois,  que  la  création  des 
diverses  institutions  de  prévoyance ,  dont  le  but  était 
d'opposer  une  digue  puissante  à  toutes  les  habitudes  de 
désordre ,  a  produit  jusqu'à  ce  jour  les  effets  les  plus 
salutaires  ;  et  si  la  génération  actuelle  en  a  déjà  compris 
les  avantages,  que  ne  devons-nous  pas  attendre  de 
celle  qui  s'élève  en  ce  moment  ?  que  ne  devons-nous 
pas  espérer  de  cette  jeunesse  qui  reçoit  dans  toutes 
nos  écoles  les  enseignanents  précieux  de  la  morale  et 
de  la  religion  destinés  à  développer  en  elle  les  principes 
d'ordre,  d'économie  et  de  régularité  ? 

Avant  de  terminer  cet  exposé  des  établissements 
qui  permettent  aux  membres  prévoyants  de  la  classe 
ouvrière  de  parer  à  tous  leurs  besoins  au  moyen  des 
ressources  qu'ils  ont  su  se  ménager,  nous  devons 
mentionner  ici  une  autre  institution ,  qui,  bien  que  ne 
présentant  pas  le  même  caractère  de  prévoyance» 
facilite  encore  cependant  aux  individus  nécessiteux  la 
possibilité  de  pourvoir  par  eux-mêmes  aux  nécessités 
les  plus  urgentes  d'une  position  embarrassée.  Nous 
voulons  parler  des  Monts-de-Piété ,  établissemaits  où 
l'on  prête  de  l'argent  au  public  sur  nantissement  et  à 
un  intérêt  déterminé ,  dans  le  but  de  procura  aux 
pauvres  les  ressources  nécessaires  à  leurs  besoins  les 
plus  impérieux. 
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L'utilité  et  l'existence  des  monts-de-piétë  ont  été 
long- temps  contestées.  Mais  la  loi  du  6  février  1804 
les  a  maintenus,  et  aujourd'hui  ils  figurent  au  nomt^re 
des  établissements  destinés  à  procurer  de  précieux 
soulagements  à  la  classe  nécessiteuse. 

Les  monts-de-piété  '  font  l'office  d'une  véritable  baor 
que.  En  échange  du  dépôt  d'objets  mobiliers  momen- 
tanément inutiles  à  l'emprunteur,  ils  lui  remettent  une 
somme  amplement  couverte,  il  est  vrai,  par  la  valeur 
intrinsèque  du  nantissement,  mais  qui  lui  permet,  ou 
de  satisfaire  à  un  engagement  immédiat,  ou  de  tirer 
un  parti  productif  de  ce  petit  capital  pour  des  opé- 
rations industrielles  d'un  ordre  secondaire.  Le  prêt  a 
lieu  moyennant  un  intérêt  déterminé,  et  cet  intérêt 
augmenté  du  produit  de  la  vente  des  objets  pour 
lesquels  il  n'y  a  pas  eu  de  renouvellement,  et  qui  n'ont 
pu  être  retirés  à  l'époque  indiquée  au  moment  du  prêt, 
constitue  le  bénéfice  de  l'établissement.  Ce  bénéfice, 
tous  frais  d'administration  payés ,  est  lui-même  versé 
dans  la  caisse  de  l'hospice  le  plus  voisin;  il  entre 
dans  la  caisse  des  pauvres,  et  il  sert  à  augmenter  les 
ressources  qui  sont  destinées  aux  malades  indigents.  La 
destination  charitable  sdnsi  donnée  aux  sommes  prove- 


t  Uo  moine  italien ,  Barnabe  de  Terni ,  touché  des  maux  dont  il  était  le 
témoin ,  ayant  invité  les  riches  du  haut  de  la  chaire  éyangélique  à  venir 
en  aide  aux  pauvres  par  des  prêts  gratuits ,  les  cœurs  s'attendrirent  à  sa 
▼oix.  D'abondantes  oflyandes,  déposées  et  recueillies  dans  les  églises, 
ftirent  le  premier  fonds  de  ces  établissements  appelés  montes  pietatiê,  en 
Italien, MOfih'dtpieid,  d'où  nous  avons  fait  monts-de-piété.  Ce  nom  n'est 
plus  en  rapport  avec  nos  institutions;  et  les  établissements  destinés  à 
prêter  sur  gages  devraient  s'appeler  6aii^rMe«  de  préU  ttir  natUiêHmefUt, 
(Ad,  de  WiTTinut.) 


wxA  des  bonifications  d'intérôt  prélevées,  en  défloitîve, 
sur  les  besoins  des  nécessiteux ,  est  la  metUeure  réponse 
aux  objections  soulevées  par  les  détracteurs  de  cetta 
institution. 

D'un  autre  côté»  il  faut  reconnaître  que  si  les 
m(mts*dd*piété  n'existairat  pas ,  les  maisons  de  prêts 
ou  d'usura  enlèveraient  aux  pauvres,  sous  une  autre 
forme,  sans  retour  ni  compensation,  des  secours  frins 
considérables  encore.  Â  ce  point  de  vue,  les  montage- 
piété  ,  fonctionnant  sous  Taction  et  sous  le  patron^ 
de  l'administration,  présentent  au  moins  toutes  las 
garanties  que  réclament  des  opérations  de  ce  gœre; 
ils  soustraient  dans  ces  conditions  la  pratique  des 
habitudes  d'empnmt  trop  répandues  dans  une  certaine 
classe  aux  abus  sans  nombre  qui  la  ruinent  ailleurs. 
Toutefois,  le  recours  aux  prêts  du  mont-de-iMété« 
quelque  réguliers  qu'ils  puissent  être  ,  est  un 
expédient  extrême  ;  et  la  facilité  dont  profite  Vem* 
prunteur  de  négocier  ses  recmnaissoMces ,  souvœt 
à  vil  prix,  donne  lieu  à  un  genre  de  commerce 
r^ettablci  qui  tourne  toujours  au  préjudice  de  ce 
dernier. 

Dans  beaucoup  de  circonstances,  fort  heureus^ntet» 
ces  résultats  ne  sont  que  l'exception ,  et  le  mont-de- 
piété  remplit  alors  vis-à-vis  de  l'emprunteur  le  rôle  du 
crédit  ris-àrvis  du  commerce.  L*homme  laborieux  se 
procure  ainsi  sur  nantissement  les  fonds  qui  lui  sont 
indispensables.  Il  s'en  sert  pour  réparer  des  pertes, 
pour  acquérir  les  instrum^ts  ou  les  matières  néces- 
saires à  son  industrie,  et  il  rend  exactement  la  somme 
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prêtée  dée  qu'arrive  récbéaace  ou  qu'il  est  m  mesure 
de  s'acquitter* 

Mais,  quels  que  soieut  ces  avantages,  ils  ne  sauraient 
rëiq^Iacer  ceux  des  institutioDS  de  prévoyance  q«i 
répcAdeut  à  tous  les  besoins. 

En  effet,  l'ouvrier  dont  l^épai^e  a  été  régulièrement 
déposée  dans  la  caisse  spéciale  qui  lui  est  réservée, 
celui  qui  satisfait  awi  obligations  de  la  société  de 
secours  mutuels  dont  il  fait  partie,  ou  qui,  par  ou 
verseoMut  intelligent ,  assure  les  jours  de  sa  vieiUesia 
contre  le^  besoins  propres  à  cet  &ge,  doit  trouver  dans 
les  combinaisons  diverses  que  lui  offrent  ces  insti-* 
tutîons  des  moyens  certains  de  parer  à  ses  besoins 
actuels  ou  futurs  ;  grâce  à  ces  ressources,  il  conservera 
intacts  le  mobilier  qui  garnit  sa  demeure ,  les  bijoux 
iQodestes ,  précieux  à  ses  souvenirs ,  et  le  linge  ou  lei 
vêtements,  tous  objets  de  première  nécessité  pour  hû; 
il  ne  sen^  pas  obligé  de  s'en  séparer,  de  les  mettre  en 
lage  et  de  supporter,  pour  rentrer  en  leur  possession  » 
m\  ssierifice  souvent  onéreux  ;  enfin ,  il  n'aura  pas  le 
regret,  4  l'expiration  de  l'échéance,  de  voir  vendre  «p 
profit  de  l'établissement  des  objets  en  nantissement 
desquels  il  n'a  reçu  qu'une  somme  à  peine  repré- 
sentative de  la  moitié  de  leur  valeur.  Dans  de  telles 
conditions ,  le  recours  au  montrdd*piété  est ,  nous  Id 
répétons»  un  expédient  extrême  et  limité;  mais  il  ne 
constitue  pas  une  ressource  sur  laquelle  il  soit  raison-» 
uablement  permis  de' compter'. 

I  UicUoB  d««  monts-de-piété  est  d'ailleort  asM»  limitée,  car  on  ne 
conpte  en  SHaM  fil»  4»  dQ  OM  étalOiiMneBU ,  aoat  tt  ODi  élé  créé»  dairii 
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Une  autre  institution ,  qui  n'a  pas  le  caractère  d'éta- 
blissement public  et  qui  ne  s'est  pas  encore  généralisée, 
bien  qu'elle  fonctionne  avec  succès  depuis  bng-temps 
en  Italie,  et  depuis  quelques  années  dans  certains 
départements  de  l'Empire,  est  celle  des  banques  de 
prêts  d'honneur. 

La  première  qui  ait  été  créée  en  France ,  dans  le 
département  de  la  Dordogne,  à  Hautefort,  est  due  à 
l'initiative  d'un  honune  justement  vénéré,  de  M.  le 
baron  de  Damas.  Elle  a  pour  but  d'aider  les  habitants 
de  la  commune,  en  leur  procurant,  pendant  un  t^nps 
déterminé  et  à  un  bas  intérêt,  les  petites  sommes  dont 
ils  peuvent  avoir  besoin  pour  des  dépenses  légitimes  et 
utiles  à  leur  famille. 

Le  prêt  d'honneur  a  surtout  en  vue  de  conserver  la 
propriété  et  d'empêcher,  autant  que  possible,  les 
morcellements  destructeurs  des  petits  héritages  ;  il  tend 
à  aider  le  petit  propriétaire  et  à  lui  fournir  les  moyens 
de  réparer  une  perte  et  de  prévoir  un  malheur;  il 
vient  aussi  en  aide  à  l'orphelin  et  aux  enfants  mmeurs 
qui  n'ont  aucun  appui  dans  la  société ,  soit  en  ^oipé- 
chant  la  prescription  d'un  acte  conservatoire ,  soit  en 


des  chefs-lieux  de  département ,  18  daos  des  chefs-lieux  d'arrondissement 
et  7  dans  des  chefs-lieux  de  canton. 

Ces  46  établissements  possèdent  un  capital  de  49  millions  environ ,  arec 
lequel  ils  font  annuellement  pour  60  millions  de  prêts  sur  nantissements. 
Le  nombre  de  ces  prêts  est  do  4  millions.  Chacun  d'eux  est  d'une  valeur 
moyenne  do  14  fr. 

La  durée  moyenne  des  prêts  est  do  sept  mois;  la  vente  des  nantisse- 
monts  n'est ,  en  général ,  que  de  5  o/o  sur  les  objets  déposés  ;  enfin ,  le  taux 
de  l'intérêt  varie  de  S  à  8, 10  et  même  15  o/o.  (A.  de  Wattevilli.) 
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leur  évitant  des  doubles  droits ,  qui  y  plus  tard ,  finiraient 
par  retomber  sur  eux. 

Le  prêt  d'honneur  n'est  pas  créé  dans  le  but  de 
satisfaire  au  besoin  général  de  la  nourriture  et  du 
vêtement,  qui  ne  se  rattachent  pas  aux  embarras 
de  la  propriété  ;  il  ne  doit  jamais  avoir  Tair  d'une 
aumône  ;  mais  il  facilite  à  un  père  de  famille  le  moyen 
d'entrer  à  l'hospice  pour  subir  un  traitement,  à  l'expi- 
ration duquel  il  pourra  reprendre  ses  travaux  '  ; 

Il  aide  l'ouvrier  laborieux  à  acquérir  les  outils  qui 
lui  manquent  pour  terminer  un  travail  commencé.  Il 
complète  le  cheptel  décimé  par  un  accident  fortuit  ; 

Enfin  et  par-dessus  tout,  il  combat  l'usure,  qui 
dévore  trop  souvent  les  campagnes. 

Pour  atteindre  ce  but,  les  banques  de  prêts  d'hon» 
neur  font  appel  au  concours  de  toutes  les  personnes 
bienfaisantes.  Tout  est  conçu  et  oi^anisé,  dans  l'insti* 
tution  qu'elles  représentent ,  de  façon  à  faire  marcher 
de  front  le  progrès  moral  et  le  progrès  matériel. 

<  La  banque  de  prêts  d'honneur  crée  un  nouveau 
%  signe  de  crédit.  Ce  signe,  ce  n'est  pas  le  capital, 
>  c'est  l'honneur  t  l'honneur  dans  le  travail  !  l'honneur 
»  dans  la  famille  t  l'honneur  dans  le  respect  des  enga- 
9  gements  t 

>  La  mission  de  la  banque  de  prêts  d^honneur  n'est, 
»  en  quelque  sorte,  que  l'esprit  de  la  famille  étendu, 
»  agrandi,  élevé  à  la  dignité  de  l'esprit  social.  Pour 
»  que  ce  caractère  soit  bien  constaté,  son  adrainistra- 

I  Lettre  d«  U.  Paul  Dupont  au  cur4  do  Saint-Aitier  (DorJogne),  l"  oc- 
tobre 18>3. 
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i  tioû  de  compose  précisément  de  toutes  les  influences 
»  tutélaires ,  morales  et  légitimes  »  et  son  capital  se 
à  forme  avec  des  mises  votontaires ,  qui  ne  sont  que 
»  le  placement  des  épargnes  du  riche  sur  la  probité  et 
1  sur  le  travail  des  classes  nécessiteuses ,  affranchies 
i  ainsi  des  tentations  de  la  misère  et  des  étreintes  de 
»  l'usure,  i 

Ainsi  s'exprimait  M.  le  Ministre  de  Tintérieur  dans 
une  circulaire  adressée  aui  préfets  le  20  février  1850^ 
et  qui  accompagnait  l'envoi  des  statuts  de  cette  utile 
institution  ^  Quelques  localités  se  sont  pénétrées  de 
l'esprit  de  ces  vues  bienfaisantes  et  ont  organisé  ces 
modestes  établissements  de  crédit ,  au  grand  avantage 
de  leurs  habitants.  Les  engagements  souscrits  par  les 
emprunteurs,  et  qui  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
dépasser  le  chiffre  de  200  fr.,  sont  remplis  chaque 
année  avec  la  plus  grande  exactitude,  bien  que ,  et  sans 
doute  également  parce  qu'il  n'y  a  d'autre  gage, 
d'autre  garantie  que  la  parole  donnée.  Nous  citerons 
notamment  la  banque  de  prêts  d'honneur  créée  à 
Hautefort  (Dordogne),  par  M.  le  baron  de  Damas,  et 
celle  de  Saint* Astier  (Dordogne),  dont  la  fondation  est 
due  à  M.  Paul  Dupont.  Avec  les  ressources  les  plus 
humbles  et  les  plus  modestes,  ces  petits  établissements 
fonctionnent  régulièrement  et  rendent  les  plus  grands 
services.  Il  serait  à  désirer  que  de  pareils  exemples 
pussent  trouver  de  nombreux  imitateurs. 

A  la  différence  des  œuvres  de  la  mutualité ,  dont 

1  Voir  MltMiiiiMMifiift^  dk  ViMérkvr,  1860,  p.  98. 
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Faction  bienfaisante  n'a  d'antre  terme  qne  le  soulage- 
ment complet  des  besoins,  celle  des  monts-de-piété 
cesse  avec  l'épuisen^nt  des  gages;  qi^nt  à  l'institution 
des  banques  de  prêts  d^honneur,  elle  est  elle-même  sans 
effet  vis-à-vis  de  ceux  qui  ne  se  sentent  pas  en  état  de 
prendre  et  de  tenir  un  engagement  ;  aussi ,  quand  ces 
différentes  ressources  échappent  à  l'homme  qui  ne  fut 
d'abord  que  nécessiteux ,  t  une  ère  nouvelle  commence 
]^ur  lui,  »  celle  de  V indigence;  mais  d'autres  établis- 
sements sont  là  pour  l'aider  encore  et  le  secourir*  Le 
rUe  de  la  bienfaisance  commence. 


.V 
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CHAPITRE  Vi 


INSTITUTIONS  D'ASSISTANCE  PUBUQUE. 


Organisation  des  secours  à  domicile.  —  Des  bureaux  de  bienfaisance.  — 
Leur  composition.  —  Leur  dotation.  —  Statistique.  —  Nombre  des  bu- 
reaux. —  Montant  do  leurs  ressources.  —  Proportion  des  aeooars  eo . 
égard  à  la  population.  —  Les  pays  les  plus  riches  par  lear  industrie 
fournissent  le  plus  de  pauvres.—  Le  quart  des  communes  ne  possède  pas 
de  bureaux  de  bienfaisance.  —  Des  commissions  charitables  peuvent 
suppléer  à  leur  action.  —  Quelles  sont  les  ressources  mises  h  leur  dis^ 
position  ?  —  Formation  de  la  liste  des  pauvres.  —  Domicile  de  secours. 

—  Conséquences  de  Tinscription  sur  cette  liste. —Elle  doit  être  soumise 
à  une  révision  périodique.—  Les  secours  doivent  être  donnés  en  nature. 

—  Caractères  de  Tindigence.  —  Les  causes  de  la  misère  ne  doivent 
motiver  aucune  préférence.- De  l'assistance  matérielle.— De  l'assistance 
morale.  —  Avantages  des  secours  à  domicile  sur  l'aumône  donnée  dans 
la  rue.  —  Variétés  de  l'assistance  dans  ses  formes  et  ses  applications.  — 
Fourneaux  économiques.  —  ChauCToirs  publics.—  Ils  amènent  un  contact 
dangereux.  —  Intervention  des  sœurs  de  charité  dans  les  villes  et  dans 
les  campagnes.  —  Pharmacies  rurales.  —  Assistance  médicale  dans  les 
campagnes.—  Médecins  cantonaux.  —  Les  secours  ne  doivent  être  qa*un 
supplément  à  TinsufEisance  du  travail  ;  sinon ,  ils  engendrent  l'impré- 
voyance et  alimentent  le  paupérisme.  —  Les  communes  où  oo  (kit  le  plus 
de  bien  sont  souvent  celles  qui  présentent  la  plus  grande  réunion  de  mi- 
sères. —  Les  secours  doivent  moraliser  par  le  travail  dont  ils  sont  la 
rémunération.— Ateliers  de  charité.  —  Nécessité  d'introduire  des  indus- 
tries accessoires  dans  les  pays  agricoles.  —  L'Exposition  universelle 
de  1855  a  fait  naitre  une  pensée  qui  pourra  devenir  féconde  à  ce  point  de 
vue.  -y  II  faut  multiplier  les  occasions  de  travail  et  développer  les  habi- 
tudes d'ordre  pour  atteindre  les  causes  de  l'indigence. 

Dans  les  deux  chapitres  qui  précèdent ,  nous  atcms 
fait  connaître  la  série  des  mesures  par  iesquelleif  la 
société  s'efforce  de  répandre,  dans  ses  étabilssemeufe 
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d'instractioD  on  au  moyen  de  ses  institutioDS  de 
préToyance»  les  principes  de  morale  et  les  habitades 
d'ordre  et  d'économie  qui  permettent  à  tous  les  mem- 
bres de  la  dasse  laborieuse  de  subvenir  eux-mêmes  à 
leurs  besoins.  Mais  pour  ceux  qui  sont  restés  sourds  à 
ces  raseignementSy  ou  que  des  circonstances  exception- 
nelles exposent  encore  aux  atteintes  de  la  misère,  il  iaut 
qu'une  oiiganisation  puissante  de  secours  leur  assure 
tous  les  soulagements  ou  tous  les  moyens  d'assistance 
nécessaires.  Td  est  le  but  des  bureaux  de  bienfaisance 
ou  des  commissions  charitables  plus  particulièrement 
destinés  à  distribuer  les  secours  à  domicile. 

Le  aeivice  de  ces  secours  constitue  Tune  des  bran- 
ches les  plus  importantes  et  les  plus  utiles  de  l'assis- 
tées puUique,  car  il  produit,  sous  le  voile  d'une 
action  silencieuse  et  modeste,  des  effets  plus  étendit 
et  pli^  efficaces  dans  ses  conséquences  que  tous  ceux 
qui  résultent  du  secours  hospitalier.  Il  est  d'ailleurs 
fltas  éooDûoftique,  en  ce  sens  qu'il  permet  d'utiliser 
les  ressourees  personnelles  des  individus  assistés,  en 
ajoutant  pmr^nent  et  simplement  à  l'insuffisance  des 
moyens  dont  ils  disposent.  L'ancienne  législation  l'avait 
d'ailleurs  ccmipris  ainsi ,  et  depuis  les  temps  primitife 
de  l'Élise,  de  même  que  sous  le  gouvernement  des 
rois  de  la  première  monarchie,  la  distribution  des 
secours  à  domicile  a  été  constamment  l'objet  des  édits 
cm  des  ordonnances  qui  réglèrent  l'administration  des 
bureaux  de  charité  ;  ils  en  firent  successivement  des 
institutions  municipales  ou  religieuses,  soit  qu'elles 
fussent  placées  sous  la  ^direction  des  $tutorités  locales  > 
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soit  que  ae  rattachant  plus  spécialement  à  i^ictioù 
ecclésiastique,  elles  exerçassent  Faiimôiie  par  Pmter<- 
médiaire  des  monastères  ou  des  curés. 

Ces  institutiras  ne  pouvaîwt,  pas  plus  que  les 
autres,  échapper  aux  rtformes  de  1789,  et  noosafoiis 
vu  plus  haut,  dans  le  cours  du  chapitre  II,  kmiritipli* 
oité  et  rimpuissance  des  efforts  qui  forent  tentés  par  ia 
lé({ûdation  de  1791  et  de  1793,  pour  «lever  d'afa(Mtl 
à  TassistaAce  publique  le  caractère  commnEmal  qm  lui 
est  propre ,  la  transformer  en  une  ehai^  générale  de 
FËtat,  et  plus  tard,  pour  la  reporter  sur  les  dépais 
tanents ,  en  ordonnant  la  formation  d'un  livré  de  k 
bknfaiionce  publique.  Nous  avons  dtoontré  tMtes  les 
impossibilités  qu'un  pareil  mode  présentait  dans  son 
application.  C'était  un  qrstème  ruineux,  impraticâUe, 
I  et  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  perpétuer  la  misère, 
en  faisant  considérer  l'assistance  ainsi  constituée  oonmie 
im  droit  pour  ceux  qui  la  recevaient. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  cette  l^isbtîoD  m  tania 
pas  à  disparaître  sous  l'influence  d'idées  plus  saines, 
et  surtout  dragées  des  principes  révolutioniiaves  qui 
l'avaient  tout  d'abord  inspirée.  La  loi  du  7  Crimains 
an  Y  intervint,  et  ne  conservant  des  dispositions 
de  la  loi  du  24  vendémiaire  an  II,  que  le  titre 
relatif  au  domicile  de  secours ,  qui  continue  ie  nos 
jours  à  être  appliqué ,  elle  organisa  les  bureaux  de 
bienfaisance  sur  les  bases  qui  les  régissent  encore 
aujourd'hui  ■. 

I  r.  la  loi  h  YMppenâicf,  circulaire  du  94  janvier  ISSI. 
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Les  bureaux  sont  composés  de  cinq  membras; 
ceux-ci  n'ont  aucune  rétribution  et  ne  touchent  per<« 
sonueUement  aucun  fonds.  Un  recereur  est  ipécisAe- 
joent  chargé  de  toutes  les  perce9)tion6  ' . 

La  nœmnation  de  ces  jaembres  est  confiée  aui 
préfets,  et  leur  renouvellement  a  lieu  chaque  année  par 
cinquième.  Outre  ce  nombre,  le  maire  est  président-oi 
daiHire»ii« 

Une  ord(mnance  du  31  octobre  i8S8  oonftrait  au 
plus  BfHàm  euré  des  villes  le  droit  de  siéger  comme 
inaDibre'4^  droit  dans  les  bureaux  de  bienfaisaaoevi 
Une  autre  ordonnance  du  29  avril  1831  a  changé  cetU^ 
dîspositioÀ,  et  les  curés  ont  besoin  aujourd'hui  d'une 
QOittîiiatioti  spéciale  ;  mais  des  raisons  de  hautq  oonve^ . 
nance  indiquent  suffisamment  que  l'autorité  ddt  les 
appeler  daiia  H  sein  de  ces  assemblées  avec  un  titre, 
officiel  qui  leur  permette  de  prendre  part  à  leiffsi 
dél^i)à?itioqs. 

Les  bweaux  de  bienfaisance  peuvent  nommer  dans 
les  ^vera  quartiers  des  villes  des  commissaires  adjoints 
et  dae  dims  de  charité  ;  on  a  pensé ,  et  avec  raison , 
({lie  ee»  adli&ints  et  que  ces  dames  rendraient  la - 
r^Murtitkm  des  secours  plus  efficace,  en  se  parta* 
géant  les  aoins  du  bureau  de  bienfaisance  dont  ils- 
Umnmt,  pour  ainsi  dire,  la  partie  oceiW.  Des  sœurs* 
hospitalières  dites  de  charité  sont,  en  outre,  attadiéea 
au  comité ,  et  lui  viennent  en  aide  dans  l'aecompliss»» 
meni  de  la  mission  de  bienfaisance^qu'il  a  entreprise. 

I  L0l  du  i  frimaire  an  V,  art.  9 , 4  »  9. 


ISO     DOTATION  DES  BUREAUX  DE  BIENFAISANCE. 

La  dotation  des  bureaux  de  bi^faisance  se  com- 
pose: 

l""  Des  biens  donnés  aux  pauvres  en  remplacement 
des  biens  aliénés  en  yertu  de  la  loi  du  5  yendémiaire 
an  V»  rwdue  pour  les  hospices,  et  déchrée applicable 
aux  bureaux  de  bienfaisance  par  la  loi  du  20  y^ntôse 

an  Y; 

2^  Des  dons  et  legs  qu'ils  sont  autorisés  k  recevoir 
en  argent  ou  en  immeubles  ; 

3""  Du  produit  concédé  chaque  année  par  la  loi  de 
jSnances  du  dixième  des  prix  d'entrée  aux  spectades, 
bals ,  etc.  ; 

4*  Des  sommes  que  les  conseils  municipaux  votent 
aux  budgets  des  villes  et  conununesi  à  titre  de  secours 
en  faveur  de  ces  établiss^nents  ; 

&"  Du  produit  des  souscriptions  ou  quêtes  réguliè- 
rement autorisées  ; 

6""  Enfin ,  des  rentes  ou  pensions  dont  ils  jouissent. 

En  ce  qui  concerne  les  quêtes ,  nous  ferons  remarquer 
qu'elles  ne  peuvent  avoir  lieu  dans  les  églises  que  de 
l'agrément  de  l'autorité  ecclésiastique ,  qui  doit  déter- 
miner le  nombre  de  ces  quêtes  et  les  jours  où  elles 
ont  lieu  »  attendu  qu'en  principe  et  d'après  la  loi  dn 
18  germinal  an  X  (concordat)  le  droit  général  de 
quête  dans  les  églises  ne  doit  s'exercer  qu'au  profit  des 
fabriques.  Aussi  les  quêtes  par  voie  de  souscription  à 
domicile  sont -elles,  dans  les  années  difficiles,  un 
moyen  plus  efficace  pour  l'administration  de  se  procurer 
les  ressources  destinées  à  augmenter  les  revenus  des 
bureaux  de  bienfaisance.  En  effet,  ces  revenus  qui. 
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pMT  9,336  communes  possédant  des  bureaux  de  bien- 
faisance régulièrement  constitués,  s'élèvent ,  y  compris 
les  recettes  éventuelles,  à  17,381,257  fr.  98  c,  ne 
pmoaettent ,  en  moyenne,  de  distribuer  que  1 2  fr.  70  c. 
à  cbaqm  individu  assisté. 

Le  nombre  des  indigents  inscrits  sur  les  contrôles 
de  ces  établissements  est  de  1,329,659. 

Ces  chiffres ,  extraits  de  la  remarquable  statistique 
de  M.  le  baron  de  Watteville  (1855),  établiraient  une 
moyenne  de  1  pauvre  sur  12  individus.  Mais,  dans 
qodques  localités ,  cette  proportion  varie  considéra- 
blement, et  de  1  sur  5  habitants,  sur  6  et  même  sur  2 
dans  les  départanents  du  Nord ,  des  Gôtes-du-Nord  et 
du  PaS'-de-Calais ,  elle  n'est  plus  que  de  1  sur  42  et  de 
1  sur  38  dans  les  départements  du  Yar  et  des  Landes. 

Quant  aux  m^diants ,  leur  proportion  est  aussi 
variable  que  ceHe  dés  indigents ,  et  tandis  qu'elle  s'élève 
à  1  SOT  22,  sur  23  et  sur  26  dans  les  départements 
do  Pas-de-Calais,  de  la  Somme  et  de  l'Aisne,  elle 
n'est  que  de  1  sur  1,214  et  de  1  sur  1,069  dans  les 
départements  de  la  Charente  et  d'Indre-et-Loire.  Dans 
le  DcHibs  et  dans  le  Loiret  même  il  n'y  a  pas  un  seul 
mendiant.  ' 

n  est  très-curieux  et  surtout  fort  important  pour 
l'étude  de  cette  grande  question  du  paupérisme  de 
suivre  el ^'analyser  le  travail  de  M.  de  Watteville  dans 
tous  ses  détails. 

Les  statistiques  qui  l'accompagnent  contiennent  les 
enseignements  les  plus  instructifs ,  et  il  est  permis  d'en 
conclure  : 


•  V-.K»  JJ   itl 
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1*  Que  certaios  pays,  fort  riches  par  leur  indiutria, 
8Wt  ceux  qui  présentent  le  plus  grand  nooibre  d'm» 
digents;  les  départements  du  Nord  appartiennent  à  cette 
eat^pnrie,  etlaproportion  y  est  de  1  sur  9,  tandis  que  dans 
les  départements  réputés  pauvres  elle  est  de  i  sur  15. 

Cette  circonstance  tient ,  évidemment ,  à  la  grande 
a^Iomération  d'habitants  sur  le  même  point  et  aui 
habitudes  de  désordre  et  de  dissipation  que  les  mesuis 
des  centres  manufacturiers  et  industriels  engendrent 
6k»  les  ouvriers* 

Dans  les  pays  agricoles»  au  contraire,  et  dans  eemc 
(pi  ont  une  réputation  justifiée  de  pauvreté,  Tindigence 
des  habitants  n'atteint  pas  des  proportions  aussi  élevées. 
Ces  résultats  tiennent  autant  à  l'influence  moralîsao 
triée  de  leur  occupaticm  qu'à  l'absence  de  toutes  ces 
causes  extérieures  d'excitation  qui  provoquent  »  soit 
aux  désordres ,  soit  aux  dépenses  inutiles. 

Dans  les  centres  populeux,  où  le  kixe  étate  ses 
richesses,  la  misère  sera  plus  grande,  d'abord  parce 
que  la  vie  matérielle  y  est  généralement  d'un  prix  plus 
élevé  t  ensuite ,  parce  que  la  résignation  est  moins  futile, 
parce  que^iles  besoins  rdatifo  de  chacun  augmentent, 
et  qu'il  est  d'autant  plus  difficile  de  les  satisfaiie,  que 
tela  soulagements  suffisante  ailleurs  ne  le  sont  pas  dans 
ces  localités. 

Ces  considérations  expliquent  la  cause  des  difficultés 
qui  s'opposent  à  l'adoption  d'un  système  uniftHrme  d'as* 
sistance  pour  tous  les  pays,  sinon  quant  aux  moyms, 
au  moins  quant  aux  calculs  qui  doivent  en  déterminer 
la  base  et  la  direction. 
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.  ;La.  3tatîfttiqa6  offieîelto  1 6(^^  iQr86»820 
«Hmwnpw  exintantes  dans  Tensemble  do  terntoire  de 
l'Empire»  on  ne  comptait  qne  9,336  d'entre  dles 
possédant  un  bureau  de  bi^faisance  ;  enfin ,  alors  que 
]a  population  totale  de  la  France  est  de  35,400,486 
bai^îtants,  le  nombre  des  indigents  inscrits  sur  le 
aontrôle  de  ces  établissements  n'est  que  de  1 ,3â9,659. 
Qfp  le  nombre  des  bur^ux  de  bienfaisance  représentant 
le  quart  de  celui  des  communes,  il  est  permis  d'en 
infiârer  que  le  chi£Eire  ci-dessus,  qui  exprime  la  quotité 
dei  indigents  secourus,  ne  répond  lui-même  que  dans 
une  proportion  équivalente  à  celui  des  pauvres  qui  sont 
dans  tes  localités.  Mais,  fort  heureusement,  le  fait  de 
l'existffliee  d'un  bureau  de  bienfaisance  n'est  pas  la 
ooiidîtion  dét^minante  et  obligatoire  de  l'assistance. 

On  ne  crée  des  établissements  de  ce  genre  et  on  ne 
leur  donne  le  caractère  d'utilité  publique ,  qui  en  est 
l'eserace ,  qu'aatant  qu'ils  présentent  par  eux-mêmes 
des  ressources  spéciales  et  suffisantes  pour  assurer  leur 
marche.  Ces  ressources,  nous  l'ayons  vu ,  proviennent, 
soit  de  dotations  particulières ,  soit  même  de  subven- 
tions communales.  Mais  de  ce  que  c^taines  communes 
06  sont  pas  à  même  de  posséder  un  bureau  de  bien* 
daûsance  ayant  un  revenu  fixe,  s'ensuit- il  que  dans 
ces  localités  l'esprit  de  charité  soit  éteint  et  que 
l'administration  se  trouve  dépounue  du  moyen  de 
répandre  autour  d'elle  les  soulagements  que  réclament 
les  misères  ou  simplement  les  besoins.  Fort  heureu- 
sement encore  il  n'en  est  pas  ainsi. 

Au  bureau  de  bienfaisance,  on  substitue  en  pareil 
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cas,  avec  avantage,  une  commission  charitable,  égÙB' 
ment  composée  de  cinq  membres  choisis  pacmi  les 
hommes  les  plus  honorables  de  la  localité.  Le  maire  et 
le  curé  en  font  partie  de  droit,  car  l'alliance  de  Tan* 
torité  civile  lBt  de  l'autorité  ecclésiastique  garantil 
le  succès  d'une  œuvre  qui  doit  puiser  dans  le  seadti- 
ment  de  charité  chrétienne  ses  éléments  d'acUra  les 
plus  forts  et  les  plus  puissants.  Les  ressources  doirt 
la  commission  charitable  dispose  sont  prélevées,  par 
la  voie  des  souscriptions  volontaires,  sur  la  bira- 
faisance  des  habitants,  et  se  composent  tant  des 
offrandes  en  argent  que  des  dons  en»  nature.  En  se 
cumulant  dans  les  années  d'abondance ,  où  leur  emfhi 
peut  ne  pas  être  absorbé ,  elles  forment  bientôt  un 
fonds  de  réserve  susceptible  de  produire  un  revenu 
fixe.  Telle  a  été ,  et  telle  peut  être  souvent  l'origine  de 
la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  ayant  une 
existence  régulière.  Nous  ne  saurions  donc  trop  recom- 
mander de  recourir  à  cette  combinaison  administrative, 
qui  présente  des  avantages  incontestables  et  aujourd'hui 
consacrés  par  l'expérience.  Ces  commissions  fonction* 
nent  depuis  plusieurs  années  avec  un  suc<^ès  véritaMe 
dans  la  plupart  des  départements ,  et  elles  n'ont  pas 
peu  contribué  à  faciliter  le  soulagement  des  misères 
que  l'insuffisance  des  récoltes  avait  fait  naître'. 

Leur  mode  de  procéder  est  le  même,  d'ailleiffs, 
que  celui  des  bureaux  de  bienfaisance.  Elles  s'attachent 
comme  eux  à  rechercher  tous  les  besoins  et  à  consacrer 
à  leur  soulagement  les  ressources  dont  elles  disposent, 

I  Circulaire  de  M.  le  Minishre  de  l'intérieur,  du  »8  di^rembre  1854. 
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avec  cette  différence  seulement  que  la  gratuité  la  plus 
ab8(dae  présidant  aux  actes  des  commissions  chari- 
tables» elles  évitent  ainsi  la  charge  des  frais  généraux 
d'aâministrati(Hi ,  qui ,  pour  les  autres  étaUissements, 
s'élé?ent  quelquefois  jusqu'au  cinquième  et  même  au 
tiers  de  la  dépense  totale  ' . 

Pour  les  commissions  charitables,  de  même  que 
pour  les  bureaux  de  bienfaisance,  l'une  des  grandes 
difiBcultés  pratiques  consiste  dans  la  formation  de  la 
lisU  des  indigents.  Leur  principale  préoccupation  doit 
être  d'ériter  les  inscriptions  abusives,  qui  seraient 
un  préjudice  pour  les  véritables  pauvres.  Aussi 
cette  liste  ne  saurait^elle  jamais  être  arrêtée  d'une 
manière  définitive,  et, tous  les  huit  jours,  tous 
les  mois  au  moins,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit 
soumise  à  une  révision  consciencieuse,  suivant  les 
nouveaux  besoins  qui  pourraient  se  manifester  dws 
l'intervalle»  d'après  les  renseignements  apportés  par 
chaque. membre. 

L'aqppréciation  des  circonstances  qui  constituent  le 
domicile  de  secours  y  tel  que  l'a  défini  la  loi  du  25  ven- 
d^aira  an  II ,  ne  doit  pas  être  négligée  au  moment 
de  la  formation  de  la  liste.  Cependant,  il  ne  faudrait 
pas  que  cette  appréciation  s'exerçât  d'une  manière 
absolue ,  et  le  nouveau  principe  introduit  dans  la  loi 
de  1851  sur  les  hôpitaux ,  d'après  lequel  aucune 
condition  de  domicile  n'est  exigée  pour  l'admission 
iu»  malade  à  Vhâpital,  doit  faire  ccHuprendre  la 
nécessité   d'interpréter   désormais   aussi   largement 

r.  Rapport  de  If .  dû  Wttteville« 
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que  possible  les  différentes  questions  de  domieile 
soulevées  à  roccasion  de  la  position  des  malhenroa 
qui  réclament  Tassistance  dans  la  commune  ofa  fli 
résident.  Suivant  nous ,  un  refus  d'inscription  sur  It 
liste  des  indigents  n'est  admissible  qu'autant  que 
l'appât  des  secours  ménagés  aux  pauvres  dans  teUe  oq 
telle  localité  a  pu  déterminer  certains  individus  à  venir 
y  installer  leur  paresse  et  leur  oisiveté.  Mais  vii^ns 
de  ceux  dont  la  nouvelle  résidence  est  basée  mt 
l'exercice  d'une  profession  ou  d'une  industrie  sérieuseï 
et  que  des  revers  viendraient  frapper  avant  l'expiration 
de  Tannée  qui  ccxistitoe  le  domicile  de  secours^  ne 
serait-il  pas  bien  rigoureux,  souvent  même  bien 
inhumain,  de  se  retrancher  derrière  les  prescriptions 
d'une  loi  rendue  naguère  dans  un  intérêt  d'ordre 
administratif,  pour  leur  refuser  les  secours  temporaires 
que  justifie  une  position  intéressante  et  nécessiteuse  ? 
L'intelligence  et  l'esprit  charitable  des  membres  des' 
bureaux  ou  des  commissions  charitables  doivent  seuls, 

en  pareille  matière ,  déterminer  les  limites  d'ntension 

« 

ou  de  restriction  des  secours. 

La  liste  des  indigents  une  fois  arrêtée,  il  s'agit 
d'assurer  ^tre  ceux  qui  y  sont  inscrits  les  ressources 
dont  on  dispose,  en  ne  perdant  pas  de  vue  que  la 
société  ne  doit  de  secours  qu'à  ceux  qui ,  par  la  forc^ 
des  circonstances ,  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de 
subvenir  à  leurs  besoins. 

Tantôt  ces  secours  sont  donnés  en  nature  (  et  ce  sont 
les  meilleurs);  ils  consistent  en  bons  de  pain  ou  en^ 
bons  de  réduction ,  en  délivrance  de  soupes,  d'aliments 
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préparés ,  en  distributioD  de  vêtements ,  de  couver* 
tures ;  tantôt  ils  ont  pour  but  de  procurer  du  travail,  de 
payer  les  mois  de  nourrice  ou  les  loyers»  de  placer  les 
enfants  en  apprentissage  »  etc.,  etc.,  mais  jamais  ils  ne 
doivent  être  donnés  en  argent,  car  les  sommes  mises 
ainsi  à  la  disposition  des  familles  pourraient  être 
détournées  de  leur  destination. 

Si  l'indigent  est  malade  et  qu'il  puisse  être  soigné 
dans  sa  maison ,  le  bureau  de  bien&iisance  ou  la  com* 
mission  charitable,  assistés  des  sœurs  hospitalières, 
lui  prodiguent  les  soins  nécessaires.  La  morale  publique 
ne  peut  que  gagner  à  ce  mode  de  secours,  qui  tend  à 
resserrer  les  liens  de  famille  et  à  aider  des  enfants 
ou  des  parents  à  remplir  un  devoir  que  leur  prescrit  la 
nature»  Ensuite,  il  en  résulte  une  grande  économie 
pour  les  hôpitaux. 

Outre  ces  divers  genres  d'assistance ,  les  indigents 
inscrits  au  c(Mitr61e  peuvent,  au  moyen  de  certificats 
délivrés  par  les  bureaul  de  charité,  obtenir  des 
passeports  gratuits,  avec  la  subvention  de  30  c.  par 
myriamètre,  Yeamnption  des  droits  d'enregistrement 
de  succession ,  la  remise  on  modération  des  impôts  et 
patentes ,  la  délivrance  gratuite  des  actes  de  F  état  dvil , 
dans  certaines  locsdités  Vmkmiatian  gratuite  pour  eui 
et  leurs  enfants  ^ 

Chaque  bureau  de  bienfaisance  doit  diviser  les  indi- 
gents en  deux  classes ,  suivant  que  leur  position  donne 
lieu  à  des  secours  annuels  ou  à  des  seoontrs  temporaènt» 

i  OrdMOMCt  da  9  JttUltt  lil6 ,  trt.  S. 
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Bien  entendu  que  ces  secours  ne  sont  accordés  aux 
uns  qu'à  titre  de  supplément  à  Tinsuffisance  du  travaû; 
aux  autres»  qu'autant  que  Fâge  ou  les  infirmités  Itt 
mettent  hors  d'état  de  subvenir  à  leurs  bes(MDS  ou  k 
ceux  de  leurs  familles. 

Les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  cette  grande 
question  du  paupérisme,  ont  présenté  plusieurs  défi* 
nitions  de  Yindigent,  du  pauvre,  du  nécessiteux,  du 
mendiant  et  du  vagabond.  À  l'exception  des  individu 
de  ces  deux  dernières  catégories ,  qui ,  cherchant  dans 
la  mendicité  ou  le  vagabondage  exercés  comme  pitH 
fession»  le  moyen  de  satisfaire  leurs  penchants  à  la 
fainéantise,  n'ont  aucun  droit  à  l'intérêt  de  la  société, 
les  indigents  et  les  nécessiteux  doivent  seuls  être  Vcbjfi 
de  ses  secours  sans  distinction,  et  sans  autre  limite  que 
l'étendue  des  besoins  constatés. 

Comment  déterminer,  en  effet,  dans  un  règlement 
arrêté  à  l'avance,  les  situations  qui  constituent  Vindi^ 
gence?  L'art.  420  du  Code  d'instruction  crmûndlei 
qui  affranchit  de  la  consignation  quiconque  paye 
moins  de  6  fr.  de  contributions  et  produit  un  certificat 
d'indigence ,  est  la  seule  disposition  légale  qui  stipule 
et  prévoit  une  base  pour  cette  situation.  Mais,  dans 
c^tains  cas,  cette  base  est  loin  d'être  équitable;  et 
telle  personne  qui  est  imposée  k  plus  de  6  fr.  peut  se 
trouver  dans  la  misère,  tandis  qu'une  autre  qui  ne 
paye  pas  6  fr.  de  contributions  jouit,  au  contraire, 
d'u^^certain  bien-être. 

C'est  donc ,  nous  le  répétons ,  à  la  conscience  et  à 
l'intelligence  des  personnes  chargées  d'établii*  la  liste 
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des  indigents  ou  nécessiteux,  à  faire  la  part  de  tons 
les  intérêts  et  de  toutes  les  soufiErances. 

Le  plus  souTent,  ainsi  que  nous  aurons  l'occasioa 
d'en  rapporter  la  preuve,  les  causes  de  la  misère 
tiennent  à  Tinconduite  et  à  l'oubli  complet  des  prin* 
cipes  de  la  morale ,  ou  à  la,  négligence  de  celles  des 
pratiques  de  la  religion  qui  élèvent  l'âme  et  la  fortifient 
contre  les  faiblesses  trop  conununes  à  Thumanité.  Il 
ne  faut  pas,  en  pareil  cas,  que  le  syst^e  employé 
pour  la  distribution  des  secours  indique  une  préférence, 
et  que  les  bureaux  ou  que  les  commissions  de  charité 
fassent  de  la  preuve  de  certaines  pratiques  religieuses, 
par  exemple  i  la  condition  de  la  délivrance  de  leurs 
libéralités.  Cette  manière  de  procéder  ne  tendrait  à  riea 
moins  qu'à  encourager  l'hypocrisie  chez  les  uns,  et  à 
détacher  complètement  les  autres  des  enseignements 
de  la  religion.  La  charité,  la  vraie  charité  chrétienne, 
ne  doit  rester  insensible  à  aucune  misère  ;  c'est  en  sou- 
lageant celui  qui  soufiEre,  qudles  que  soient  d'ailleurs 
ses  croyances,  qu'elle  étendra  l'empire  de  la  religion, 
et  qu'elle  ramènera  vers  ses  pratiques  ceux  qui  s'en 
étaient  éloignés.  Son  action  et  son  influence  seront 
d'autant  plus  certaines,  qu'elle  aura  laissé  phis  de 
liberté,  et  n'aura  fait  d^ndre  ses  bien£sults  d'aucune 
condition.  Il  ne  s'ensuit  pas,  cependant,  que  les 
conseils  doivent  être  épargnés,  et  que  le  secours  maté- 
riel doive  être  seul  l'objet  du  programme  de  l'institution 
des  bureaux  de  bienfaisance  ou  des  commissions  chari* 
tables.  Loin  de  là,  car  les  secours  dont  la  distribumil 
est  abandonnée  à  rinitiative  de  la  charité^  ne  peuvcpt 
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dtrê  efiicaces  qn^antâiit  qu^ib  arrivent  à  fot^pos  èl 
qu'ils  sont  apprqfiriés  âox  besoins  ;  Tbomme  ne  ?ft  pas 
sedement  de  pain  :  Non  in  doh pane  vwit  Aoflio  ';  le 
secours  moral  est  souvent  plus  opportun  poor  hii  qm 
\b  secours  matériel  ;  fl  résulte  de  ces  eonsolatioDS  A  de 
ees  conseils,  qui  soobgent  et  fortifieoU  C'est  en  eeb 
que  le  con(Jours  des  sœurs  de  charité  est  si  pféden 
pour  )es  bureaux  de  bienfaisance  ;  plus  qoe  if  atriMs, 
elles  possèdeirt  le  don  d'encourager,  de  persnate,  c( 
tenr  présence  seule  suffit  le  phis  socnent  pour  donner 
le  cadme  et  la  résignalion. 

Les  nombreux  exemi^  tirés  de  ces  résoUati  sefaîttit 
m  besoin  la  ineilleure  réponse  à  foire  au  peraennes 
^  combattent  Forgamisation  d'une  aasisftaaoe.  qpàr 
conque,  et  qui  regrettent  ta  feculté  que  les  baUtiidtas 
de  h.  mendieité  leur  donnaient  autrefc^  de  faire  ettes* 
mêmes  FanmAne  sur  les  routes»  dans  les  met  eu  an 
portes  des  églises.  Nous  laur  draïaaâeroDS  sedmeat 
qfoel  est  le  meîHeur  moyen  pour  connaître  la  véûAi  sar 
l'élendae  ou  la  nature  des  besoins  de  cdui  qm  ks 
invoque»  entre  le  mode  de  Tassistanea  dans  b  em  tf 
4idm  de  l'assistance  à  domkile.  La  prmaèste  na  laisse 
dfamtrei  trace  que  celle  de  Tusage  pkis  ou  moins  béen 
fût  d'une  pièce  d'argent  échappée  de  la  maiD  io^  dona^ 
teur  dans  celle  du  pauvre  qui  la  reçcôt  ;.  tandis^  qa»^ 
noursocdeiiient  le  seoours  porté  à  domicile  mi|nranta 
m  faà  même  de  la  visite  dont,  il  est  le  but  mti  prix 
tooi  particulier»  mais  encore  il  ranime  des  sentimœls 

r  DiOT.â ,  8:  -•  KiT»;  4 , 4.  — '  Luc.  4,4. 
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de  dignité  ébmt&  par  h  misère  ;  et  leà  codmîIs  qui 
raccompagneot  sont  de  nature  à  ébranler  tout  d'abord^ 
giMû  à  ramener  les  cœurs  les  phn  endurcis.  Qut  m 
doit-on  doàc  pas  attendre  des  suites  de  ractkm  safai^ 
taire  et  bienfaisante  de  Tassistance  à  domicile  ?  Aussi» 
n'héttterons-'iious  pai  à  prodam^  que  ce  modQ 
d'asiistance  est  celui  qui  se  jpfétê  arec  le  plus 
d'efficacité  à  Taccotuplissement  du  deroirsocU  M 
religieux  qtts  noi»  impose  la  vue  des  soiiflï*ances  de 
nés  semblaUto. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  »  ces  secours  varient 
dans  l0tn*s  fonnes  et  dans  Idurs  api^càtions.  Aucune 
règle  ne  prat  être  tracée  à  l'avance  >  sinon  que  kt 
éxfas  eo  argent  seront  tou}oui«  les  moins  profitabfes^ 
et  que  les  objets  en  nature  devront  être  <listribués  de 
prëfi^rence.  \ 

Dans  les  années  de  eherté des  subsistances,  ONlaiBS 
bureaux  de  bienfaisËuice  distribuent  du  pain  ou  des 
bons  de  réductùm  sur  cette  denrée  qui  est  et  qui  sera 
toujours  l'aliment  le  plus  ch^  ;  mais  il  résulte  pour  eux 
des  dépenses  <xmsidérablesv  D'autres,  au  contraire ,  ont 
rmipiacé  avec  avantage  cette  nature  de  secours  par  la 
distribution  de  soitpes  dites  éconmiiques,  préparées  paf 
leurs  soins.  En  effdt,  me  isoupe  du  pœds  de  s^  eenl 
etequante  grammes  ne  revient  qu'à  huit  ceitfimes; 
dans  quelques  localités ,  ce  prix  peut  encore  «'abaisser^ 
et  TexpérieiH^e  a  prouvé  cpie  cette  nourriture  «  note 
Bloim  saine  que  nontirrissaifte,  en  raison  €le  tmaiss 
èléaiMte  substantiels  qui  la  oeiaqposeDt^  jfempbtee 
avantageusement  le  pain. 
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Si  nous  abordons  des  détails  aussi  minutieux  en 
apparence ,  c'est  qu'ils  ont  une  grande  portée  et  qu'ils 
se  rattachent  intimement  à  une  bomie  organisation 
des  secours  à  domicile.  Dès  le  14  mars  1812,  une 
circulaire  ministérielle  reconunandait  aux  préfets  dé 
propager  l'usage  de  ces  aliments ,  préparés  an  mojea 
de  fourneaux  économiques.  En  dernier  lieu,  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur,  à  la  date  du  21  octobre  1855, 
rappelait  encore  les  avantages  que  présentait  ce  système 
pour  atténuer,  au  proflt  des  classes  laborieuses,  la 
cherté  passagère  des  denrées.  Les  fourneaux  écono- 
miques y  une  fois  constitués ,  se  prêtât  d'ailleurs  à 
toutes  les  combinaisons,  soit  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  distribuent  eux-mêmes  gratuitement  les 
aliments  ainsi  préparés ,  soit  que ,  pour  sauvegarder 
l'amour -propre  de  certaines  personnes  qui  ne  consen- 
tiraient pas  à  profiter  de  cette  libéralité,  ils  les  cèdent 
à  prix  de  revient  ou  même  à  un  taux  inférieur.  Â  cet 
^;ard,  la  charité  est  toujours  ingénieuse,  on  le  sait,  à 
multiplier  son  action,  et  si  ses  moyens  varient,  le  but 
qu'elle  se  propose  et  les  résultats  qu'elle  obtient  en  les 
employant  ne  sont,  ni  moins  assurés,  ni  moins  efficaces. 
L'œuvre  du  bien  se  poursuit  et  s'accomplit  sous  son 
patronage  bienfaisant  ;  elle  laisse  peu  de  misères  sans 
recours,  et  l'assistance  à  domicile,  développée  par  ses 
soins,  constitue  toujours,  quoi  qu'on  fasse,  le  moyen 
de  soulagement  le  plus  sûr  vis-à-vis  des  indigents 
encore  valides  ou  des  pauvres  dont  l'état  d'infirmités 
et  de  souffrances  peut  ne  pas  motiver  encore  l'emploi 
des  secours  hospitaliers. 
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Dans  les  hiv^^s  rigoureux ,  la  fourniture  du  chauf- 
fage aux  indigents  entraine  une  charge  assez  lourde 
pour  tes  bureaux  de  bienfaisance  ou  pour  les  corn- 
iiiissions  charitables.  On  a  eu  Tidée  d'en  diminuer  les 
frais  en  organisant  des  chauffoirs  publics ,  ouverts  à 
tous  les  indigents  pendant  une  partie  du  jour  ou  de  la 
soirée.  Mais  Texpérience  n'a  pas  tardé  à  faire  recon- 
naître que  les  plus  graves  inconvénients  se  rattachaient 
à  Texist^ce  de  ces  établissements,  qui  devenaient 
jHiomptement  des  écoles  de  vice  et  d'immoralité.  Il 
ert  bcile ,  en  effet ,  de  se  rendre  compte  du  caractère 
scandaleux  des  discours  et  des  propos  auxquels  peut 
Aymier  lieu  la  réunion  d'un  certam  nombre  d'individus 
inoccupés,  et  se  trouvant  ainsi  pendant  de  longues 
heitfes  œ  présence  les  uns  des  autres.  Loin  d'appaécier 
les  efforts  tentés  par  l'administration  pour  adoucir  leur 
position,  ils  s'excitent  mutuellement  à  critiquer  les 
seeoars  dont  ils  sont  l'objet.  Ceux  qui  auraient  encore 
qudque  pudeur  ne  tardent  pas  à  la  perdre  au  c(»itact 
des  èta^  vicieux  et  dégradés,  dont  la  vie  entière  s'est 
éeotdée  dans  la  paresse  et  l'oisiveté.  Tel  individu  qui 
pourrait  encore  travailler  fructueusement  préfère  aller 
paser  sa  journée  au  chauffoir.  Là ,  il  est  sûr  de 
trouver  société  nombreuse ,  de  recueillir  des  nouvelles 
et  de  passer  son  temps  plus  agréablement  qu'à  l'atelier. 
Vainement  les  règlements  de  police  auront  prescrit 
des  mesures  de  surveillance  ;  elles  seront  promptement 
éludées,  et,  à  peu  d'exceptions  près,  le  chauffoir  ne 
aéra  bientôt  plus  qu'une  véritable  cmr  des  miracles , 
patronée  par  l'autorité.^ 
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Uksm  vaut  donc,  au  prix  d'un  plus  grand  samlBee» 
tfûhfmi,  poursuivre  comiriètraiient  l'œu^nre  d#  Vm»f 
tance  à  domicile,  et  pcnrter  au  sein  de  chaque  méoffii 
«mime  moyen  d'y  retenir  tous  les  membres  de  la 
fiuniHe,  les  secours  que  réclame  leur  positkxi.  SoyMr< 
nons-nous  de  ce  mot  célèbre  :  ^  Uhmmm  ert  bonj  k$ 
•  hommeê  teuls  atmt  mmwais.  • 

Du  reste,  Tassistance  k  domicile,  il  fuit  iQfMMh 
tiattre,  s'exerce  avec  plus  de  facilité  dans  lances» 
Don^senlement  parce  que  les  ressources  sont  plvs 
abondantes ,  mais  encore  parce  que  les  bureanx  de 
bienfaisance  ou  les  copunissions  charitables  y  eompteat 
généralement  pour  auxiliaires  hc^tuds  l6s  sœurs  de 
la  charité  ou  d'autres  corporations  religieuses,  dont 
le  zèle  et  le  dévouement  ne  sont  jamais  en  déiiEuiL 
Ce  sont  riles  qui  recherchent  le  pauvre  et  qui  fPBi  le 
visiter  ;  ce  sont  dles  qui  le  soignent  quand  il  est 
malade  et  qui  hu  procurent  tous  les  médicaments 
nécessaires.  >    r 

Dans  les  campagnes ,  la  charité  ne  dispose  pas 
partout  de  ces  moyens  d'action  et  de  secours ,  qnœ^ 
qu'il  faille  reconnaître,  cependant,  que  depuis  qud^ 
ques  années  les  communautés  de  sœurs  se  niBltq[)U6nt 
dans  une  proportion  remarquable.  Aujourd'hui  la 
plupart  des  écoles  de  filles  sont  confiées  h  des 
tf»titutrices  religieuses.  Beaucoup  d'écoles  imxtes 
Sont  placées  sous  leur  direction,  et  si  le  désir  ds 
trouver  plus  de  garanties  morales  a  pu  déterminer  les 
conseils  municipaux  de  ces  localités  à  opter  en  faveur 
des  religieuses ,  la  perspective  de  ménager  aux  pauvres 
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et  woBn  malades  des  soins  intelligents,  qu'eUea  sm^ 
sa?eDt  sL  bien  donner,  a  été,  le  plus  souvent»  qai 
(tes  caosei  détenninantes  de  lenrs  Ghoix»  En  ce4|i4. 
fions  eûBCânie ,  nons  sommes  heureox  de  oonstater  ^ 
de  fiskttoriser  de  parsilles  tendances.  EUœ  ont  prateil» 
les  meiBeors  râsnltats.  i 

U  s'écoQle  pett  de  temps  ayant  que  les  sœwm 
n'aient  (Constitué  une  petite  pharmade  près  de  l'écolâ' 
confiée  4  leurs  toins  intelligents.  Si  la  commone  o«^ 
le  banm  de  bienfaisance  n'a  pas  de  res60ur6# 
snffisaBies  pour  faire  les  premiers  frais,  asses  pm 
tefés  4n  reste,  de  son  établissement,  elles  bt)ulf^^ 
kmjoofB  le  moyen  de  les  couvrir  par  des  quAMi: 
et  des  -Mvscriptions.  Quel  est  donc  le  propriétaire 
aisé  demeurant  dans  une  commune  qui  ne  s'eéii' 
presaoy  A  pareil  cas,  d'ouvnr  sa  bourse?  peut^on 
ftfoset  à  une  sosur  de  charité  qui  d^nande  pour  wki 

Mais  les  mtaies  avantages  n'existent  pas  partout i^ 

et  gèiiéralraient  YoHûtcmce  médicak  des  indigenlê'^k 

mèakB  de  certains  habitwts  aisés  des  campagnes  y^ 

présente  we  lacune  vraiment  efirayante.  Outre  qalt 

ne  connaît  et  qu'il  ne  pratique  aucune  des  réglée 

de  rhygiène  la  plus  simple,  l'homme  des  champs i 

dont  la  sdffité  robuste  explique  jusqu'à  un  c&rUia 

point  l'imprévoyance  ,    manque   complètement   4e 

Secours  quand  il  est  malade.  Il  n'hésite  pas  à  fiyré 

soigner  sa  tache ,  son  bœuf  ou  son  cheval ,  11  s'hnpeib 

même  au  besoin  des  sacrifices  dans  ce  but ,  car  *li 

prolongation  de  leur  maladie  est  une  perte  réelle  pbur 
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lai»  et  la  mort  de  ces  animaux  peut  deyenir  une  cause 
de  gène  et  quelquefois  de  ruine  pour  sa  famille  ;  mm 
quand  il  s'agit  de  sa  personne ,  il  y  regarde;  il  calcule  fat 
dépense  du  médecin  »  et  croit  pouvoir  Tajounier  eft 
comptant  sur  la  force  de  sa  constitutif.  Ce  n-est  qa*à 
la  dernière  extrémité  qu'il  mande  l'homme  de  l'art , 
mais  souvent  celui-ci  n^arrive  que  pour  constater 
l'aggravation  d'un  mal  devenu  incurable  par  Teffist  de 
ce  retard.  Encore,  entre  le  médecin  habile»  instruit, 
dévoué,  et  le  charlatan  grossier,  l'empyrique  ^  k 
rebauteur  du  voisinage ,  c'est  toujours  à  ces  derniers 
qu'il  donne  la  préférence.  Il  croit  aux  secrets,  aux 
sorts,  aux  paroles,  et  pour  peu  que  les  soins  qu'on 
lui  donne  soient  entourés  d'un  appareil  mystérieux  » 
il  leur  accorde  d'autant  plus  de  confiance. 

Cette  répugnance  du  paysan  à  se  faire  traita  est 
plus  remarquable  encore,  nous  devons  le  dire  à  ia 
honte  de  certsdnes  natures,  quand  la  maladie  atteint 
le  vieillard.  Relégué  dans  un  coin  de  la  chaumière 
dépendante  du  domaine  qu'il  a  partagé  par  avance  à 
ses  enfants,  sous  la  condition  du  service  d'une  pension 
viagère  ou  de  la  gratuité  de  son  entretien  alimentaire  » 
le  pauvre  hcHinme  se  voit  bientôt  dépourvu  des  soins 
qu'on  lui  avait  promis.  Sa  vieillesse,  loin  d'être 
entourée  d'égards  et  de  prévenances,  est  abreuvée 
diaque  jour  de  déboires  et  d'humiliations.  Aussi  le 
jour  où  il  tombe  malade,  l'abandon  le  plus  complet 
devient  son  partage,  jusqu'à  ce  que  la  mort  soit  venue 
mettre  un  terme  à  ses  maux. 

En  admettant,  et  nous  le  désirons,  que  ces  cas 
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soiœt  exceptionnels,  Tobligation  de  payer  la  visite  dtt 
médecin  n'est  pas  toujours  le  seul  obstacle  qui  s'oppose 
à  ce  qa'dle  soit  provoquée  par  les  familles.  Le  désiii* 
téressam^t  des  membres  du  corps  médical  ne  se 
manifeste-t-il  pas  dans  toutes  les  circonstances  qui 
le  réclament,  et  leur  zèle,  on  le  sait,  fait-il  jamais 
défoat?  Mais  pour  exécuter  les  prescriptions,  pour  se 
procurer  les  médicamotits  nécessaires  contre  de  l'argent 
coiqplaDt ,  souvent  les  ressources  manquent ,  et  c'est 
la  perspective  de  tous  ces  embarras ,  éludés  peut-être 
le  premier  jour  au  moyen  de  quelques  sacrifices 
ûnposs&les  à  renouveler  le  lendemain ,  qui  empêche  ^ 
le  plus  souvent,  les  malades  de  la  campagne  de  recourir 
au  médedn.  Pour  eux  donc,  aucun  de  ces  soins,  aucun 
de  ces  soulagemmts  qui  pourraient  adoucir  de  cruelles 
souffirances  et  prévenir  ou  retarder  leur  fatale  issue. 

Cq)endant ,  une  institution  nouvelle,  et  dont  l'hon* 
neuf,  sinon  l'idée,  revient  à  quelques  administrateur» 
éclairés  S  semble  devoir  répondre  aux  besoins  d'une 
situation  aussi  regrettable.  Dans  plusieurs  départe* 
ments  ^  des  médecins  cantonaux  ont  été  créés  *. 

Cette  dénomination ,  qui  ne  donne  qu'une  idée  im- 

I^arfoite  d'un  service  d'assistance  médicale  gratuite^, 

destiné  à  être  généralisé,  a  soulevé  tout  d'abord  des 

objections  assez  vives  contre  l'institution  en  elle-même. 

Aux  yeux  de  certaines  personnes ,  le  titre  de  médecîris 

X  mi.  Vest,  préfet  du  Bas-Rhin;  Tonnet,  préfet  de  la  Moaelle,  1840; 
IHilietsey,  préfet  da  Loiret,  1850 ,  etc. 

»  La  Constituante  essaya  d'établir  le  service  des  médecins  cantonaux  en 
taveor  des  indigents ,  mais  elle  ne  put  réussir,  attendu  que  ce  service  avait 
^^  nia  à  la  charge  de  l'État,  et  qu'à  cette  époque  le  trésor  était  vide. 
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cantonaux  impUqoait  la  nomination  d'un  mû 
A  l'on  disait  :  Quoi  I  de  tous  les  médecins  d'uo  canha 
un  seul  aura^Ml  le  droit  de  soigner  les  pauvres  diaprés 
un  tarif  fixé?  Tous  les  autres  devrontdls  renooeer  ak 
privilège  d'exercer  avec  lui  on  ministère  de  ehantét 
Comment  admettre,  d'ailleurs»  qu'un  seul  mèdaciii 
puisse  suffire  à  toutes  les  exigences  d'un  canton  t 
c  Enfin ,  en  supposant  cpi'il  ait  le  don  de  se  mnltiplitr» 

>  il  faudra  donc  que  le  malade  pauvre  reçoive  son 

>  médecin  de  l'administration,  non  de  son  prcqpif 

>  choix  et  de  sa  confiance  personnelle  ;  et  s'il  vient  à 

>  mourir»  voyez  jusqu'où  la  responsabilité  renumtel 

>  On  l'a  mal  soigné,  dira*t-on  ;  cela  n'est  pas  sorprs* 
•  nant,  il  était  pauvre'.  > 

La  première  de  ces  objections  disparaît  devant  le 
fait  en  lui-même  ;  car»  si»  tout  d'abord  »  dans  le  ldàt^$ 
où  l'institution  est  complète  aujourd'hui»  le  nooibre 
des  médecins  cantonaux  a  été  dans  le  principe  de  40 
seulement  pour  31  cantons  »  il  n'a  pas  tardé  à  ètra 
élevé  &  60  et  à  64.  Les  circonscriptions  ont  été 
formées ,  autant  que  possible  »  des  communes  <^  la 
clientelle  des  divers  praticiens  investis  de  ce  titra  de 
médecins  cantonaux  les  appelle  le  plus  habitueltemMU 
Leurs  honoraires,  qui  n'avaient  d'abord  été  que  de 
150'  fr.,  s'élèvent  aujourd'hui  à  230  et  à  250  fr. 
On  a  pensé ,  et  avec  raison ,  que  les  médecins  trou» 
veraient  dans  le  témoignage  de  la  confiance  de  l'ad- 
ministration une  compensation  suffisante  aux  chargea 


I  Baron  de  Mqxtkkuti  ,  député ,  4fMia{ff  de  la  CharM,  juin  18B5v  p. 
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éb  leur  tiouvrite  iniœicni »  et  qoe,  d'aiUem.iédle^ 
M  serait  pas  taos  infinence  mr  TaccroisMiMit  de  \extt 
diàitelie  pri? ée« 

*  Ncnifl  pmuTooB  mdme,  à  ce  point  de  vue,  citer  le 
départemœt  de  la  Nièvre  >  ob  la  amile  annodee  àa 
{Htqet  que  noas  arions  d'organiser  l'assistance  médi* 
oale^  a  iait  surgir  nne  foule  de  demanctes  de  la  jpart 
dks  médecins  les  pins  honorables,  tons  jalonx  de 
eoncoQrir  an  saccès  d'une  osuyre  aussi  éminemment 
utile. 

•  Les  frais  qn'dle  entraîne  sont  sopportés ,  en  partie 
par  lé  départaient ,  en  partie  par  les  communes. 
L'application  prochaine  de  la  loi  sur  la  taxe  des 
chiens ,  au  profit  de  ces  dernières ,  permettra  de 
trouver  de  nouvelles  ressources ,  et  M,  le  Ministre  de 
l'intérieur,  par  sa  circulaire  en  date  du  32  août  1855, 
indique  lui^nème  que  le  meilleur  emploi  qui  pourra 
être  fait  de  ces  fonds»  sera  de  les  affeot^  à  là  rétri« 
bntion  de  l'assistance  médicale  gratuite  dans  les  emn^ 
munes  privées  d'établissements  hospitaliers* 

L'organisation  du  service  doit  être  complétée  par 
l'achat  d'un  mc^itier,  composé,  par  commune,  d^tm 
lit  de  fer^  de  plusieurs  paires  de  draps ,  d'une  bai-* 
gnmre,  de  linges,  de  bandages,  de  charpie,  etc«  Aux 
médecins  cantonaux  oq  adjoint  les  pharmaciens  les 
plus  rapprochés,  qui,  en  échange  du  consentement 
qu'ils  ont  d<^né  de  céder  les  médicaments  à  prix 
réduit ,  c'esVàrdire  à  50  ou  60  7o  au-dessous  du  taux 
du  commerce,  reçoivent  le  titre  Ae  pharmaciens  de 
bimfaimnce.  Dans  le  cas  où  ils  seraient  trop  éloignés , 
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MDtonaiix  impliquait  la  nomiDatioa  d'an  seql  médmiu- 
et  l'oD  di^t  :  Quoi  I  de  tous  les  médecins  d'uu  canlOQ 
UQ  seul  aura^Ml  le  droit  de  soigner  les  pauvres  i'^xèÊ 
un  tarif  fixé?  Tous  les  autres  devrontdte  rencMieer  ah 
IMrivilége  d'eKercer  avec  lui  un  ministère  de  nharitèt 
Gomment  admettre,  d'ailleurs»  qu'un  seul  médacia 
paisse  suffire  à  toutes  les  exigences  d'an  cantoat 
c  Enfin ,  en  supposant  qu'il  ait  le  don  de  se  muUqdier» 
I  il  faudra  donc  que  le  malade  pauvre  reorârd  ton 
>  médecin  de  l'administration,  non  de  scm  propre 
»  choix  et  de  sa  confiance  personnelle  ;  et  s'il  tient  à 
9  mourir,  voyez  jusqu'où  la  responsabilité  remonte  f 
»  On  l'a  mal  soigné,  dira*tron  ;  cela  n'est  pas  tarpt^ 
f  nant,  il  était  pauvre  \  » 

'  La  première  de  ces  déjections  disparait  devant  le 
fait  en  lui-même  ;  car»  si,  tout  d'abord,  dans  leLdreti 
où  l'institution  est  complète  aiiyourd'hui  «  le  nmibre 
des  médecins  cantonaux  a  été  dans  le  principe  de  40 
seulement  pour  31  cantons ,  il  n'a  pas  ts^rdé  à  4trâ 
élevé  &  60  et  à  64.  Les  circonscriptions  ont  été 
formées ,  autant  que  possible ,  des  communies  où  la 
cUentelle  des  divers  praticiens  investis  de  «e  tiM  de 
mid^sins  cantonaux  les  appelle  le  plus  bâbitudIemenU 
Leurs  bonoraires,  qui  n'avaient  d'abord  été  que  de 
150'  Ir.,  s'élèvent  aijyourd'hui  à  230  et  à  250  fr. 
On  a  pensé ,  et  avec  raison ,  que  les  médecins  trou^ 
veraient  dans  le  témoignage  de  la  confiance  de  l'ad- 
ministration une  compensation  suffisante  aux  cbatlge^ 

■  Baron  de  MoiirKKtm. ,  député ,  innolft dt  la  fShmitérfc^  18fSv  p.  SM. 
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te  leilr  âouvrite  mifisioii »  et  qoe,  d'aiileiuni,  edle-oi 
m  senît  pas  taos  infinence  sur  raccroisBooMit  de  leîtf 
dielitelte  pri?  é0.  > 

r  Nous  pmuTooB  même,  à  ce  point  de  vue,  dter  lé 
di|Mrtrai«it  de  la  Nièvre  >  où  la  amile  annonce  éa 
projet  que  noas  avions  d'organiser  l'assistance  mééî» 
eaie  j  a  tait  surgir  nne  foule  de  demandes  de  la  part 
dfes  médecins  les  pins  honorables ,  tons  jaloux  de 
eoDQOorir  an  saceès  d'une  œuvre  aussi  éminemment 
utile.  • 

'  Les  frais  qn'dle  entraîne  sont  supportés,  en  partie 
par  lé  départaient ,  en  partie  par  les  commune»^ 
L'i^Ucàtion  prochaine  de  la  loi  sur  la  taie  dei 
chiens,  au  profit  de  ces  dernières,  permettra  de 
trouver  de  nouvelles  ressources ,  et  M.  le  Ministre  de 
i^ifdtérièiîr,  par  sa  circulaire  en  date  du  32  août  1655, 
indique  lui^nème  que  le  meilleur  emploi  qui  pourra 
éiPi  fait  de  ces  fonds,  so^a  de  les  affecta  à  la  rétri^ 
bntîon  de  l'assistance  médicale  gratuite  dans  les  eom^ 
munes  privées  d'établissements  hospitaliers* 

L'organisation  du  service  doit  être  complétée  par 
l'achat  dPun  mcAitier,  composé,  par  commune,  d'un 
Ut  de  fer,  de  plusieurs  paires  de  draps,  d'une  baiJ 
gnotre,  de  linges,  de  bandages,  de  charpie,  etc«  Am 
médeeiBs  cantonaux  oq  adjoint  les  pharmaciens  les 
plue  rapprochés,  qui,  en  échange  du  consentement 
qu'ils  ont  dcmné  de  céder  les  médicaments  à  prii 
réduit ,  c'esWàrdire  à  50  ou  60  Vo  au-^dessous  du  taux 
du  c(»m»erce,  reçoivent  le  titre  Ae  pharmaciens  de 
bimfaiêàne».  Dans  le  cas  où  ils  seraient  trop  éloignés , 
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les  médecins  se  chargent  (confonnément  à  la  loi  da 
27  germinal  an  XI ,  art.  27)  de  faire  la  foomiture  des 
médicaments  aux  mêmes  conditions.  Enfin»  partoatoh 
il  existe  un  établissement  de  soeurs,  on  peut  organiser 
une  petite  pharmacie.  Lies  médicaments  sont  achetés 
sur  le  produit  des  fonds  centralisés  de  la  ciitons- 
cription  médicale ,  composée  d'un  groupe  de  trois  ou 
quatre  communes  (c'est  le  chiffre  de  la  Nièvre) ,  et  h 
représentation  de  Tordonnance  du  médecin  suffit  pour 
obtenir  la  délivrance  gratuite  des  remèdes  qu'elle 
mdique.  Une  somme  de  50  ou  de  100  fr.  peut»  en 
outre»  être  mise^ chaque  année»  sur  les  mêmes  fonds» 
à  la  disposition  du  médecin  »  afin  qu'il  soit  à  même  » 
dans  certaines  circonstances»  de  distribuer  des  alûnents 
aux  convalescents. 

Les  soins  qu'il  donne  aux  malades  ne  s'étendent 
qu'à  ceux  qui  ont  été  portés  »  chaque  année  »  sur  une 
liste  spéciale»  dressée  par  le  maire»  le  curé  et  les  antres 
membres  du  bureau  de  bienfaisance  ou  de  la  com- 
mission charitable. 

Il  est  entendu  que  les  vaccinations  gratuites»  la 
visite  des  enfants  trouvés  »  la  surveillance  de  tontes 
les  mesures  d'hygiène  et  de  salubrité  publiques» 
rentrent  dans  les  attributions  des  médecins  cantonaux. 

Dans  ce  but  »  et  afin  de  rattacher  un  effet  permanent 
à  l'action  des  médecins  cantonaux»  il  est  important 
que  l'arrêté  qui  règle  le  service  de  l'assistance  médicale 
leur  impose  l'obligation  :  l"*  de  se  rendre  au  moins 
une  fois  par  mois»  à  un  jour  et  à  une  heure  déterminés 
à  l'avance  »  dans  chacune  des  communes  de  leur  cir-* 
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coDScriptiœi  ;  ^  de  donner  chez  eux  des  consultations 
gratuites,  également  à  jour  fixe;  S*"  enfin  de  venir 
visiter  à  domicile  les  malades  alités ,  pour  lesquels  tout 
d^lacement  est  devenu  impossible. 

Ces  détails  >  qui  indiquent  le  mécanisme  du  service , 
répondent  d'eux-mêmes  aux  (éjections  que  nous  avons 
n^>portées  plus  haut.  La  mesure  est  essentiellement 
pratique,  et  les  résultats  qu'elle  a  déjà  procurés  dans 
certains  départements  font  justement  pressentir  tout 
ce  qu'il  est  permis  d'en  attendre.  Le  gouvernement 
attache  à  la  propagation  de  l'assistance  médicale  une 
véritable  importance ,  et  nul  doute  que ,  fécondée  par 
son  patronage  et  sa  protection ,  elle  ne  réponde  géné- 
ralement bientôt  à  ces  témoignages  de  haute  sollicitude. 
Du  reste,  si  l'assistance  à  domicile  que  facilitent 
les  institutions  qui  précèdent  est,  nous  l'avons  vu, 
le  moyen  le  [dus  sûr,  le  plus  économique  et  le  plus 
chrétien  de  soulager  les  besoins  des  indigents  valides» 
die  ne  doit  être ,  dans  tous  les  cas ,  et  nous  insistcms 
sur  ce  point,  que  le  supplément  à  f insuffisance  du 
travail.,  sans  quoi^  au  lieu  de  moraliser  les  personnes 
déugnées  pour  en  profiter,  elle  ne  tendrait  à  rien 
tàoins  qu'à  faire  contracter  de  fatales  habitudes  de 
paresse  et  de  fainéantise.  L'expérience  a  prouvé,  en 
eflEet,  que  la  multiplicité  des  secours  n'est  souvent 
qu'une  excitation  au  paupérisme,  et  M.  de  Watteville 
attribue  ce  résultat  à  l'insufiisance  des  secours  accordés, 
la  moymne  est  de  10  fr.  par  individu,  déduction 
des  frais  généraux,  qui  s'élëv^t  à  2  fr.  28  c* 
^  Mi  remai^er  que  d^uis  soixante  ans  que  l'admi* 
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ils,  les  uns  et  les  autres,  que  pour  la  moitié  de  la 
somme  qui  leur  est  allouée  en  salaire  »  que  ce  syst^e 
est  encore  le  plus  avantageux.  Toutefois,  ces  résultats 
ne  doivOnt  être  admis  que  comme  exception ,  sinon  ils 
d^énèreraient  promptement  en  abus.  Nous  avons  tous 
mcore ,  d'ailleurs ,  présent  à  la  mémoire  le  souvenir 
de  ces  ateliers  nationaux ,  qui ,  organisés  naguère 
dans  un  but  charitable,  n'ont  pas  tardé  à  devenir 
des  foyers  de  désordre  et  d'insurre(!tion. 

Les  ateliers  de  charité  doivent  être  l'objet  d'une 
direction  et  d'une  surveillance  spéciales.  On  doit  s'atta* 
cher  à  les  appliquer  à  des  travaux  d'utilité  publique,  à 
Texécution  desquels  les  ouvriers  soient  eux-mêmes 
intéressés  sous  le  rapport ,  soit  de  l'assainissement  ou 
de  l'embeUissement  du  centre  d'agglomération  qu'ils 
habitent ,  soit  au  point  de  vue  de  l'aisance  générale  qui 
résulte  d'une  plus  grande  facilité  de  communication  par 
Touverture  ou  l'entretien  des  chemins. 

La  ressource  des  ateliers  de  charité  est  précieuse 
dans  tous  les  pays  où  les  ouvriers  qui  s'occupent  des 
travaux  de  bâtiment  ou  de  ceux  de  l'agriculture  ne 
peuvent  plus  s'y  consacrer  pendant  la  saison  rigou- 
reuse ;  mais  si  la  prévoyance  de  l'administration  venait 
à  se  trouver  en  défaut ,  ou  si  les  fonds  nécessaires  à 
leur  organisation  venaient  à  manquer,  on  devine 
aisément  les  embarras  qui  naîtraient  d'une  pareille 
situation.  Il  serait  donc  fort  important  de  tenter  dans 
ces  localités  l'introduction  des  industries  aœessoires, 
qui  s'exercent  individuellement  et  ne  demandent  qu'un 
apprentissage  facile  et  peu  coûteux.  C'est  ce  qui  se 


b  possibilité  de  Tenir  h  sùa  tour  en  aide  à  da  plus 
màB^aoiteajLé 

Nous  aommeft  Uàù  de  partage  cette  opiiùoa^  el 
moB  doutons  de  FdKcaàté  d'un  pareil  système  ^  qui 
B'aanôt  généraleiaent  que  pea  de  chanees  de  suecèk 
i4  moralité  do  secours  consiste  moiiis  dans  son 
importanee  que  dans  l'intdAigence  qui  {Réside  à  sa 
distribntioD.  Il  doit  aroir  pour  bot  d'atténoer  les 
souffrances  et  surtout  de  déydcpper  le»  baUtudes 
labmeosea^  car  le  travail  »  qui  est  la  sonité  du  Téri- 
taUe bîen-êlre^  peofti^seid  parvenir  à hite  di^)araitii9 
les  eame»  de  la  misère.  Ces  principes ,  dont  Tappli-* 
cation  est  recommandée  par  toutes  lei»  instroctions 
mioislérieUei  ^  doivmt  s^vir  de  base  à  l'em{^i  des 
W)9fm&  de  soidagement  dont  l'adminislration  dis^se. 
à/9BSÊ  faut-ï  aviser  autant  que  possible  k  ce  que  les 
leoûiwa  soient  tout  d'abi^  la  rénunèration  du  tiwail^ 
S'il  en  était  autrement^  celui  qui  iait  que  Tassistaiice 
ddDt  il  vient  d'ètrai'dbjet  tôt  dst  assurée  pour  le  len- 
domaÂaj  ne  fera  aucun  effort  pour  stdyvmir  par  lui^ 
nè»6  k  see  besoins.  C'est  ainsi  que  l'indig^ice  et  tpaê 
la  nisëre  se  pet péturat  L'autorité  doit  avant  tout  se 
préoocoper  de  la  possibilité  de  procurer  ^  travail 
pendant  la  ssûscm  où  le  ckémage  de»  ateliers  et  des 
ttplottations  condamne  eiertains  ouvriera  à  l'inaction. 

Les  (Ueliers  de  charité  ont  été  souvent  indiqués 
comme  devant  être  adoptés  de  préférence,  car^  aflfeetéa 
ans  travaux  de  terrassements»  ils  occupent  plus  de 
bra^à  pm de  frais ^  et  Fcm  peut  mâaie  y  admettre ke 
lâeillards,  leafesmiea  et  les  wfants^  Se  tfavaiBiia»i>w 
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ils»  les  uns  et  les  autres,  que  pour  la  moitié  de  la 
somme  qui  leur  est  allouée  en  salaire  »  que  ce  système 
est  encore  le  plus  avantageux.  Toutefois,  ces  résultats 
ne  doivOnt  être  admis  que  comme  exception ,  sinon  Us 
d^énèreraient  promptement  en  abus.  Nous  avons  tous 
encore ,  d'ailleurs ,  présent  à  la  mémoire  le  souvenir 
de  ces  ateliers  nationaux ,  qui ,  organisés  naguère 
dans  un  but  charitable,  n'ont  pas  tardé  à  devaiir 
des  foyers  de  désordre  et  d'insurreAion. 

Les  ateliers  de  charité  doivent  être  Tobjet  d'une 
direction  et  d'une  surveillance  spéciales.  On  doit  s'alla* 
cher  à  les  appliquer  à  des  travaux  d'utilité  publique,  à 
l'exécution  desquels  les  ouvriers  soient  eux-m&nes 
intéressés  sous  le  rapport ,  soit  de  l'assainissement  ou 
de  l'embellissement  du  centre  d'agglomération  qu'ils 
habitent ,  soit  au  point  de  vue  de  l'aisance  générale  qui 
résulte  d'une  plus  grande  facilité  de  communication  par 
-    l'ouverture  ou  l'entretien  des  chemins. 

La  ressource  des  ateliers  de  charité  est  précieuse 
dans  tous  les  pays  où  les  ouvriers  qui  s'occupent  des 
travaux  de  bâtiment  ou  de  ceux  de  l'agriculture  ne 
peuvent  plus  s'y  consacrer  pendant  la  saison  rigou- 
reuse ;  mais  si  la  prévoyance  de  l'administration  venait 
à  se  trouver  en  défaut ,  ou  si  les  fonds  nécessaires  à 
leur  organisation  venaient  à  manquer,  on  devine 
aisément  les  embarras  qui  naîtraient  d'une  pareille 
situation.  Il  serait  donc  fort  important  de  tenter  dans 
ces  localités  l'introduction  des  industries  aecessoires^ 
qui  s'exercent  individuellement  et  ne  demandent  qu'un 
apprentissage  facile  et  peu  coûteux.  G'e«t  ce  qui  se 
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passe  dans  certains  pays,  dans  les  Vosges,  dans  le 
Forez,  et  dans  presque  tous  les  villages  de  l' Allemagne. 
Là ,  dès  que  les  travaux  des  champs  sont  terminés  ou  ' 
que  la  neige  qui  couvre  la  terre  rend  imiossible 
TexplcHtation  des  bois  ou  des  forêts ,  le  paysan  retrouve 
dans  sa  d^tneure  un  atelier,  où  il  se  livre  à  des  travaux 
de  boissellerie ,  de  menue  quincaillerie  et  au  façonnage 
du  bois  ou  du  fer  sous  toutes  les  formes.  Dans  d'autres 
localités,  les  femmes  font  des  bas,  de  la  dentelle  ;  les 
enfants  wx-mémes  prennent  part  à  cette  activité  de 
toute  la  famille  ;  aussi  l'intervalle  qu'on  appelle  vulgai- 
r^nent  la  saison  morte  est-il  grandement  mis  à  profit 
pour  le  tûen-ètre  de  tous. 

Telles  sont  les  pratiques  qu'H  serait  si  utile  d'intro- 
duire dans  la  plupart  de  nos  proyinces,  et  dans  nos 
départements  du  centre  notamment ,  où  l'habitant  des 
campagnes  ne  sait  mener,  pendant  cette  m^e  saison , 
qu'une  vie  complètement  improductive.  Ces  habitudes 
laborieuses  auraient  pour  effet  d'atténuer  les  causes 
générales  de  la  misère ,  et  rendraient  la  tâche  de  Tas- 
sistance  beaucoup  plus  facile.  Ce  serait  donc  faire  un 
^^fjd  emploi  des  ressources  dont  celle-ci  peut  disposer, 
lue  d'aviser  aux  moyens  de  combattre  l'inaction ,  eu 
^sant  venir  dans  un  village,  aux  frais  de  la  commune 
<^u  du  bureau  de  bienfaisance,  un  contre-maître  qui 
cosignerait  à  tous  l'exercice  de  l'une  de  ces  industries 
sédaataires  et  lucratives  appliquées  à  l'emploi  des  ma- 
^ères  premières  le  plus  facilement  à  leur  portée. 

Sous  ce  rapport,  l'Exposition  universelle  de  1855, 
^ui  a  été  si  fertile  en  grands  enseignements,  en 
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réunissant  les  merveilles  des  industries  les  plus  somp- 
taieuses  et  les  plus  niodestes  tout  à  la  fois  »  a  révélé  à 
quelques  bonunes  de  bien ,  toiyours  préoccupés  de  la 
recherche  des  moyens  d'am^orer  le  sort  des  classes 
pauvres»  la  pensée  si  éminenuoent  charitable  d'étudier 
d'une  manière  ^éciale  ceux  des  produits  qui  convien- 
nent particulièrem^nt  aux  ouvriers,  par  leur  utilité 
usuelle  et  par  leur  bon  marché.  On  sait  avec  qu^ 
sollicitude  le  gouvernement  et  Tadministration  ont  en* 
courage  la  mise  en  pratique  de  cette  heuremse  idée^ 
en  concentrant  dans  un  même  local  les  objets  les  plus 
utiles  et  les  plus  appropriés  aux  besoins  des  ouvriers. 
Cette  réunion  a  permis  également  d'étudier  cdks  des 
industries  les  plus  simples  qui  conviendraient  le  mieux 
aux  habitants  de  certains  village ,  que  leur  position  an 
miUeu  des  neiges  et  des  montagnes  expose  pendant 
plusieurs  mois  de  l'hiver  à  une  complète  inactivité. 
Nous  attendons  avec  confiance  le  résultat  de  ce  travail. 

En  ce  qui  concerne  le  département  dont  la  direction 
nous  est  confiée  »  nous  avons  eu  nous^nôme  la  pensée 
de  charger  une  commission  composée  d'homaies  éclairés 
du  soin,  nonrseulement  d'étudier  les  produits  de  l'Ex- 
position» au  point  de  vue  de  l'application  des  progrès 
constatés  dans  certains  pays  à  l'exercice  des  industries 
similaires  de  la  Nièvre»  mais  encore  de  rech^ncher 
celles  des  autres  industries  d'une  pratique  facile  »  dont 
l'introduction  pourrait  se  rattacher»  dans  qudques 
localités»  à  la  présence  sur  ces  différents  points  des 
matières  premières  qui  en  forment  l'élément  ^essentiel. 

Cette  idée  a  été  merveilleusement  comprise»  et 
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à  l'ensemble  des  misères.  Ed  effet ,  le  n(Hnbre  des 
associations  privées  est  plus  considérable  que  cetoi 
des  bureaux  de  bienfaisance ,  et  ces  œuvres  disposent 
de  ressources  encore  plus  importantes  que  les  éta- 
blissements publics.  M.  de  Watteville,  dont  nous 
sommes  heureux  d'invoquer  l'autorité  en  pareille 
matière ,  pense  que  ces  sommes  ne  sont  pas  toujours 
bien  employées,  et  que  les  dépenses  qu'elles  servent 
k  acquitter  ne  produisent  pas  tout  le  bien  qu'on 
devrait  en  attendre.  Il  a  remarqué  que  leur  comp- 
tabilité prêtait  généralement  à  la  critique  sous  le 
rapport  de  la  tenue  »  de  l'ordre ,  de  la  régularité. 
Enfin ,  tout  en  s'élevant  contre  la  tendance  de  la 
plupart  de  ces  institutions  à  se  faire  reconnaître  éta* 
blissements  publics ,  afin  de  profiter  des  avantages 
de  l'existence  légale  qui  leur  permet  de  posséder  et 
de  recevoir  par  donation  et  par  testament ,  il  croit 
qu'il  serait  nécessaire ,  non-seulement  dans  l'intérêt 
des  pauvres ,  mais  encore  dans  l'intérêt  de  la  morale 
publique,  d'astreindre  ces  différentes  institutions  à 
rendre  leurs  comptes  dans  des  formes  régulières,  et 
de  leur  donner  ainsi  le  moyen  de  prouver  leur  bonne 
administration. 

Sans  entrer  dans  les  détails  de  ces  imputations  qui 
ont  été  d'ailleurs  repoussées  avec  une  certaine  vivacité 
dans  un  rapport  de  M.  le  comte  de  Lyonne,  adminis- 
trateur du  bureau  de  bienfaisance  du  X*  arrondia- 
s^ment  de  Paris  ',  nous  devons  proclamer  que  s'i) 

•  Voir  ÀnTMle»  de  la  Charité,  1855 ,  p.  379. 
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Les  œuvres  de  la  charité  privéo  sont  plus  nombreuses  que  celles  de 
Tasslstance  publique.  —  Il  y  a  moins  de  régularité  dans  leurs  oomptes, 
mais  le  bien  qu'elles  font  est  immense.—Gonfrériesdans  les  campagnes. 

—  Œuvre  de  la  visite  des  malades.  —  Dames  de  charité  dans  les  Tilles. 

—  Société  de  Salnt-Vincent-de-Paul.  —  Ses  statuts.  —  Sas  moyens 
d'action.—  Étendue  des  secours  qu'elle  distribue  chaque  année.  — 
Sociétés  des  jeunes  économes,  de  la  Providence,  des  crèebes»  des 
salles  d'asile ,  du  patronage  des  orphelins ,  des  jeunes  Savoyards.  — 
Sociétés  d'apprentissage.—  Œuvre  de  Saint-François-Xavier.—  Sociétés 
de  chômage.  —  Sociétés  pour  la  distribution  du  linge  et  des  vétemeats. 

—  Sociétés  de  loyer  et  de  couchage.  —  Elles  mettent  un  frein  à  l'incon- 
duite  et  au  concubinage.  —  Société  de  Saint-François-Régis ,  pour  la 
légitimation  des  enfants.  —  Les  petites  sœurs  des  pauvres.  —  Orpheli- 
nats. —  Colonies  agricoles.  —  Œuvre  du  Bon-Pasteur.  —  Des  loteries  do 
bienfaisance.  —  Des  dispensaires.  —  Sociétés  alimentaires.  —  Elles  ont 
l'avantage  de  supprimer  les  intermédiaires.  —  Leur  mécanisme.  — 
Sociétés  d'épargne.  —  Les  œuvres  de  la  charité  privée  se  multiplient  en 
présence  des  misères  et  des  besoins.  —  Elles  sont  souvent  accueillies 
avec  défiance. 


Nous  n'aurions  donné  qu'une  idée  bien  incomplète 
des  différents  moyens  d'assistance  et  de  soulagement  qui 
profitent  à  la  classe  nécessiteuse ,  si  nous  ne  parlions 
maintenant  des  institutions  ou  des  œuvres  que  la 
duirité  privée  a  multipliées  avec  tant  de  zèle  sur  tous 
les  points  du  territoire. 

Reconnaissons  d'abord  que ,  sans  leur  concours , 
l'assistance  publique  serait  impuissante  à  venir  en  aide 
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mêmes  moyens  qni  hti  sont  communs  également,  tme 
foule  d'oravres  accessoires  correspondantes  à  certahun 
natures  de  besoins»  Les  sommes  qu'elle  d^)miè 
lânsi  s'âè?ent  à  plus  de  dix-sqM  miBiof»,  td&dis 
que  les  ressources  des  9,336  bureaux  de  UexM^ 
sauce  ne  présentent  qu'un  chiffre  à  peu  près  équivaleiit 
de  16,885,215  fr.  11  c.  ;  encore  fautril  m  déddfrft 
3,019,109  fr.  76  c.  de  frais  d'administration.  Gel 
chiffres  indiquent  assex,  ainsi  que  nous  le  disions  phtt 
haut ,  l'importance  de  la  part  qui  revient  à  la  ohàrflé 
privée  dans  le  service  de  Fas^stance.  Et  cependant 
la  somme  de  dix-^ept  millions  que  les  fenseignemetrts 
officiels  ont  relevée ,  est  loin  de  re^yrésenter  la  valeur 
réelle  de  ses  libéralités  ;  car  souvent  le  propre  de  la 
bienbisance,  c'est  le  mystère  qui,  vis-à-vis  de  tant  de 
misères ,  et  de  misères  honteuses  surtout ,  douUe  le 
prix  du  secours  accordé.  Enfin ,  la  charité  du  clergé 
elle-même  n'est*elle  pas  inépuisable,  soit  que  lé  prêtre 
prélève  sur  ses  ressources  malheureusement  trop 
restreintes  l'aumône  qu'il  hii  au  malheureux ,  soit 
qu'il  n'agisse,  et  ces  cas  sont  fréquents,  que  comme 
l'intermédiaire  de  pieux  donateurs?  Du  reste,  il  sn£Bt, 
pour  se  convaincre  de  la  puissance  des  eflëts  de  la 
charité  privée,  et  surtout  de  celle  de  ses  différentes 
œuvres,  de  se  rendre  compte  du  mnnbre  vMtablement 
infini  de  ces  dernières. 

Dans  la  commune  rurale  la  phis  modeste,  il  est  rsM 
d'abord  qu'il  n'existe  pas  quelques  confréries  d'hommes 
ou  de  femmes  dont  les  membres  se  tiennent  entre  eux 
par  les  liens  d'une  solidarité  intime ,  soit  pour  se 
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se  glisse  çà  et  là  quelques  erreurs  dans  la  comptabilité 
des  œuvres  de  Tassistance  privée  ;  par  eoutre,  rsrgant 
que  ees  dernières  d^nsmt  et  les  secours  qn^eUes 
prodiguent  ont  une  large  part  dans  le  bien  qui  se  fiât 
chaque  année.  A  aucune  époque ,  peuUètre»  la  eharilé 
n-a  multiplié  autant  ses  efforts  et  ses  sacrifices;  à 
aucune  époque  l'esprit  d'association»  inspiré  par  le 
christianisme  »  n'a  poussé  plus  loin  l'art  de  eréer  des 
ressources  et  de  les  r^[)andre  au  milieu  de  toutes  les 
souffirances  en  secours  aussi  abondants  et  aussi  Intel* 
ligents. 

c  Elle  a  compris  que  rimpréY03fance  étant  le  eano« 
tère  distinctif  des  masses,  il  est  nécessaire  qn'uM 
partie  de  la  société  ait  spécialement  charge  de  pour» 
voir  à  leur  bien-être.  Si  dans  les  civilisations  les 
plus  imparfaites,  la  loi  attribue  impérativement  ce 
devoir  à  une  classe  déterminée,  en  même  temps 
qu'elle  impose  l'obéissance  aux  populations;  dans 
les  civilisations  d'un  ordre  supérieur,  où  le  libre 
aititre  n'est  entravé  sous  ce  rapport  à  aucun  degré 
de  l'échelle  sociale,  les  habitudes  de  protection 
s'établissent  chez  les  individualités  éminentes  par 
l'inspiration  de  la  conscience,  et  par  une  haute 
intelligence  des  intérêts  sociaux  '.  »  Tel  est  le  rôle 
de  la  charité  développée  par  le  sentiment  chrétien. 

Alors  que  l'assistance  publique  limite  ses  moyens 
d'action  à  l'œuvre  de  soulagement  dans  son  ensemble, 
l'assistance  privée  parait  s'être  attachée  à  joindre  à  ces 

1  M.  LBPI.4T,  £et  Ouvrien  européen$f  p.  9M. 
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l'œuvre  de  soulagement  qu'elles  ont  entreprise.  Enfin , 
en  passant  par  leurs  mains ,  ces  secours  acquièrent  un 
prix  particulier  pour  celui  qui  les  reçoit ,  et  ils 
adoucissent  Tamertume  que  le  contraste  de  Topulrace 
pourrait  faire  naître  dans  son  cœur. 

Mais  cette  mission ,  qui  avait  été  jusque-là  le  pri* 
vilége  des  femmes ,  trouva  bientôt  des  auxiliaires 
non  moins  dévoués  parmi  de  jeunes  honunes  que  la 
voix  de  la  charité  avait  émus.  Une  société  fut  fondée 
en  1833,  pour  les  réunir  et  les  associer  à  l'œuvre 
de  miséricorde ,  exclusivement  confiée  jusqu'alors  aux 
dames  de  charité.  Eux  aussi  réclamèrent  le  droit  de 
visiter  les  pauvres,  et  la  société  de  SaintrVinceWt-^ 
Paul ,  d'abord  faible  et  ignorée ,  n'a  cessé  depuis  cette 
époque  de  grandir  à  l'aide  de  la  charité.  Elle  conq^te 
en  France  aujourd'hui  887  conférences;  delà  France, 
elle  a  gagné  les  pays  étrangers ,  et  maint^[iant  dans  les 
lieux  les  plus  éloignés ,  les  plus  divers  par  leurs  cou- 
tumes et  leur  nationalité ,  on  voit  les  membres  de  cette 
sainte  famille  s'efforçant  de  suivre  avec  la  même  ardeur 
les  admirables  exemples  de  l'illustre  patron  dont  ils  ont 
donné  le  nom  à  leur  pieuse  association  :  le  nombre  de 
ces  sociétés  est  de  1,532  dans  le  monde  entier.  Plus 
de  cinquante  mille  familles  sont  visitées  par  leurs  soins 
en  France  seulement.  Aux  aumônes  matérielles,  les 
membres  de  la  société  de  Saint-Yinceut^le-Paul  aiment 
toujours  à  joindre  ces  conseils  religieux,  qui  régénèrent 
l'âme  et  rappellent  au  chrétien  sa  destinée.  Le  bien 
qu'ils  réalisent  ainsi  est  immense.  On  voit  chaque  jour 
les  hommes  de  tous  les  rangs,  de  tous  les  âges,  de 
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prêter  un  secours  mutuel  dans  un  cas  déterminé,  soit 
j[K)ur  assister  élément  dans  certaines  circonstances 
les  besoins  ou  les  misères  qui  leur  sont  signalés. 

Mais  si  des  communes  rurales  nous  nous  élerons 
dans  les  centres  d'agglomération  plus  importants,  et 
notamment  dans  les  villes»  nous  voyons  alors  ces  con- 
fréries, ces  œuvres,  ces  associations,  s'organiser,  se 
fonder  sous  des  noms,  avec  des  statuts  qui  peuvent 
varier,  mais  dont  le  but  est  toujours  ,1e  même  :  la 
ckatité. 

Ainsi,  près  des  rdigieuses  qui ,  là  où  elles  existent, 
prêtent  un  concours  si  utile  à  l'assistance  publique, 
on  rencontre  ordinairement  Vomvre  de  la  vmu  des 
nuUades  par  les  femmes  du  monde.  Cette  œuvre  a  été 
instituée  par  saint  Yincent-de-Paul,  qui  avait  pensé 
que ,  dans  la  plupart  des  cas ,  ses  religieuses  ne  pour- 
raient suffire  à  cette  lourde  tâche.  D'ailleurs ,  alors  que 
les  admirables  sœurs  qui  ont  fait  vœu  de  pauvreté  se 
consacrent  au  soulagement  des  indigents,  n'y  avait41 
pas  une  grande  pensée  dans  ce  rapprochement  opéré 
par  le  sentiment  de  charité ,  entre  les  pauvres  que  la 
misère  accable  et  les  femmes  appartenant  aux  classes 
les  plus  élevées  de  la  société?  Les  dames  de  charité, 
leur  nom  l'indique ,  forment ,  en  pareil  cas ,  un  lien 
puissant  entre  les  misères  visitées  et  soulagées  à  domi- 
cile par  leurs*  soins  et  le  monde  riche ,  somptu^ix , 
que  ses  entraînements  pourraient  parfois  détourner  du 
spectacle  des  souffrances  du  pauvre.  Plus  qu'à  d'autres 
il  leur  est  facile  de  provoquer,  dans  le  milieu  où  elles 
vivent,  les  lib(^ralit(^s  qui  leur  permettent  d'accomplir 
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»  nissent  afin  de  s'exciter  mutuellement  à  la  pratique 
»  da  bien. 

>  Cette  réonion  prend  le  nom  de  emférmoB,  qid 
»  est  celui  sous  lequel  la  société  a  commencé  d'exister* 

»  Art.  4«  *-*-  Lorsque,  dans  une  ville»  plusieurs 

>  confinées  sont  établies ,  elles  se  distinguent  entre 
»  elles  par  le  nom  de  la  paroisse  sur  laquelle  leurs 
»  membres  se  rassemblent. 

»  Elles  sont  unies  par  un  conseil  particulier,  qui 

>  pr^d  le  nom  de  la  ville  où  il  est  établi. 

»  Art,  5.  «^  Toutes  les  conférences  de  la  sodélé 
»  sont  unies  par  un  consml  général.  > 

Rien  n'est  plus  touchant  que  de  suivre  la  marGhe 
des  travaux  et  des  opérations  des  conférences.  Chacune 
de  leurs  séances  hebdomadaires  est  précédée  d'une 
courte  prière  et  d'une  lecture  de  piété. 

Après  les  admissions  de  nouveaux  membres,  s'il  y 
a  lieu,  le  trésorier  fait  connaître  la  situation  de  k 
caisse  et  le  produit  de  la  quête  faite  à  la  fin  de  la  séance 
précédente ,  afin  que  chacun  puisse  proportionner  ses 
demandes  aux  revenus  de  la  conférence.  On  distribiie 
alors  des  bons  représentant  des  secours  en  nature 
qui  doivent  être  portés  exactement  aux  pauvres  dans 
l'intervalle  d'une  séance  à  l'autre.  Après  cette  dis- 
tribution, on  s'occupe  des  places  à  donner,  des 
démarches  à  faire  pour  les  pauvres ,  des  &milles  à 
visiter.  Aucune  famille  nouvelle  n'est  inscrite  sur  la 
liste  des  secours  sans  un  exposé  préalable  de  ses 
besoins.  Enfin,  la  séance  se  termine  par  une  auU^ 
prière,  et  ensuite  par  une  quête  entre  les  membres 
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tontes  les  positions ,  unis  par  1m  liens  de  la  reiigîon 
et  de  la  charité,  briguer  l'honneur  pieux  d'être  admis 
dans  cette  association.  Ils  font  l'apprentissage  de  U 
bienfaisance  en  dehors  de  tout  esprit  de  parti,  ils 
montent  dans  le  grenier  ou  visitent  la  chaumière  du 
pauvre ,  ils  en  rapportent  les  graves  impressions  que 
la  misère  fait  naître ,  et  contribuent  ainsi  »  par  Feffii- 
slon  de  leurs  sentiments,  à  la  réconciliation,  son<> 
vent  difficile,  du  pauvre  avec  le  riche,  de  celui  qui 
soufBre  avec  les  heureux  du  monde.  On  ne  peut,  du 
reste ,  se  faire  une  plus  juste  idée  du  caractère ,  dn 
but  et  de  l'esprit  de  cette  association ,  qu'en  prmant 
connaissance  de  quelques  dispositions  générales  qui 
forment  la  base  de  son  règlement. 

t  Art.  !•'.  —  La  société  de  Saint-VinCOTit-de-Paul 
reçoit  dans  son  sein  tous  les  jeunes  gens  chrétiens 
qui  veulent  s'unir  de  prières  et  participer  aux 
mêmes  œuvres  de  charité,  en  quelque  pays  qu*ils 
se  trouvent. 

i  Art.  2.  —  Aucune  ceuvre  de  charité  ne  dmt 
être  regardée  comme  étrangère  à  la  société ,  quoique 
celle-ci  ait  plus  particulièrement  pour  but  la  visite 
des  pauvres.  Ainsi,  les  membres  de  la  société 
saisissent  les  occasions  de  porter  des  consolations 
aux  malades  et  aux  prisonniers,  de  l'histraction 
aux  enfants  pauvres,  abandonnés  ou  détenus,  des 
secours  religieux  à  ceux  qui  en  manquent  au  moment 
de  la  mort. 

»  Art.  3.  —  Lorsque,  dans  une  ville,  plusieurs 
jeunes  gens  font  partie  de  la  société,  ils  se  réu- 
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>  nisamt  Afin  de  s'exciter  mnta^lement  à  la  pratique 
»  da  bien. 

>  Cette  réunion  prend  le  nom  de  eonférmc»,  qui 
i  est  celui  sous  lequel  la  société  a  commencé  d'exister. 

»  ART.  4.  *-*-  Lorsque,  dans  une  ville»  plusieurs 
»  cohérences  sont  établies ,  elles  se  distinguent  entre 
1  elles  par  le  nom  de  la  paroisse  sur  laquelle  leurs 
1  membres  se  rassemblent. 

>  EUes  sont  unies  par  un  conseil  particulier,  qui 
»  praid  le  nom  de  la  ville  où  il  est  établi. 

»  Art*  5.  «^  Toutes  les  conférences  de  la  société 
I  sont  unies  par  un  conseil  général.  » 

Rien  n'est  plus  touchant  que  de  suivre  la  marche 
des  travaux  et  des  opérations  des  conférences.  Chacune 
de  lairs  séances  hebdomadaires  est  précédée  d'une 
courte  prière  et  d'une  lecture  de  piété. 

Après  les  admissions  de  nouveaux  membres,  s'il  y 
a  lieu,  le  trésorier  fait  connaître  la  situation  de  la 
caisse  et  le  produit  de  la  quête  faite  à  la  fin  de  la  séance 
pricôdente ,  afin  que  chacun  puisse  proportionner  ses 
demandes  aux  revenus  de  la  conférence.  On  distribue 
alors  des  bons  représentant  des  secours  en  nature 
qui  doivent  être  portés  exactement  aux  pauvres  dans 
''intervalle  d'une  séance  à  l'autre.  Après  cette  dis- 
tribution, on  s'occupe  des  places  à  donner,  des 
''^ûarches  à  faire  pour  les  pauvres ,  des  familles  à 
^iter.  Aucune  famille  nouvelle  n'est  inscrite  sur  la 
"Ste  des  secours  sans  un  exposé  préalable  de  ses 
^^^ins.  Enfin,  la  séance  se  termine  par  une  autre 
^ére,  et  ensuite  par  une  quête  entre  les  membres 
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présents.  Ceux  qui  ne  peuvent  consacrer  du  tao^ps  à 
la  visite  des  pauvres,  tâchent  de  faire  un  sacrifice 
pécuniaire  plus  grand;  car  le  produit  de  cette  quête 
forme  la  principale  ressource  de  la  société ,  et  h- 
principe  de  l'institution  veut  que  les  oeuvres  de  misé- 
ricorde qu'elle  entreprend  s'accomplissent  surtout  aux 
dépens  des  libéralités  de  chacun  des  membres  de 
l'association.  Néanmoins,  on  ne  néglige  aucun  des 
autres  moyens  qui  pourraient  se  présenter  d'alimenter 
la  caisse.  Ainsi 4  la  société  peut  compter  des  manlms 
hcmoraires,  des  souscripteurs  et  des  correspondants. 
Chacun  d'eux  envoie  son  ofirande  et  contribue  ainsi  à 
l'oeuvre  conunune.  Des  quêtes  faites  à  la  suite  de 
sermons  de  charité  viennent  périodiquement,  en  outre, 
ajouter  aux  ressources  dont  la  société  dispose»  sans 
préjudice  du  concours  des  dons  particuliers. 

Quelque  modestes  que  soient  ces  moyens  d'action , 
leurs  résultats  ne  manquent  pas  d'une  certaine  impor- 
tance,  et  les  recettes,  qui,  dans  la  première  année  de 
la  fondation  des  sociétés  de  Saint-Yincent-de-Paul , 
n'avaient  été  que  de  2,480  fr.,  s'élevaient  déjà  par 
année,  en  1849,  à  1,194,420  fr.  Aujourd'hui  elles 
dépassent  1,500,000  fr. 

La  visite  et  le  soulagement  des  pauvres  ont  été  dans 
l'origine  le  but  exclusif  de  cette  institution,  mais  à 
mesure  que  les  sociétaires  accomplissaient  leur  mis- 
sion ,  l'immensité  des  besoins  se  révélait  :  une  bonne 
œuvre,  isolée  d'abord,  en  entraînait  une  autre,  et 
aujourd'hui  les  œuvres  multiples,  qui  se  partagent 
l'activité  des  nombreuses  conférences  de  la  société  de 
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Saint- ViDC6Dt-de*Paul»  embrassent  à  peu  près  tout 
Vensmible  des  misères  de  la  vie  humaine  »  depuis  le 
moment  où  l'enfant  du  pauvre,  entrant  dans  la  vie,  a 
besoin  d'être  soutenu^  assisté  et  dirigé  à  travers  les 
miUe  vicissitudes  de  sa  carrière ,  jusqu'à  l'instant  où  la 
mort  venant  à  l'enlever,  sa  dépouille  mortelle  reçoit 
aicore ,  aux  frais  de  la  société ,  les  derniers  devoirs 
qu'elle  réclame. 

Si  nous  nous  sommes  autant  étendu  sur  ces  détails, 
c'est  qu'ils  pourront  permettre  de  se  faire  une  idée  du 
bien  immense  qui  s'accomplit  aujourd'hui  grâce  aux 
efforts  et  par  l'intermédiaire  des  sociétés  de  Saint- 
Vincent-de-Paul.  Heureuses  sont  les  localités  qui 
possèdent  l'une  de  ces  œuvres  bienfaisantes  !  elles  ne 
tarderont  pas  à  ressentir  les  heureux  effets  de  son 
action  charitable.  L'administration  surveille  leur  orga- 
nisation, se  fait  rendre  compte  des  statuts,  et  conserve 
toujours  le  droit  de  dissoudre  celles  de  ces  associations 
qui,  par  la  composition  de  leurs  membres  ou  par 
leurs  allures,  chercheraient  à  emprunter  les  appa- 
rences d'une  réunion  de  charité ,  pour  dissimuler  un 
but  dangereux  et  caché. 

Du  reste ,  les  conférences  de  Saint- Vincent-de-Paul 
^  perdent  jamais  le  caractère  qui  leur  est  propre, 
^'après  leurs  règlements,  toute  discussion  politique 
^t  interdite  dans  les  réunions  conununes  ou  particu- 
^é^^.  c  Saint  Yincent-de-Paul  ne  voulait  pas  que  ses 

*  prêtres  s'entretinssent  même  des  différends  qui 

*  arment  les  princes  les  uns  contre  les  autres,  des 
^  motifs  de  rivalité  (|ui  divisent  les  nations*  À  plus 
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forte  raison^  ceux  qoi  ymimt  se  tenir  unis  et  eiercer 
on  ministère  de  charité»  doiyenl-îls  s'abstrair  de  ee 
préoccuper  des  affections  politiques  qui  poussait  les 
partis  les  uns  contre  les  autres,  d'agiter  entre  edK 
les  questions  irritantes  qui  divisent  le  monde.  Notre 
société  est  toute  de  charité;  la  politique  y  est  tout  à 
fait  étrangère  ' . 
Les  associations  des  dames  de  charité  et  celles  de 
SaintrVincent*de-Paul  sont  les  plus  importantes  et  les 
plus  répandues  de  toutes  les  couvres  qui  se  consacrent 
au  soulagement  des  pauvres;  mais,  ainsi  que  nous 
le  rappelions  au  commencement  de  ce  chapitre,  le 
nombre  de  cdles  qui  se  sont  dévouées  plus  spécialonent 
au  soulagement  de  telle  ou  telle  spécialité  de  mis^, 
de  faiblesse  ou  d'indigence,  est  incalculable;  il  n'a 
de  limite,  pour  ainsi  dire,  que  l'étendue  des  besoins 
qui  se  manifestent,  et,  en  présence  de  ces  tristes 
situations,  il  semble  que  presque  aussitôt  une  oeuvre 
nouvelle  se  forme  pour  les  adoucir  ou  les  soulager. 
Telles  sont  les  sociétés  : 

Des  jmnes  écanomea,  instituées  pour  secourir  les 
jeunes  filles  indigentes  ; 

De  la  Prooidence ,  pom  les  pauvres  hwteux  ; 
Des  crèches  et  des  salles  d'asile,  pour  visiter  ces 
^ablissements  et  pour  y  provoqua  le  placement  cm 
l'admission  des  enfants  ; 

Dn  patronage  des  orphelins ,  pour  placer  les  pauvres 
enfants  privés  de  leurs  familles,  pour  les  surveiller  plus 

I  ffonMi  de  la  ioeiétéde  MnMVncent-de-PaKi,  1851 ,  p.  33. 
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spécial  est  de  donner  nne  assistance  plus  particulière 
aux  ouvriers  sans  ouvrage.  Des  allocations  passagères 
leur  sont  accordées,  et  pendant  que  les  besoins  du 
jour  sont  ainsi  couverts ,  la  société  cherche  à  garantir 
le  pain  du  lendemain  en  procurant  du  travail.  Cette 
d^nière  partie  de  la  mission  qu'elle  s'est  imposée 
constitue  la  moralité  de  Tœuvre.  Elle  prévient  les 
inc(M)vénients,  signalés  par  le  législateur,  de  la  distri- 
bution de  secours  en  cas  de  chômage  par  les  sociétés 
de  secours  mutuels ,  puisque  l'intervention  de  la 
société  de  chômage  a  pour  but  de  faire  immédiate- 
ment disparaître  les  causes  de  grève  ou  de  coalition  qui 
auraient  pu  se  produire. 

Des  associations  se  sont  formées  encore  pour  la 
distribution  aux  pauvres  du  linge  et  des  vêtements 
qui  leur  manquent.  Chaque  sociétaire  consacre  à  cette 
œuvre  les  débris  de  sa  garde-robe ,  et  y  ajoute  ceux  qu'il 
peut  se  procurer  dans  le  cercle  de  ses  relations  les  plus 
habituelles.  Les  objets  qu'on  obtient  de  cette  manière 
sont  des  plus  précieux ,  car  tel  vêtement ,  mis  dé  côté 
par  une  personne  aisée,  et  qui  se  détériorerait  oublié 
dans  un  coin ,  fournit  encore  au  pauvre  le  moyen  de  se 
couvrir  chaudement  et  proprement.  Dans  le  cas  où  quel- 
ques  parties  de  ces  vêtements  ainsi  recueillis  auraient 
besoin  de  réparations ,  le  vestiaire  où  on  les  dépose  est 
annexé  à  un  ouvroir;  là  se  réunissent,  une  ou  plusieurs 
fois  par  semaine,  des  dames  qui  se  sont  associées  à 
TcBuvre  pour  consacrer  des  heures  déterminées  aux 
travaux  de  couture  ou  de  raccommodage  que  peut 
sootiver  l'état  de  ces  vieux  vêtements.  Si  leur  travail 
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des  questions  d'histoire ,  de  science  ou  d'industrie,  des 
sujets  de  morale  privée  ou  publique,  de  poésie,  sont 
successivement  traités  et  mis  à  la  portée  des  audir 
teurs.  Souvent  même  la  musique  leur  procure  de  douces 
distractions  ;  ceux  des  associés  qui  possèdent  des 
connaissances  instrumentales  les  mettent  en  commun, 
pour  animer  la  réunion  et  contribuer  directement  à 
ses  travaux  et  à  ses  exercices. 

La  société  des  ouvriers  de  Nevers  admet,  parmi 
ses  membres,  des  soldats  qui  trouvent  ainsi  à  passer 
agréablement  et  fructueusement  quelques  heures  qu'ils 
seraient  fort  embarrassés  de  consacrer  ailleurs  à  une 
occupation  plus  attachante.  Le  moment  de  la  séparation 
coïncide ,  autant  que  possible ,  avec  la  fermeture  de 
ces  établissements  publics  qui  sont  une  source  perma- 
nente de  tentation ,  et  chacun  rentre  chez  soi  pénétré 
des  paroles  qu'il  vient  d'entendre  ou  des  distractions 
cahnes  et  honnêtes  auxquelles  il  a  été  associé. 

Nous  avons  vu  plus  haut'  que  les  sociétés  de  secours 
mutuels  ne  peuvent ,  en  aucun  cas ,  accorder  ni  même 
prévoir  de  secours  pour  les  cas  de  chômage.  Des  consi- 
dérations d'ordre  public  ont  sagement  motivé  cette 
interdiction  dans  une  institution  ayant  un  caractère 
d'utilité  publique.  Mais  la  charité  ne  pouvait  rester 
insensible  à  la  position  da  l'ouvrier  qui,  malgré  sa 
bonne  volonté,  se  voit,  par  suite  des  circonstances, 
condanmé  à  une  inaction  forcée.  Elle  a  fondé,  dans 
certains  centres ,  des  sociétés  de  chômage ,  dont  le  but 

1  Chapitre  IV,  page  97. 
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Gouehe  de  tous  ks  membres  d'une  famille»  sans  dis* 
tinction  de  sexe. 

La  question  des  loyers  et  du  logement  du  pauvre 
nous  amène  naturellement  à  aborder  Texamen  de  Tune 
de3  plus  grandes  plaies  qui  étendent  leurs  ravages 
dans  le  cœur  des  sociétés  popuk^res:  nous  voulons 
parler  du  concubinage ,.  somce  première  de  tant  de 
misères.  C'est  précisément  en  allant  visiter  et  rechercher 
ces  infortunes  jusque  dans  les  moindres  taudis  qui  les 
recèlent  I  qu'on  est  am^é  à  constater  souvent  d^ 
existences  aussi  problématiques  que  scandaleuses  ^  et 
consacrées  par  l'habitude  autant  que  par  le  vice. 
C'est  qu'au  lieu  d'introduire  dans  son  domicile  une 
compagne  dont  la  loi  et  la  religion  aient  sanctionné 
l'union ,  tel  homme  parmi  ceux  que  la  société  a  tout 
Mi  pour  moraliser,  ne  craint  pas  cependant  de  se 
mettre  en  hostilité  flagrante  avec  ses  prescriptions ,  en 
associant  sa  vie  à  celle  d'une  femme  illégitime.  Aussi , 
les  enfants  qui  naissrat  de  cette  alliance  s^nblent*ils 
être,  pour  leurs  parents,  un  reproche  permanent. 
Nés  dans  la  misère  et  dans  le  vice,  ils  vivent  en  face 
dp  spectacle  et  des  exemples  funestes  que  ces  ^is^ 
tences  entiainent  w^rèè  elles  ;  leur  présence ,  km 
d'établir  et  deiesserrer  les  liens  de  famille^  n'est,  le 
plus  souvent ,  qu'une  cause  d'irritation.  Le  père  aban« 
dcmpe  facilement  un  intérieur  où  il  ne  trouve,  ni  la 
régidarité,  ni  l'aisance,  ni  cet  esfNrit  de  condute  qui 
inspire  l'affection;  pour  s'étourdir»  il  se  plonge  dans 
d$  nouveaux  désordres,  creusaot  sans  cesse  Tabime 
qfiù^JU»  propres  écarts  ont  ouvert,  et  multiphaBl 
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n'avance  pas  assez  vite ,  elles  en  confient  râcbèTement 
à  de  pauvres  ouvrières,  à  des  veuves  qui  reçoivent  un 
salaire  en  échange;  et  cette  combinaison  permet  de 
faire  fructifier  le  don  par  le  don  lui-môme,  et  par  le 
labeur  utile  qui  y  est  attaché. 

L'une  des  dépenses  les  plus  lourdes  pour  le  pauvre 
est  celle  de  son  loyer;  aussi,  les  bureaux  de  bienCsûsauce 
et  les  commissions  charitables  ne  manquent  jamais  de 
consacrer  une  certaine  somme  sur  les  ressources  dont 
ils  disposent  au  payement  de  cette  dépense.  Mais  quels 
que  soient  leurs  efibrts,  ils  sont  loin  de  suffire  à  tous 
les  besoins;  et  souvent,  afin  d'atténuer  la  chai^  dn 
loyer,  il  n'est  pas  rare  de  voir  plusieurs  ménages  ou  des 
familles  nombreuses  se  réunir,  s'entasser  m  conumm 
dans  un  local  étroit,  peu  aéré,  humide,  et  s'exposer 
ainsi ,  dans  une  pensée  d'économie  forcée ,  aux  censé* 
quences  fatales  de  l'insalubrité.  Nous  ne  voulons 
même  pas  parler  des  inconvénients  de  la  confusioB 
des  sexes,  nous  allions  presque  dire  de  la  promis- 
cuité^ si  blessante  pour  la  morale  I  Cette  fois  encore, 
la  diarité  n'est  pas  en  défaut,  et  dans  certaines  villes^ 
elle  a  institué  des  sociétés  de  loyer  et  de  couchage 
qui,  non  contentes  d'acquitter-  le  montant  de  la  loca- 
tion de  la  chambre  ou  de  la  mansarde,  de  la  cave 
ou  du  grenier,  où  certains  malheureux  vivent  pâte* 
mêle,  s'attachent  à  leur  procurer  un  logement  plus 
salubre;  enfin,  en  le  garnissant  d'une  literie  conve- 
nable, elles  s'efforcent  de  faire  disparaître  les  causes 
de  l'immense  désordre  qu'entraîne  souvent  avec  lui , 
nous  l'avons  vu,  le  rapprochement  sur  la  mèa» 
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coocbe  de  tous  ]&&  membres  d'une  famille»  sans  dis* 
tinctioD  de  sexe. 

La  question  des  loyers  et  du  logement  du  pauvre 
nous  amène  naturellement  à  aborder  l'examcffi  de  Tune 
des  plus  grandes  plaies  qui  étendent  leurs  ravages 
dans  le  cœur  des  sociétés  popuk^res:  nous  voulons 
l^arier  du  otmcubinage,  source  première  de  tant  de 
misères.  C'est  précisément  en  allant  visiter  et  rechercher 
ces  infortunes  jusque  dans  les  moindres  taudis  qui  les 
rscèlenti  qu'on  est  amené  à  constater  souvent  des 
existeoees  aussi  problématiques  que  scandaleuses,  et 
eoosacrées  par  l'habitude  autant  que  par  le  vice. 
C'est  qu'au  lieu  d'introduire  dans  son  domicile  une 
cttnpagne  dont  la  loi  et  la  rdigion  aient  sanctionné 
l'onioD ,  tel  homme  parmi  ceux  que  la  société  a  tout 
&it  pour  moraliser,  ne  craint  pas  cependant  de  se 
mettre  en  hostilité  flagrante  avec  ses  prescriptions ,  en 
associant  sa  vie  à  celle  d'une  femme  illégitime.  Aussi , 
les  enfants  qui  naissrat  de  cette  alliance  s^nblent-ils 
^ ,  pour  leurs  parents ,  un  reproche  permanent. 
Nés  daas  la  misère  et  dans  le  vice,  ils  vivent  en  face 
(h  spectacle  et  des  exemptes  funestes  que  ces  exis- 
tences enti^ainent  S4)rès  elles;  leur  présence ,  loin 
d'établir  et  de  resserrer  les  liens  de  famille,  n'est,  le 
plus  souvent ,  qu'une  cause  d'irritation.  Le  père  aban- 
donne facilement  un  intérieur  où  il  ne  trouve,  ni  la 
réfularité ,  ni  l'aisance ,  ni  cet  esprit  de  conduite^  qui 
iiiepûre  l'affection;  pour  s'étourdir,  il  se  plonge  dans 
de  nouveaux  désordres,  creusant  sans  cesse  l'abime 
que  ses  propres  écarts  ont  ouvert,  et  muUiptiant 
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sans  relâche  les  causes  de  la  misère  qu'il  voudrait 
éviter. 

Si ,  dans  d'autres  circonstances ,  les  mêmes  effets 
ne  se  produisent  pas ,  si  les  relations  de  Thnome  el 
de  la  femme  n'en  sont  pas  affectées ,  cette  union ,  qu'9 
faut  attribuer  à  l'ignorance  et  à  la  pauvreté,  n'en^t  pas 
moins  regrettable  et  illicite.  En  effet ,  pour  contracter 
une  alliance  Intime  par  mariage ,  ne  fautril  pas  foire 
des  frais ,  se  procurer  au  loin  quelquefois  les  papiers 
indispensables ,  enfin  supporter  la  dépense  des  publi- 
cations civiles  et  du  tarif  de  la  fabrique  à  1'^^? 
Or,  pourquoi  ne  pas  éviter  cette  dépense?  L'union 
consentie  d'un  commun  accord  sera-t-elle  moins  rédle? 
Insensés  I  dans  leur  imprévoyance  ils  ne  comprennent 
pas  les  conséquences  fatales  de  cette  position  pour  les 
enfants ,  déshérités  à  l'avance  des  avantages  d'un  état 
civil  régulier  ;  enfin ,  dans  leur  ignorance  ou  leur  oubli 
des  prescriptions  de  la  loi  religieuse ,  ils  ne  se  rendent 
pas  compte  de  l'outrage  qu'ils  font  à  la  morale ,  et  ils 
poursuivent  ainsi  le  cours  de  leur  existence.  Le  père 
vient-il  à  mourir,  les  premiers  embarras  se  produisit. 
Le  fils  aîné  est  bon  travailler,  il  pourrait  devem'r  le 
soutien  de  sa  mère  et  des  autres  membres  de  la  tamille; 
mais  le  recrutement  arrive  et  l'atteint.  Vainement  il 
invoquera  son  titre  de  fils  aine  de  veuve ,  vainement  il 
fera  valoir  la  position  de  sa  mère ,  que  son  départ 
va  laisser  sans  ressources.  L'exemption  accordée  en 
pareil  cas  ne  saurait  lui  profiter.  Il  est  enfant  nature , 
et  la  loi,  qui  ne  peut  protéger  l'ill^timité  de  sa 
naissance,  l'enlève  à  une  famille  que  l'insouciance 
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de  ses  parents  a  placée  en  dehors  du  droit  commun. 
Les  regrets ,  les  reproches  se  produisent  alors  ;  mais 
s  les  uns  sont  tardifs  et  superflus ,  les  autres  achèvent 
de  briser  le  lien  naturel  que  la  loi  n'a  pas  consacré , 
et  le  jeune  soldat ,  sans  famille ,  presque  sans  nom  » 
part  en  laissant  derrière  lui  l'abandon  et  la  misère. 
Ces  situations ,  malheureusement  trop  fréquentes  »  ne 
pouvaient  échapper  à  la  clairvoyance  de  la  charité  « 
toujours  si  intelligente  à  rechercher  les  infortunes, 
et  si  anpressée  à  en  combattre  les  causes.  Une  société 
s'est  formée  pour  la  légitimation  des  unions  irrégu- 
lières, celle  de  Saint -François -Régis.   Fondée  en 
1S26,  elle  a  pour  but  de  tendre  une  main  secou- 
nUe  à  tous  ceux  qui  vivent  dans  cet  état  affligeant. 
Après  les  avoir  amenés  à  désirer  la  régularisation 
eitile  et  rdigieuse  de  leur  union ,  elle  supplée  à  leur 
impuissance  de  se  mettre  en  règle ,  bien  plus  grande 
eocore,  sans  doute,  vingt  années  après  qu'au  premier 
joar.  Elle  réunit  les  actes  de  naissance  et  les  pièces 
nécessaires,  provoque  les  publications,  supporte  les 
diSérents  frais  attachés  à  l'accomplissement  de  ces 
formalités ,  et ,  afin  de  compléter  son  œuvre ,  elle  rend 
gratuite  la  célébration  même  du  mariage  pour  ceux 
dont  le  besoin  réel  est  bien  constaté.  Outre  le  bienfait 
immense  de  la  réhabilitation  que  les  membres  de  la 
société  procurent  ainsi  à  tant  de  familles  déchues ,  que 
d'occasions  la  poursuite  de  cette  œuvre  pieuse  ne  leur 
fourpitrelle.pas  de  prodiguer  à  chacun  des  futurs  époux 
des  conseils  utiles  à  la  régénération  de  sa  dignité  t 
Telles  sont  les  conséquences  de  l'esprit  de  charité , 
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qui  seul  sait  inspirer  de  semblables  entreprises  et  qa'an- 
cane  difficulté  n'arrête.  Les  souscriptions  des  membrai 
sociétaires,  les  quêtes,  les  dons  volontaires  assurant 
toujours  le  fonds  de  ressources  inépuisables  qui  faeili* 
tent  ses  moyens  d'action.  La  Providence  les  bénit  et 
permet ,  d'ailleurs ,  que  jamais  ils  ne  fassmt  défaut. 

Ce  même  esprit  de  charité  a  donné  naissance  encore 
à  d'autres  associations ,  qui  ont  entrepris  de  noiorrir, 
avec  les  restes  d'aliments  recueillis  chaque  jour  à  k 
porte  du  riche ,  de  pauvres  vieillards  entretenus  ainsi 
dans  un  asile  spécial.  Qui  ne  connaît  les  merveilles  de 
bienfaisance  dues  au  zèle  infatigable  des  petites  sœurs 
des  pauvres  !  Pieuses  et  saintes  filles  vouées  elles- 
mêmes  à  la  pauvreté,  elles  ont  imaginé  que  la  réunion 
de  tous  les  restes  abandonnés  sur  la  table  de  l'opulence 
ou  par  les  ménages  ordinaires  pourraient  être  utilisés 
pour  la  nourriture  des  pauvres.  Les  croûtes  de  pain , 
les  débris  d'os ,  de  viande  et  les  restes  des  moindres 
mets  que  le  luxe  ou  la  recherche  culinaires  ont  inventés, 
tout  leur  est  bon.  Elles  se  présentent,  elles  quêtent, 
elles  demandent,  rien  ne  les  arrête ,  et  sans  se  rebuter 
d'un  premier  refus,  elles  reviennent  à  la  charge  et 
accepteflt  avec  reconnaissance  les  résidus  de  cuisine  de 
l'aspect  souvent  le  moins  ragoûtant.  Elles  classent, 
rangent  avec  propreté  dans  des  compartiments  spéciaux 
les  aliments  ainsi  recueillis,  et,  plus  tard,  elles  leur  font 
subir  une  préparation  intelligente  qui  les  transforme 
en  une  nourriture  saine  et  appétissante.  A  Paris,  à 
Angers,  à  Tours,  à  Dinan ,  à  Bordeaux,  à  Besançon, 
à  Rouen,  à  Nancy  et  dans  d'autres  villes,  les  petites 
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sœurs  des  pauvres  exercent  avec  succès  leur  pieuse 
mission ,  et  des  milliers  d'indigents  trouvent  dans  la 
distribution  de  ces  aliments  un  soulagement  précieux  ' . 

On  s'étonnerait  vraiment,  en  présence  de  pareils 
rtsaltats ,  des  moyens  si  modestes  et  si  restreints  qui 
permettent  de  les  détenir  ;  mais  la  charité  inspire  les 
uns,  la  charité  double  la  valeur  des  autres,  et  rien  n'est 
impossible  aux  élans  de  sa  foi  vive  et  persévérante.  A 
la  recherche  de  tous  les  besoins  et  de  toutes  les  misères, 
elle  trouve,  elle  crée  des  adoucissements  nouveaux ,  et, 
secondée  par  la  religion,  elle  pourvoit  à  la  création  des 
œuvres  les  plus  fécondes. 

C'est  ainsi  que  les  institutions  de  l'assistance  privée, 
^  importantes  aujourd'hui ,  ont  pris  naissance  ;  c'est 
ainsi  qu'elles  ont  pu  prospérer  et  répondre  au  but  de 
Icor  création.  Ne  suffît-il  pas,  à  cet  égard,  de  citer  : 
f  *  les  orphelinats ,  destinés  à  arracher  de  malheureux 
enfants  au  péril  de  l'oisiveté,  de  la  misère,  de 
''abandon ,  et  de  leur  ouvrir  un  asile  où  ils  puissent 
'recevoir  une  éducation  chrétien^fi ,  se  former  à  l'amour 


'  t-'oBinre  des  Petites  Sœura  des  pauvres  a  été  fondée  en  1840  à  Stlot- 
^^^Aii(Ille-et-Vilaine),  par  Jeanne  Jugan,  sous  Tinspiration  et  par  les 
^^eils  du  vicaire  de  cette  paroisse.  Celui-ci,  touché  du  douloureux 
*^'>M<ni  dans  lequel  beaucoup  de  vieillards  des  deux  sexes  passaient  en 
^^^  viUe  leurs  dernières  années ,  eut  l'idée  de  créer  un  mode  d'assistance 
^^  complet  et  plus  conforme  à  leurs  intérêts.  Jeanne  Jugan  et  deux 
JSQftQtt  ouvrières ,  animées  comme  elle  d'une  fbi  vive  et  d'une  piété  1er- 
Tentt»  ,  comprirent  la  généreuse  pensée  du  prêtre  et  se  mirent  promptement 
*  ï*«^UTre.  La  Providence  bénit  leurs  efforts ,  et  l'asile  de  Saint-Servan 
f^t  de  très-rapides  accroissements.  Il  compte  aujourd'hui  cent  vieillards 
*>*  ^eui  sexes. 

^* académie  française  a  décerné  le  prix  Monthyon  de  3,000  fr.  à  Jeanne 
^^8^1).  L'ordre  des  Petites  Soeurs  des  pauvres  compte  aujourd'hui  quinze 
iû*^*ons  desservies  par  plus  de*deux  cents  sœurs. 


i 
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du  travail  et  à  la  pratique  de  toutes  les  vortus  ;  2*  les 
colonies  agricoles  et  industrielles ,  telles  que  celles  de 
Petit-Bourg»  Gradiguan,  auprès  de  Bordeaux;  de 
Montbellet,  auprès  de  Mâcou;  et  tant  d'autres  encore, 
où  de  jeunes  garçons»  formant  ce  surcroît  de populaHon 
qui  encombre  nos  cités ,  pèse  sur  elles ,  s'y  abâiardU 
et  y  dégénère  S  reçoivent,  en  dehors  des  occiq[)atioiis 
manuelles  auxquelles  ils  se  livrent,  Tinstniction  pri- 
maire, des  leçons  théoriques  d'économie  agricole»  et 
tous  les  soins  qui  constituent  une  éducation  morale 
et  assoient  une  croyance  religieuse;  3""  les  ceuvres 
du  Bon-Pasteur  d'Angers ,  de  Sens ,  de  Var^nes-les- 
Nevers,  etc. ,  fondées  pour  les  jeunes  filles  qui ,  après 
avoir  succombé  aux  tentations  et  aux  dangers  de  tout 
genre  auxquels  elles  étaient  exposées  dans  le  monde, 
éprouvent  le  besoin  de  trouver  un  refuge  oti  elles 
puissent  demander  à  la  religion  et  au  repentir  la 
réhabilitation  que  leurs  fautes  réclament  '. 

Les  orphelines  et  les  pénitentes  qui  sont  admises 
dans  ces  établissements  y  arrivent  sans  ressources; 
elles  ne  sont  en  état  de  payer  aucune  pension.  Néan- 
moins ,  l'asile  ou  le  refuge  qu'elles  réclament  leur  est 
ouvert ,  car  la  charité  ne  calcule  jamais  ;  elle  com- 
mence par  faire  le  bien  et  s'en  rapporte  à  la  Providence 
du  soin  de  bénir  ses  œuvres  et  de  les  faire  prospérer. 
Aussi ,  lorsque  le  produit  du  travail  qui  est  la  règle  de 
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a  II  n'existe  pas  moins  de  43  établissements  do  l'ordre  du  Bon-Pasteur, 
comptant  1,359  préservées  et  9,900  pénitentes.  En  outre,  de  nouvelles 
colonies  se  sont  établies  à  Limerick,  en  Irlande;  à  Aix-la-Cbtpelle ,  dans 
Ips  provinces  rhénanes,  à  Saint-Louis  et  à  Philadelphie,  en  Am^ique. 
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ces  maisons  ne  suffit  pas  à  leur  entretien ,  on  imagine 
des  souscriptions  ou  des  loteries  ;  enfin ,  la  libéralité 
des  conseils  généraux  et  celle  du  gouvernement  acbèrent 
de  ccmibler  le  déficit. 

Mais  puisque  nous  avons  parlé  des  loteries,  est-il 
besoin  de  rappeler  toutes  les  ressources  que  cette 
contribution  d'un  nouveau  genre  permet  de  recueillir? 
La  charité  sait  l'exploiter  avec  une  rare  intelligence, 
soit  qu'il  y  ait  lieu  de  destiner  ses  produits  à  des 
infortunes  exceptionnelles ,  soit  qu'ils  doivent  servir  à 
augmenter  les  revenus  de  quelque  établissement  de 
bienlaisance.  Cbacun  s'associe  au  succès  des  loteries, 
soit  en  donnant  des  lots ,  soit  en  prenant  des  billets  ; 
chacun  veut  y  participer  »  et  jamais  la  munificence  de 
l'Empereur  et  de  l'Impératrice  n'a  fait  défaut  à  ces 
oeuvres ,  que  Leurs  Majestés  honorent  généralement  de 
leur  auguste  patronage. 

Autant  l'administration  a  dû  se  montrer  rigoureuse 
dans  l'exécution  de  la  loi  du  21  mai  1836,  qui  prohibe 
les  loteries  ayant  le  caractère  de  la  spéculation,  autant, 
lorsqu'il  s'agit  des  œuvres  de  bienfaisance,  en  faveur 
desquelles  l'art.  5  de  la  même  loi  a  stipulé  une  excep- 
tion formelle,  s'empresse-t-elle  d'accorder  toutes  les 
autorisations  nécessaires  à  la  régularité  de  l'entreprise. 

Des  instructions  ministérielles  du  22  décembre  1845 
M  du  13  novembre  1852  tracent  à  cet  égard  des  r^es, 
dont  l'observation  tend  à  prévenir  le  retour  des  abus 
les  plus  déplorables,  inspirés  par  l'ardeur  de  la  con- 
voitise. Ces  mesures  protectrices  ménagent  ainsi  à  la 
bienfaisance  des  ressources  précieuses ,  que  les  spécu- 
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lations  de  la  cupidité  ne  sauraient  lui  enlever  anj<nir- 
d'hui. 

Dans  quelques  villes ,  des  associations  particulières 
ont  encore  fondé  des  dispensaires,  établissements  ayant 
pour  objet  de  donner  les  secours  de  l'art  aux  personnes 
qui ,  sans  être  dans  cette  indigence  absolue  dont  les 
bureaux  de  bienfaisance  se  réservent  le  soulagement , 
ont  peine  c^ndant  à  subvenir  aux  frais  d'une  maladie. 
Chaque  souscripteur  a  droit  à  une  carte ,  an  moyen 
de  laquelle  il  peut  faire  soigner  pendant  l'année  entito) 
un  malade,  pourvu  qu'il  ne  soit,  ni  son  domestique,  ni 
un  membre  de  sa  famille.  La  carte ,  une  fois  distribuée, 
est  présentée  au  dispensaire  par  le  porteur,  qui, 
pendant  tout  le  temps  qu'elle  est  en  sa  possession ,  est 
admis  aux  consultations  données  dans  le  local  du  dis- 
pensaire; il  reçoit,  s'il  y  a  lieu,  à  son  domicile,  les 
soins  des  médecins  et  chirurgiens,  enfin ,  il  obtient  chez 
les  pharmaciens  désignés  les  médicaments  qui  lui  sont 
nécessaires.  La  maladie  terminée ,  h  carte  revient  au 
souscripteur,  qui  peut  en  disposer  de  nouveau. 

Ainsi  organisés,  les  dispensaires  rendent  d'immMses 
services  partout  où  ils  ont  été  établis,  et,  avec  de  bibles 
ressources ,  ils  fournissent  des  secours  efficaces  k  nn 
grand  nombre  d'individus ,  qui ,  privés  de  la  vue  et  des 
soins  de  leurs  familles,  finiraient,  sans  cette  ressource, 
par  aller  grossir  la  population  des  hôpitaux. 

L'exposé  que  nous  venons  de  faire  de  toutes  les 
institutions  privées  qui  s'occupent  de  l'amélioration 
du  sort  de  la  classe  ouvrière  serait  incomplet ,  si  nous 
ne  mentionnions  ici  une  association  de  création  nou- 
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T«lto;  et  qni  fonctionne  dans  qnelqms  loeâUtéi  sons 
le  nom  de  sociétés  alifnmtaires.  C'est  à  Genève  qu'elles 
(mt  pris  naissance ,  pea  de  temps  après  la  révolation 
de  4848,  époque  à  laquelle  un  grand  nombre  d'ouvriers 
dépourvus  d'ouvrage  conçurent  l'idée  éminemment  sage 
de  former  une  ligue  contre  la  faim.  Ils  se  réunirent 
donc  et  formèrent  une  table  commune,  dans  le  but 
de  supprimer  les  intermédiaires  et  de  profiter  de  tous 
les  bénéfices  que  ceux-ci  prélèvent  sur  les  consom- 
mateurs. 

L'association  »  formée  d'abord  de  soixante  souscrip- 
teurs ,  au  modeste  capital  de  60  fr. ,  trouva  dans  la 
protection  de  la  municipalité  un  appui  des  plus  efficaces. 
D'anciens  b&timents ,  des  fourneaux ,  des  provisions  de 
bols  y  de  sel ,  et  enfin  un  capital  de  600  fr.,  lui  furent 
a.]>andonnés. 

Mais,  une  fois  mis  en  pratique,  le  plan  des  fon- 
dateurs s'était  considérablement  élargi.  Il  ne  s'agissait 
X^lns  à  leurs  yeux  d'une  cuisine  commune  à  plusieurs 
xnembres  ;  ils  entrevoyaient  la  possibilité  de  fonder  une 
vaste  association ,  achetant  en  gros  chez  les  producteurs 
toutes  les  denrées  alimentaires,  les  préparant  par 
grandes  masses  et  les  livrant  au  prix  de  revient  aux 
différents  sociétaires.  C'est  ce  qui  eut  lieu  en  effet, 
et  dès  le  mois  d'octobre  1849,  le  nombre  des  personnes 
nourries  par  ces  moyens  et  dans  les  conditions  les  plus 
économiques  s'élevait  à  plus  de  mille. 

Un  pareil  résultat  ne  pouvait  manquer  d'avoir,  un 
grand  retentissement,  h  une  époque  où  les  classes 
ouvrières  étaient  exposées  aux  phis  vives  souffrances , 
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rMSociaUon.  Cette  idée  peut  devenir  féconde»  et  nous 
avons  cru  devoir  en  faire  mention. 

Ici  se  termine  l'examen  des  différentes  œuvres  que 
la  charité  privée  a  créées  pour  procurer  Tassistance 
aux  pauvres  ou  Tamélioration  du  sort  des  ouvriers. 

Ces  œuvres,  associations,  sociétés  et  institutions 
de  bienfaisance ,  quel  que  soit  le  titre  ou  le  nom  par 
lequel  elles  se  distinguent ,  n'ont  d'autre  but ,  on  le 
voit ,  que  le  soul^ement  des  souffrances  ou  la  mora- 
Usation  des  malheureux  qui  les  éprouvent.  Il  y  a  des 
secours  pour  tous  les  âges,  pour  tous  les  besoins, 
pour  toutes  les  infirmités;  aussi  serait-on  presque 
m  droit  de  se  demander  coounent  tant  d'efforts  et 
de  persévérance  ne  parviennent  pas  k  tarir  la  source 
des  misères  qui  affligent  notre  triste  humanité  ;  mais, 
malgré  l'atténuation  très -grande  qu'elles  ont  subie, 
malgré  les  adoucissements  qui,  partout,  leur  sont 
opposés ,  elles  ne  disparaissent  sur  un  point  que  pour 
se  produire  ailleurs  sous  une  autre  forme ,  et  fournir 
ainsi  à  la  charité  des  occasions  nouvelles  de  déployer 
son  zèle ,  sa  sollicitude  et  sa  prévoyance. 

Ces  efforts  de  la  charité  sont  d'autant  plus  méritoires, 
que  rarement,  il  faut  le  dire,  ils  excitent  la  reconnais- 
sance de  ceux  qui  en  profitent.  A  part  d'honorables 
exceptions,  l'artisan,  l'ouvrier,  celui  des  campagnes 
surtout ,  qui  est  habitué  à  vendre  et  à  marchander  le 
prix  de  ses  services ,  croit  peu  généralement  au  désin- 
téress^nent  de  ses  bienfaiteurs.  Il  considère  les  libé- 
ralités dont  il  est  l'objet  comme  Tacquit  d'une  dette 
q«e  le  riche  contracte  envers  lui  par  le  seul  fait  des 
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jouissances  dont  il  est  entouré ,  quelquefois  même  il 
n'accepte  les  secours  qui  lui  sont  donnés  qu'avec 
défiance  ;  mais  la  charité  ne  calcule  pas  avec  de  tels 
sentiments  :  elle  fait  le  bien  pour  le  bien ,  et  non  pas 
pour  la  gratitude  qu'il  devrait  inspirer.  A  l'injustice 
des  appréciations  qui  accueillent  ses  actes  les  plus 
bienfaisants,  elle  oppose  la  résignation,  la  persévé- 
rance y  et  elle  trouve  sa  récompense  la  plus  douce  dans 
la  satisfaction  d'un  devoir  de  cœur  accompli. 
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Tattociation.  Cette  idée  peut  devenir  féconde»  et  nous 
avons  cru  devoir  en  faire  mention. 

Ici  se  termine  l'examen  des  différentes  œnvres  que 
la  charité  privée  a  créées  pour  procurer  Tasaistajuce 
aux  pauvres  ou  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers. 

Ces  œuvres,  associations ,  sociétés  et  instikitioos 
de  bienfaisance  »  quel  que  soit  le  titre  ou  le  nom  par 
lequel  elles  se  distinguent ,  n'ont  d'autre  but ,  on  le 
voit ,  que  le  soulagement  des  souffrances  ou  la  mora- 
Usation  des  malheureux  qui  les  éprouvent.  Il  y  a  des 
secours  pour  tous  les  âges»  pour  tous  les  besoins» 
pour  toutes  les  infirmités;  aussi  serait-on  presque 
m  droit  de  se  demander  comment  tant  d'efforts  et 
de  persévérance  ne  parviennent  pas  à  tarir  la  source 
des  misères  qui  affligent  notre  triste  humanité  ;  miais, 
malgré  l'atténuation  très -grande  qu'elles  ont  subie» 
malgré  les  adoucissements  qui»  partout»  leur  sont 
opposés  9  dles  ne  disparaissent  sur  un  point  que  pour 
se  produire  ailleurs  sous  une  autre  forme  »  et  fournir 
ainsi  à  la  charité  des  occasions  nouvelles  de  déployer 
son  zèle»  sa  sollicitude  et  sa  prévoyance. 

Ces  efforts  de  la  charité  sont  d'autant  plus  méritoires» 
que  rar^nent»  il  faut  le  dire,  ils  excitent  la  reownais- 
sance  de  ceux  qui  en  profitent.  A  part  d'honorables 
exceptions,  l'artisan»  l'ouvrier»  celui  des  campagnes 
surtout  »  qui  ^t  habitué  à  vendre  et  à  marchander  le 
prix  de  ses  services ,  croit  peu  généralement  au  dôsin* 
téressanent  de  ses  bienfaiteurs.  Il  considère  les  libé- 
ralités dont  il  est  l'objet  comme  l'acquit  d'une  dette 
qoe  le  riche  contracte  envers  lui  par  le  seul  lait  des 
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jouissances  dont  il  est  entouré ,  quelquefois  même  il 
n'accepte  les  secours  qui  lui  sont  donnés  qu'avec 
défiance  ;  mais  la  charité  ne  calcule  pas  avec  de  tels 
sentiments  :  elle  fait  le  bien  pour  le  bien ,  et  non  pas 
pour  la  gratitude  qu'il  devrait  inspirer.  A  l'injustice 
des  appréciations  qui  accueillent  ses  actes  les  plus 
bienfaisants,  elle  oppose  la  résignation,  la  persévé- 
rance >  et  elle  trouve  sa  récompense  la  plus  douce  dans 
la  satisfaction  d'un  devoir  de  cœur  accompli. 


CHAPITRE  VII. 


DES  MISÈRES  CAUSÉES  PAR  L'INSALUBRITÉ  ET  PAR 

« 

LES  FLÉAUX  GALAMITEUX. 


Influence  do  Thabitation  sur  le  physique  et  sur  le  moral  de  rhomiM.— 
Causes  extérieures  et  intérieures  de  Tinsalubrité  dans  les  habitations. 

—  Loi  du  13  avril  1850  sur  les  logements  insalubres.  —  Pouvoir  qu'elle 
donne  k  Tadministration.  —  Logements  d'ouvriers.  ~  Des  conseils 
d'hygiène.  —  Bien-ôtre  tenant  à  la  propreté  personnelle.  —  Lavoirs  et 
bains  publics  dans  les  villes.  —  Leur  création  est  encouragée  par  le 
gouvernement.  —  Elle  est  facile  et  peu  coûteuMdans  les  centres  indus- 

'    triels.  —  Lavoirs  et  bains  publics  dans  les  campagnes.  —  Assistaitci 
minkdit  aux  Hisiais  càus^ss  par  les  pUaux  cALAintox.  —  Épidémies. 

—  Inondations.  —  Incendies.  —  Grêles.  —  Épizooties. 


Au  milieu  de  ces  misères  et  de  ces  souffrances ,  que 
l'assistance  publique  et  Tassistance  privée  s'efforcent  de 
soulager,  s'il  en  est  qui  tiennent  à  l'imprévoyance  ou 
au  désordre ,  il  en  est  d'autres  aussi  qui  se  rattachent 
aux  conditions  générales  dans  lesquelles  se  trouvent 
placés  les  malheureux  qu'elles  frappent  de  leurs  cruelles 
atteintes.  De  ce  nombre  sont  les  maladies»  et,  le  plus 
souvent ,  il  faut  le  reconnaître ,  elles  ont  pour  cause  les 
mauvaises  conditions  générales  d'habitation ,  de  salu- 
brité et  de  propreté  ' . 


I  Lorsque  la  rétribution  de  l'ouvrier  est  établie,  au  moins  partiellement , 
dans  le  système  des  subventions ,  le  logement  en  forme  presque  toujours 
un  des  principaux  éléments.  C'est  le  premier  besoin  auquel  doivent  pour- 
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daogereofles...  i  et  de  la  sorte  les  lleDs  de  fanitUe  le 
>  rel&ehent,  lei  vî^es  itmt  eDcmiragée  et  le  déaerdre 


I  ce  «"«"«lû»  I 


La  santé  An  cm|»  ne  reçoit  pas  de  mom  tristes 
atteintes.  L'humidité,  Tair  ticié  et  corrompo»  les 
inâhratioiis,  aDiéneiit  des  maladies  spéeiales  et  causent 
sonrent  nne  mortaltté  ei&iayante.  Des  enquêtes  ordon- 
nées dans  certaines  villes  ont  amené  k  reconmttre  la 
yérité  de  ces  tristes  détails.  L^autmité  devait  e^en 
émouvoir,  car  les  mesures  qu'il  lui  était  féser?é  de 
prendre  étaient  appelées  à  eiereer  une  influence 
sérieuse  sur  TaBitiioration  du  sort  des  elasses  paufrcis. 

Or,  ces  mesures  sont  de  diverses  sortes  et  ONms- 
pond^  aui  principales  causes  de  l'insalubrité. 

Cette  Hisalulurité»  en  effet,  est  le  résidtat  : 

Ou  de  cmueê  ecptériemei  et  iiid^)endantes  de  l'habit 
tation  elle*môme  ; 

Ou  de  cmuês  ùuèr^Mrêê(pA  se  rattachent  à  la  dispo- 
sition des  tieui  et  qui  sont  le  fait,  soit  du  pffoi»îétaire, 
soit  du  locataire  hû-mème,  soit  enfin  d'un  mÊcombM>^ 
«^^  devemi  nécessaire  dans  un  espace  restremt,  psr 
suite  de  l'absence  d^aiAres  logements  mis  à  la  portés 
des  faibles  ressources  de  l'ouvrier  et  du  pauvre.  ' 

A  l'égand  des  causes  extérieures,  Pantorité  miHiici- 
pale  est  investie  par  la  loi ,  nousPairoM  déjà  vti,  de  tous 
ks  pouvoirs  suifisairts  pour  les  faire  dispomltre.  Des 
féglemads  de  police  peuvent  j  pourvoir,  et  leur^aécu- 
tion  assure  l'acconi^ssementdeeeseonditlons  générales 

I  fttppôrt  de  H.  deftitncey ,  8  décembre  IMi ,  Heirflif  4tt  19. 
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d'hygiène  qu'il  est  si  important  d'introduire  dans  tous 
les  centres  d'agglomération  quels  qu'ils  soient.  H  ètadt 
encore  indispensable  que,  suivant  les  cas,  Paatoritépût 
user  des  moyens  de  coercition  que  la  déclaration  d'utilité 
publique  justifie  pour  certains  travaux.  Tel  est  le  but 
de  l'art.  11  de  la  loi  du  13  avril  1850,  ainsi  conçu  : 
c  Lorsque  l'insalubrité  est  le  résultat  de  causes  exté- 

>  rieures  et  permanentes,  ou  lorsque  ces  causes  ne 

>  peuvent  être  détruites  que  par  des  travaux  d'ensrai- 
•  ble ,  la  commune  pourra  acquérir,  suivant  les  formes 

>  et  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 

>  par  la  loi  du  3  mai  1841 ,  la  totalité  des  propriétés 
»  comprises  dans  le  périmètre  des  travaux.  » 

Quant  aux  causes  d'insalubrité  qui  tiennent  plus 
spécialement  à  la  nature  de  l'habitation  et  à  ses 
conditiom  intérieures ,  jusqu'ici  la  police  municipale 
n'avait  pu  les  atteindre;  elle  avait  été  obligée  de 
s'arrêter  devant  l'indépendance  du  foyer  domestique  et 
devant  le  respect  dû  aux  principes  du  libre  usage  de  la 
chose  qui  appartient  à  tout  citoyen;  mais  la  même 
loi  du  13  avril  1850  a  proclamé  l'extension  de  ces 
attributions  en  faveur  de  la  santé  et  de  la  vie  des 
habitants. 

D'après  l'article  l""'  :  €  Dans  toute  commune  où  le 
1  conseil  municipal  l'aura  déclaré  nécessaire  par  une 
1  délibération  spéciale ,  il  sera  nonuné  une  commission 
»  chargée  de  rechercher  et  d'indiquer  les  mesures  ittdis- 
»  pensables  d'assainissement  des  logements  et  dépen- 

>  dances  insalubres  mis  en  location  ou  occupés  par 

>  d'autres  que  le  propriétaire,  l'usufruitier  ou  l'usager. 
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ciangermes..*  i  et  de  la  sorte  les  Ueas  de  luniUe  ié 
9  rdâeheDt,  Im  vî^es  eoat  eDcraragét  et  le  déeordfe 
9  «  mnltiplie  ^ 

La  tanlé  An  cm|»  ne  reçoit  pas  de  moiM  triste» 
attrâites.  L'humidité,  Talr  ticié  et  corrompii,  les 
inihratioDS,  aoitoent  des  maladies  spéeiales  et  caueeni 
eomreitf  ime  mortaltté  ei&iayaate.  Des  enquêtes  ordon- 
nées dans  certaines  villes  ont  amené  k  reconnaître  la 
?érit6  de  ces  tristes  détails.  L^autorité  défait  s^en 
émooveir,  car  les  mesures  qu'il  lui  était  réservé  de 
prendre  étaient  appelées  à  eiereer  une  influence 
sérienae  sur  TaBitiioratioD  du  sort  des  classes  paufrcis. 

Or»  ces  mesures  sont  de  diverses  sortes  et  corrss- 
pond^it  aui  principales  causes  de  l'insalubrité. 

Cette  insalubrité,  en  effet,  est  le  résidtat  : 

On  de  cfttisst  eoçténeurei  et  i]id^)endantes  de  l'habit* 
talion  dle-mème  ; 

On  de  cAiiiM  tn^jéur^  qui  se  rattachent  à  la  dispo- 
sition des  lieiii  et  qui  sont  le  fait,  soit  du  pffoi»îétaire, 
soit  du  locataire  hû^mème,  soit  en&i  d'un  mèçombr^ 
meniéefemi  nécessaire  dans  un  espace  restremt,  psr 
suite  de  Fabseuce  d^aiAres  logements  mis  à  la  portée 
des  faibles  ressources  de  l'ouvrier  et  du  pauvre. 

A  i'égsnd  des  causes  extérieures,  Pantorité  «noîci- 
pale  ert  imrestie  par  la  loi  >  nous  l'a/vens  déjà  w ,  de  tous 
lie  ponvoics  suffisants  pour  les  fatire  dispsmltre.  Des 
régiemcnts  de  police  peuvent  y  pourvoir,  et  leur^iécu- 
tion«MUfn  raecoan^ssementdecescondfttonsgéoérafes 


f  tappMt  deH.  deattaèet,  8  décemhre  IMi ,  Mmdtmir  éa  19. 
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d'hygiène  qu'il  est  si  important  d'introduire  dttit  tous 
les  centres  d'agglomération  quels  qu'ils  soient.  Il'  était 

encore  indispensable  que,  suivant  les  cas,  l'autorité  pût 
user  des  moyens  de  coercition  que  la  déclaration  d'utilité 
publique  justifie  pour  certains  travaux.  Tel  est  le  but 
de  l'art.  11  de  la  loi  du  13  avril  1850,  ainsi  conçu  : 
<  Lorsque  l'insalubrité  est  le  résultat  de  causes  exté- 

>  rieures  et  permanentes,  ou  lorsque  ces  causes  ne 

>  peuvent  être  détruites  que  par  des  travaux  d'enscm- 

•  ble ,  la  commune  pourra  acquérir,  suivant  les  formes 

>  et  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
»  par  la  loi  du  3  mai  1841 ,  la  totalité  des  propriétés 
»  comprises  dans  le  périmètre  des  travaux.  > 

Quant  aux  causes  d'insalubrité  qui  tiennent  plus 
spécialement  à  la  nature  de  l'habitation  et  à  ses 
conditions  intérieures,  jusqu'ici  la  police  municipale 
n'avait  pu  les  atteindre;  elle  avait  été  obligée  de 
s'arrêter  devant  l'indépendance  du  foyer  domestique  et 
devant  le  respect  dû  aux  principes  du  libre  usage  de  la 
chose  qui  appartient  à  tout  citoyen;  mais  la  mëliie 
loi  du  13  avril  1850  a  proclamé  l'extension  de  ces 
attributions  en  faveur  de  la  santé  et  de  la  vie  des 
habitants. 

D'après  l'article  1^'  :  €  Dans  toute  conoimune  où  le 
»  conseil  municipal  l'aura  déclaré  nécessaire  par  une 

•  délibération  spéciale,  il  sera  nonuné  une  commission 
»  chargée  de  rechercher  et  d'indiquer  les  mesures  indis- 
»  pensables  d'assainissement  des  logements  et  dépen- 

>  dances  insalubres  mis  en  location  ou  occupés  par 

>  d'autres  que  le  propriétaire,  l'usufruitier  ou  l'usager. 


SUR  U8  LOGEMENTS  INSALUBRES.  191 

»  Sont  réputés  insalubres  les  logements  qui  se  trou» 
M  Tent  dans  des  conditions  de  nature  à  porter  atteinte  à 
»  la  ^e  ou  à  la  santé  des  habitants.  » 

La  ccHEnmission ,  qui  se  compose  de  neuf  membres  an 
plvs  et  de  cinq  au  moins,  et  dans  laquelle  entreitf  ^ 
CQtre  te  maire,  un  médecin,  un  architecte  et  un 
mqoabre  du  bureau  de  bienfaisance,  visite  les  lieu 
signalés  comme  insalubres.  Elle  détermine  Téttf 
d'inaahibrité  et  en  indique  les  causes  ainsi  que  :  les 
mojeiis  d'y  remédier.  Elle  désigne  les  logements  tpk 
ne  sttai^t  pas  susceptibles  d'assainiss^nent.  Après 
que  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  demeure 
de  prendre  connaissance  de  ce  rapport,  le  conseil 
municipal  détermine  les  travaux  d'assainissemrat  et  te 
dâai  dans  lequel  ils  doivent  être  exécutés.  Un  recours 
est. ouvert  devant  le  conseil  de  préfecture  cratre  ces 
décisions.  (Art.  3,4,5.)  i 

C'est  après  l'accomplissement  de  ces  formalités  et 
s'il  a  été  reconnu  que  les  causes  d'insalubrité  ioA 
dépendantes  du  fût  du  propriétaire  ou  de  l'usufruitier, 
que  l'aatorité  municipale  lui  enjoint  d'exécnter  les 
travaux  nécessaires.. Leur  inexécution,  dans  le  délai 
indiqué,  entraine  la  condamnation  à  une  amende  de 
16  à  100  fir. ,  et  même  l'interdiction  provisoire;  enfin, 
en  cas  de  récidive,  cette  amende  peut  s'élever  au  double 
de  la  valeur  locative  du  logement  interdit. 

L'interdiction  absolue  ne  peut  être  prononcée  que 
par  le  conseil  de  préfecture.  (Art«  6.) 

Ces  dispositions  s'étendent  également  aux  troisièmes 
causes  d'insalubrité ,  k  celles  qui  résultent  de  Veneom- 
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mèsùB,  la  loi  sur  les  logements  insalubres»  ne  toocfaeDt, 
on  Ta  vu ,  qu'aux  circonstances  extérieures  au  mîU^ 
desc[uelles  s'écoule  la  vie  du  pauvre  ou  de  Touvrier. 
Mais  sa  personne  elle-niême  ne  pouvait  être  isolée  de 
Tensemble  de  ces  dispo^tions.  Elle  devait  avoir  une 
part  directe  dans  toutes  ces  améliorations  que  le  seau- 
ment  d'une  philanthropie  éclairée  inspirait  an  pouvoir. 

Si  la  salubrité  des  habitations  est  essentielle  au  point 
de  vue  de  Thygiéne,  la  propreté  personndle  de  ceux 
qui  les  occupent  n'est-elle  pas  nécessaire  et  ne  doit^ 
pas  en  former  le  complément?  A  cet  égard»  qui  ne 
sait  l'influence  salutaire  des  bains  sur  toute  l'écoDomie 
du  corps  humain  ;  et  cependant  l'usage  en  est»  le  phis 
souvent»  inconnu  dans  une  certaine  classe»  autant  à 
cause  des  frais  qu'il  entraine  que  des  difficultés  même 
inhérentes  à  la  pratique  de  ces  habitudes. 

La  propreté  du  linge  est  aussi  indisp^isable  que 
celle  du  corps  ;  dans  beaucoup  de  familles»  la  dépmse 
du  blanchissage  est  coûteuse  »  et  la  ménagère  se  con- 
tente  de  passer  le  linge  de  la  famille  dans  l'eau  du 
lavoir  ou  du  ruisseau  voisin.  Il  n'est  pas  ain^  aiffisam- 
ment  purifié  ;  et  son  usage  »  dans  de  tdies  ccmditions  » 
laisse  autant  à  désirer  au  point  de  vue  de  l'h]^ne  que 
sous  le  rapport  de  la  propreté. 

Aucun  de  ces  détails  de  la  vie  privée  du  pauvre  ne 
pouvait  échapper  à  la  sollicitude  de  l'Empereur,  qui 
n'était  encore  que  Président  de  la  République»  lorsque 
par  son  ordre  une  loi  fut  présentée,  et  prononça 
l'allocation  d'un  crédit  de  600,000  fr.  destiné  à 
erconragpr  clans  les  communes  h  cr^Mion  d'établisso- 
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<]otmé  et  se  pourrait.  DStns  les  centres  indnstrfelê, 
l€9  e(Hiipagnies  ont  acquis  de  vastes  terrains,  et  y 
emstmisent  des  habitations  réunissant  tontes  les  eondi« 
thm  d^irables  de  salubrité. 

Kofis  citerons  leS  sacrifices  laits  dans  la  Nièvre  par 
r^dmiolstration  des  usines  de  Fourchambault  et  paf 
e^e  des  mines  de  Decize  à  La  Machine.  Elles  ont  élevé 
une  qtiàntité  considérable  de  petites  maisons,  et  jont 
âimexé  un  jardin.  L'ouvrier  eist  chez  lui;  il  y  vit  en 
fitmillé,  loin  de  tout  contact  dangereux;  dans  ses 
moiIMnts  perdus ,  il  se  livre  à  la  culture  de  son  jardin  ; 
sa  femme  ou  ses  enfants  le  secondent  dans  ces  travaux. 
Attssf ,  en  dehors  du  supplément  de  bien-être  qui  en 
résulte ,  le  sentiment  de  famille  et  le  goût  de  Tîntérieur 
se  développent  d'autant  plus  chez  lui ,  qu'il  prend  un 
intérêt  plus  direct  aui  détails  de  son  ménage.  On  ne 
saurait  trop  se  féliciter  de  ces  résultats  qui  sont  dus  à 
l'h^ireuse  initiative  d'une  administration  paternelle  et 
prévoyante.  * 

Ils  se  généraliseront  de  plus  en  plus,  uous  n'en  dou» 
tons  pas,  car  sur  tous  les  points  existent  et  fonctionnent 
des  conseils  ^hygiène  '  dont  la  mission  est  de  signaler 
toutes  liss  causes  d'insalubrité  générales  et  partielles  ;  . 
guidée  par  leurs  rapports,  l'autorité  s'empresse  de 
prendre  6u  de  provoquer  toutes  les  mesures  Capables 
de  les  faire  cesser. 

Les  lois  de  police  qui  prescrivent  d'observer  le* 
eonditiens  générales  de  la  salubrité,  en  dernier  lieu 

I  y.  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  98  décembre  1848. 
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même,  la  loi  sur  les  logements  insalubres»  ne  touchmt, 
on  Fa  vu ,  qu'aux  circonstances  extérieures  an  milîeu 
desqudles  s'écoule  la  vie  du  pauvre  ou  de  roovrier. 
Mais  sa  personne  elle-même  ne  pouvait  être  isolée  de 
Fensemble  de  ces  dispositions.  Elle  devait  avoir  one 
part  directe  dans  toutes  ces  améliorations  que  le  senti- 
ment d'une  philanthropie  éclairée  inspirait  au  poormr. 

Si  la  salubrité  des  habitations  est  essentielle  au  point 
de  vue  de  Thygiéne,  la  propreté  personnelle  de  ceux 
qui  les  occupent  n'est-elle  pas  nécessaire  et  ne  doit-^ 
pas  en  former  le  complément?  A  cet  égard»  qui  ne 
sait  l'influence  salutaire  des  bains  sur  toute  l'éccmoiiM 
du  corps  humain  ;  et  cependant  l'usage  en  est»  le  plus 
souvent»  inconnu  dans  une  certaine  classe»  autant  à 
cause  des  frais  qu'il  entraine  que  des  difficultés  même 
inhérentes  à  la  pratique  de  ces  habitudes. 

La  propreté  du  linge  est  aussi  indisp^sable  que 
celle  du  corps  ;  dans  beaucoup  de  familles»  la  dépense 
du  blanchissage  est  coûteuse  »  et  la  ménagère  se  con- 
tente de  passer  le  linge  de  la  famille  dans  l'eau  du 
lavoir  ou  du  ruisseau  voisin.  Il  n'est  pas  ain^  suffisam- 
ment purifié  ;  et  son  usage  »  dans  de  telles  conditions  » 
laisse  autant  à  désirer  au  point  de  vue  de  l'hygiène  que 
sous  le  rapport  de  la  propreté. 

Aucun  de  ces  détails  de  la  vie  privée  du  pauvre  ne 
pouvait  échapper  à  la  sollicitude  de  l'Empereur»  qui 
n'était  encore  que  Président  de  la  République»  lorsque 
par  son  ordre  une  loi  fut  présentée»  et  {Nrononça 
rallocalion  d'un  crédit  de  600,000  fr.  destiné  à 
onconragpr  dans  les  communes  In  mention  d'établisso- 


DANS  LES  villes;  t%S 

mmts  modèles  pour  bains  et  lavoirs  publics  gntiiits 
oa  à  prix  réduit* 

On  ne  lira  pas  sans  intérêt  les  termes  de  Teuposé 
des  motife  présenté  par  M.  Schneider,  alors  mirâtre 
de  Pagricaltare  et  du  commerce  : 

f  Modeste  en  apparence,  cette  institution  c(Miqite 
»  déjà  parmi  les  plus  populaires  dans  un  pays  vrâÉi  ; 

>  die  7  contribue ,  au  plus  haut  degré ,  au  bien-être 
»  des  individus,  au  maintien  de  la  santé  publique  et  à 
»  la  moralisation  des  masses. 

>  Si  la  religion  et  la  philanthropie  ont  fait  les  pre- 
miers frais  de  ces  créations,  une  politique  intelligmte 
n'a  pas  tardé  à  s'associa  à  leurs  efforts.  GrÂce>ce 
triple  concours,  TAngleterre  compte  aujourd'hin>  à 
titre  d'institutions  municipales,  un  grand  nombre 
d'établissements  de  bains  et  de  Uwoirs  soumis  à  (tes 
tarife  très -modiques  et  fixés  par  la  loi.  Et  si  ees 
établissements,  montés  sur  une  large  échelle ,  eut 

>  été  d'abord  l'occasion  de  quelques  pertes  d'intéfèts 
^  pour,  les  fcmds  engagés,  il  est  constant  que,  «ans 
»  cesser  d'offirir  aux  masses  des  soins  et  des  bienfitts 
9  accessibles  à  tous,  ils  présentent  aujourd'hui^  par 
»  la  perfection  et  l'économie  du  service,  un  placramt 

>  plutôt  lucratif  qu'onéreux  aux  capitaux  qu'on  leur 
»  consacre. 

»  Les  détails  recueillis  en  Angleterre  démontrent 

>  incontestablement  que  les  habitudes  de  propreté  et 
»  de  dignité  extérieures ,  introduites  par  le  jeu  de  ces 
1  nouvelles  institutions ,  exercent  la  plus  heurense 

>  influence  sur  la  santé  des  individus ,  sur  la  salubrité 
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f  des  habitations  et  sor  la  moralité  de»  ftanffles^; 
»  qu'elles  peuvent  ranimer  quelquefois^  qa'dles  élèiveiit 

>  et  soutiennent  toujours  le  sentiment  de  la  valeur 
t  morale  chez  ceuiL  qui  les  mettent  à  profit;  qu'eaflo, 
»  la  population  se  précipite  dans  ces  établissemests, 

>  qu'dle  les  enc(Hnbre,  prouvant,  par  cet  empresse- 
t  ment  mème^  toute  l'étendue  du  bienfait  qu'elle  es 
»  reçoit* 

>  fin  France  I  tout  le  monde  aime  à  satisfoire  be 
»  besoin  d'honnête  et  saine  propreté  des  vêtements  et 
»  du  corps  qui  caractérise  les  instincts  et  les  goûts  de 
t  notre  population;  à  cet  égards  il  n'y  a  rien  à  ddve> 
»  lopper*  Mais  si  le  besoin  existe ,  les  moyens  de  le 
*  satisfaire  ne  sont  pas  jusqu'à  présent  en  rat^rt 
»  avec  lui»  » 

Tel  a  été  le  but  de  la  loi  qui»  en  ouvrant  un  crédit 
au  budget  de  l'État,  promettait  aux  communes  qui 
voudraiwt  entrer,  dans  la  voie  de  cette  utile  améliora^ 
tlon ,  une  subvœtion  d'un  tiers  de  la  dépense* 

Une  ciroulaire  du  26  février  1854  accompagne 
l'envoi  d'un  volume  rédigé  par  les  ordres  de  M.  le 
Ministre  du  commerce,  et  contenant  les  {danSj  les 
dessins  et  les  modèles  les  plus  perfectionnés  de  ces 
établiss^nents,  avec  toutes  les  explications  des  meilleurs 
procédés  ou  appareil?  di essorage  et  de  séchage,  de 
police  intérieure,  etc. 

Encouragées  par  cette  initiative  de  la  loi  et  du 
gouvernement ,  beaucoup  de  communes  se  sont  mises 
à  l'csuvre  ;  car,  à  une  époque  oti  ramélioratlon  du 
bien-être  des  classes  laborieuses  est  l'objet  d'une  soUi- 
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La  création  des  bains  gratuits  ou  à  prix  réduit  aè 
serait  pas  moins  intéressante  dans  les  communes  rurales 
que  dans  les  grandes  villes ,  où  la  sollicitude  des  autorités 
municipales  a  pu  facilement  les  annexer  aux  lavoirs. 
Elle  entraine  relativement  plus  de  frais  et  présente  dana 
l'exécution  quelques  difficultés  ;  mais  plusieurs  d'entre 
elles  n'ont  pas  hésité  à  les  surmonter.  Les  conditioBS 
de  leur  établissement  peuvent  d'ailleurs  être  modestes 
et  se  réduire  à  l'installation  d'une  seule  baignoire  et 
d'un  fourneau.  En  pareil  cas,  la  baignoire  doit  être 
mobile,  afin  de  pouvoir  être  facilement  enlevée  et 
transportée  près  du  lit  d'un  malade.  Combien  n'esWîl 
pas,  en  effet,  de  pauvres  gens  que  l'absence  d'un 
meuble  de  ce  genre  empêche  trop  souvent  d'observM* 
les  prescriptions  du  médecin  ? 

Dans  les  communes  où  cette  dépense  n'a  pu  ^core 
être  faite ,  nous  pensons ,  et  nous  l'avons  déjà  dit^ 
qu'elle  pourrait  facilement  se  rattacher  au  service 
de  l'assistance  médicale,  par  suite  de  l'organisation 
des  médecins  cantonaux  ;  car ,  pas  un  des  détails  qui 
intéressent  la  santé  individuelle  des  habitants  ne  doit 
rester  plus  étranger  à  la  sollicitude  de  l'autorité  que 
ceux  qui  touchent  aux  conditions  générales  de  l'hygièiie 
et  de  la  santé  publiques. 

Il  importe  que  l'invasion  de  ces  cruelles  é^tdéni^, 
qui  viennent  par  intervalles  s'étendre  sur  quelques 
localités,  ne  trouve  pas  en  défaut  la  prévoyance 
de  l'administration.  Il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  la 
rendre  responsable ,  ni  des  causes  d'insalubrité  qu'une 
police  vigilante  aurait  pu  faire  disparaître  »  ni  de 
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Moins  favorisées  par  leur  position  et  leurs  ressources, 
les  communes  rurales  n'ont  pu  profiter  des  Dièiiies 
avantages ,  car  la  loi  n'accordait  ses  subventions  qu'ara 
lavoirs  à  eau  chaude  organisés  d'une  manière  perma- 
nente  et  continue.  D'ailleurs  »  les  différents  détails  d0 
ménage  qu'on  peut  facilement  accomplir  par  soi-même 
à  la  campagne,  présentent  surtout  de  grands  frais  et 
des  difficultés  sérieuses  pour  l'ouvrier  des  villes. 

Ce  qu'il  faut  à  la  ménagère  de  nos  communes  rurales, 
c'est  un  abri  clos  et  couvert,  placé  au-dessus  d'une 
eau  claire  et  limpide.  La  sollicitude  des  administraticms 
locales  pourvoit  généralement  à  la  création  de  ces 
établissements  utiles,  dont  les  bonnes  conditions  ne 
sont  pas  indifférentes  au  bien-être  et  à  la  santé  de  la 
mère  de  famille.  Si  une  eau  chaude  et  abondante  n'est 
pas  mise  à  sa  disposition  comme  dans  les  lavoirs 
publics  des  villes,  il  est  important  qu'elle  puisse  se 
rendre  par  tous  les  temps  au  lavoir  commun,  et  s'y 
livrer,  à  l'abri  du  vent  et  de  la  pluie ,  aux  ^occupations 
qui  l'y  amènent.  La  seule  recherche  qu'elle  réclamera 
tout  au  plus,  c'est  la  possibilité  d'allumer  dans  ce  loc^ 
le  fagot  de  bois  mort  destiné  à  la  réchauffer  par  inter- 
valle. Aussi,  dans  les  lavoirs  les  mieux  conçus,  a-t-on 
ménagé  une  vaste  cheminée  destinée  à  cet  usage.  C'est 
une  amélioration  que  nous  sommes  parvenu  souvent  à 
faire  comprendre  et  à  obtenir  ;  elle  occupe  une  place 
importante  dans  les  mesures  de  prévoyance  destinées 
à  soustraire  les  femmes  de  nos  campagnes  aux  rigueurs 
des  intempéries,  qui  entraînent  si  souvent  à  leur  suite 
les  maladies  et  les  misères. 
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place  si  tntf^nent  importante  dans  U  série  des  fléan 
calamiteux ,  Tautorité  ne  néglige  aucune  des  mesoNt 
capables  d'eo  prérenîr  les  eaïuses,  et,  lorsqu'ils  se 
produisent,  elle  dirige  mmédiatement  sur  le  lien  da 
sinistre  tous  les  secours  que  sa  prévoyance  a  su  orf^ 
niser.  Si  les  YÎctimes  appartiennent  à  la  classe  dei 
indigents,  die  leur  assure,  en  outre,  sur  les  foods^ 
de  rÉtat,  des  secours  en  argent,  calculés  d'après 
l'étendue  des  pertes,  et  le  citô^v^nent  des  C(mtri" 
butions  vient  compléter  son  œuvre  de  rëpaiation. 

Il  en  est  de  même  des  gréle$,  dont  aucune  puissaaee^ 
humaine  ne  peut  conjurer  ni  les  causes  ni  les  eflets; 
aussi  figurent  -  elles  aq  nombre  des  désastres  pour 
lesquds  des  crédits  sont  ouverts  au  budget  de  VÊtik. 
En  cas  de  sinistre,  l'indigent  reçoit  une  part  da 
secours,  rt  si  minioie  qu'en  soit  le  montant,  cette 
aUûeati(m  constitue  au  moins  la  preuve  de  la  sdSîettvde 
de  l'État ,  qui  a  voulu  se  réserver  le  moyen  d'assisté 
toutes  les  misères  et  d'en  diminuer  les  tristes  eùBÊé^ 
quences. 

Ces  mesures  ne  seraient  pas  complètes  si,  ^itè& 
avoir  prévu  tout  ce  qui  intéresse  la  smté,  la  saMMli 
publique  et  la  conservation  des  propriétés,  on  n'avili 
pas  ménagé  des  secours  en  faveur  de  œux  desindigeals 
dont  les  trwpeaux  smùent  firappés  de  nàorfafité  pw 
suite  d'épizooiie^ 

Scmvent,  en  eilet,  la  vache,  le  bosuf  on  le  ehmi 
du  pauvre  coi^tituent ,  par  leurs  produits  ou  par  kaf 
travail,  ses  seuls  moyens  d'existence.  Viennent^ie lif 
lui  être  enlevés  par  la  maladie ,  qu'avec  eux 
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l'absence  de  moyms  d'assistance  régnlièranent  orga- 
nisés. 

Puisque  nous  aTons  parié  des  épidânies,  est*M 
besoin  de  rappeler  que,  dans  chaque  arrondissement, 
il  existe  un  médecin  de$  épidémieê  >  nommé  par  le 
préfet.  Dés  qn'one  maladie  de  ce  genre  se  décbre 
dans  nne  localité,  il  est  chargé  de  s'y  transporter,  de 
constater  la  natnre,  les  progrés  et  les  symptAmes  àm 
mal ,  enfin  de  prescrire  les  mesures  les  pins  convenables 
ponr  le  combattre.  Les  munidpalités  se  concertent 
ensuite  arec  lui  pour  laloumiture  gratuite  des  nèii* 
caments  à  foire  aux  indigents ,  et  sourent  même  ces 
frais  se  cumulent  avec  c^ix  des  visites ,  et  sont  payés 
sur  les  fonds  d^[>artementaux ,  pour  lesquels  1As  eem^ 
tituent  une  charge  obligatoire  '. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées  il  est  encore  des  fiémix 
calaimiteux,  dont  les  victimes  peuvent  toujours  compUt 
sur  les  secours  du  gouvernement  ;  tels  sont  les^  inmi- 
dations,  les  incendies^  les  grêles,  etc. 

Car,  non^seulement  Tadministration  s'efforce ,  en  ce 
qui  touche  la  première  de  eei  causes  de  désastres,  4e 
défendre ,  par  dès  travaux  intrigants ,  les  portions  dn 
territoire  exposées auxchances fatales  des  inandaticm, 
mais  encore,  quand  elle  n'a  pu  ni  les  prévenir,  ni  les 
arrêter,  die  distribue  des  secours  proportionnés  à 
l'étendue  des  p^tes  et  elle  accorde  des  dégrèvemeirti 
de  contributions. 

Quant  aux  incendies,  qui  occupent  également  uns 

I  Loi  du  10  mal  1838,  art.  19,  S  H. 


CHAPITRE  VIIL 


DE    l'assistance   JUDICIAIRE. 


Si  U  jiutice  est  rendue  gratuitement ,  les  frais  accessoires ,  droits  d'enre- 
gistrement, honoraires,  etc.,  sont  une  charge  très*Iourde  pour  les 
parties.  —  Les  pauvres  voyaient  souvent  périmer  leurs  droits  à  défaut 
des  ressources  nécessaires  à  Tavance  des  déboursés.  —  La  loi  du  SS  jan- 
vier 1851  organise  en  leur  faveur  Tassistance  judiciaire.  ~  Commeat 
Tassistance  est  accordée  aux  indigents.  —  Ses  effets.  —  Le  bénéfice  de 
rassistance  peut  être  retiré.  —  De  l'indigence  absolue  et  de  rindigeae* 
relative.  —  La  loi  du  32  janvier  1851  n*a  fait  que  compléter  et  régulariser 
des  usages  admis  depuis  long-temps  par  les  mœurs  judiciaires.  — 
Défense  gratuite  des  avocats.  —  Consultations  grstuites  des  avoués.  *- 
L'assistance  judiciaire  ne  doit  être  accordée  qu*au  bon  droit  et  à  U 
justice.  —  Elle  ne  doit  ni  favoriser  les  vexations  pour  les  tiers ,  ni  eftco»- 
rager  Tesprit  processif. 


Puisque  nous  avons  entrepris  de  passer  en  revue 
toutes  les  misères  pour  le  soulagement  ou  Tatténuaticm. 
desquelles  l'assistance  publique  et  la  bienfaisance  privée 
ont  organisé  un  système  général  de  secours,  nous  ne 
devons  pas  omettre  ici  de  mentionner  les  conséquences 
fatales  de  ces  habitudes  processives  qui,  répandues 
principalement  dans  une  certaine  classe  de  la  société , 
y  sont  le  plus  souvent  la  cause  d'une  gêne  véritable  » 
lorsqu'elles  n'entraînent  pas  même  quelquefois  la  ruinet 
complète  des  familles. 

A  un  autre  point  de  vue,  il  arrive  encore  que  de», 
indigents  ne  peuvent  intenter  une  action  en  jusUci^ 
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gagne-pain  disparait ,  et  il  lui  est  impossible  de  les 
remplacer. 

Or,  si  l'autorité  n'a  pu  prévenir  ce  fatal  résultat, 
en  envoyant  sur  les  lieux  dévastés  par  le  fléau  des 
vétérinaires ,  chaj^és  de  soigner  gratuitement  les  ani- 
maux atteints ,  elle  provoque  au  moins  du  gouvernement 
l'allocation  d'un  secours ,  qui  vient  en  atténuation  de 
la  perte,  et  c'est  ainsi  que  jamais  un  désastre  ne 
survient  et  qu'un  malheur  n'est  signalé  sans  que, 
presque  aussitôt ,  ils  ne  trouvent  une  source  de  sou- 
lagement dans  l'effet  des  institutions  publiques  et  des 
œuvres  privées  qui  existent. 

Mais,  dans  le  cas  où  les  moyens  ordinaires  ne 
sufiBsent  pas ,  et  où  les  sinistres  dont  nous  venons  de 
parler  empruntent,  par  leur  étendue,  le  caractère 
d'une  calamité  publique ,  le  gouvernement  n'hésite  pas 
à  intervenir  d'une  manière  plus  complète,  et  des  crédiis 
spéciaux  sont  ouverts  au  budget  de  l'État,  en  verta 
d'un  décret  ou  d'une  loi ,  que  la  libéralité  des  chambres 
ne  manque  jamais  de  ratifier  ou  d'accorder. 

Les  secours  acquièrent  alors  des  proportions  im- 
portantes, et  représentent,  en  ce  cas,  plutôt  une 
réparation  qu'une  atténuation  de  pertes ,  tant  il  e^ 
vrai ,  nous  le  répétons ,  que  la  charité  et  la  bienbi- 
sance  sont  trop  clairvoyantes  pour  ne  pas  trouver  le 
moyen  de  venir  en  aide  à  toutes  les  souffrances ,  trop 
ingénieuses  pour  ne  pas  créer  un  remède  qui  s'y 
applique ,  trop  dévouées ,  enfin ,  pour  reculer  devant 
les  sacrifices  nécessaires  à  l'accomplissement  d'une  telle 
œuvre. 
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vil  prix ,  â  ceux  que  la  perspective  des  premiers  frais 
effrayait.  Des  hommes  d'affaires,  peu  scrupuleux^ 
réalisaient  de  la  sorte  des  bénéffices  certains ,  au  pr6^ 
judice  de  malheureux,  détenteurs  de  droits. sérieux, 
mais  obligés  de  subir  leur  loi  ou  de  végéter  dans  1& 
misère,  faute  des  ressources  nécessaires  à  Pavance  de 
ces  déboursés. 

De  pareils  abus  étaient  affligeants  pour  la  morale, 
et  portaient  mémo  atteinte  au  respect  dû  à  la  propriété. 
A  quoi  ser>'iraient ,  en  effet,  toutes  les  garanties  dont 
la  loi  l'a  entourée,  si  la  loi  elle-même  ne  rendait 
accessibles  à  tous ,  sans  exception ,  les  moyens  de  la 
défendre? 

Ces  réflexions  étaient  de  nature  à  frapper  l'attention 
do  gouvernement  d'un  Prince  dont  tous  les  actes  portent 
cette  forte  et  \ive  empreinte  de  la  sollicitude  la  plus 
éclairée  en  faveur  des  classes  pauvres  ;  elles  inspirèrent 
le  projet  préparé  par  ses  ordres ,  et  qui ,  sanctionné 
le  22  janvier  1851,  sous  le  titre  de  loi  sur  Vassistance 
judiciaire,  proclame  que  cette  assistance  est  accordée 
aux  indigents  dans  les  cas  prévus  par  ses  dispositions, 

A  cet  effet,  un  bureau  spécial,  institué  au  chef-lieù 
judiciaire  de  chaque  arrondissement,  et  composé  d^m 
membre  de  l'administration  de  l'enregistrement,  d'un 
délégué  du  préfet  et  de  trois  membres  choisis  dans 
le  barreau,  est  appelé  à  statuer  sur  les  demandes 
d'admission  à  cette  faveur. 

Un  bureau  analogue  existe  près  de  chaque  cour 
d^appel,  àiïîsi  qoe  près  de  là  cour  de  cassation  et  dû 
conseil  d'Éfcit.  '  ' ''"^ 
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pour  revendiquer  les  droits  les  plus  légitimes  ;  car,  bien 
que  la  justice  soit  rendue  gralaisement ,  d'après  .le 
principe  de  notre  droit  publie  qui  met  le  traitement 
des  juges  à  la  charge  de  l'État,  et  ne  leur  permet 
de  recevoir,  comme  autrefois,  aucune  rétribution  des 
justiciables,  il  n'en  faut  pas  moins  payer  : 

1**  Les  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  de 
greffe,  perçus  par  le  trésor  public  ; 

2"*  Les  honoraires  ou  émoluments  des  avocats ,  des 
greffiers  et  des  officiers  ministériels  ; 

3""  Enfin,  la  taxe  des  témoins,  les  vacations  des 
experts  et  les  frais  de 'transport  dus  aux  personnes 
dont  le  déplacement  est  exigé  par  l'instruction  de 
l'affaire. 

Avant  d'obtenir  jugement,  il  y  a  donc  lieu  de  faûre 
l'avance  de  la  plus  grande  partie  des  frais  énumérës 
ci-dessus ,  et  notamment  de  ceux  de  la  première  et  de 
la  troisième  catégorie.  Or,  à  moins  qu'ils  ne  trouvassent 
quelques  personnes  généreuses  qui  consentissent  à  venir 
à  leur  secours,  les  pauvres,  les  indigents,  ne  pouvaient 
profiter  de  la  justice  du  pays,  et  lés  réclamations  les  plus 
légitimes  échouaient  contre  cette  impuissance.  Aussi 
arrivait-il  souvent  que  celui  contre  lequel  un  indigent 
avait  une  action  k  intenter  spéculait  indignement  sur 
les  embarras  de  ce  malhem^eux ,  soit  en  refusant  impi- 
toyablement de  donner  satisfaction  aux  demandes  les 
mieux  fondées,  soit  en  amenant  son  créancier  à  con- 
sentir les  transactions  les  plus  désastreuses.  Enfin,  cette 
situation  avait  même  ouvert  la  voie  à  une  industrie  d'un 
nouveau  genre,  qui  consistait  à  acheter  des.créances  à 
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vil  prix,  à  ceux  que  la  perspective  des  premiers  lirais 
effrayait.  Des  hommes  d'affaires,  peu  scrupuleux, 
réalisaient  de  la  sorte  des  bénéfices  certains ,  au  pré* 
judice  de  malheureux,  détenteurs  de  droits. sérieux, 
mais  obligée  de  subir  leur  loi  ou  de  végéter  dans  là 
misère,  faute  des  ressources  nécessaires  à  l'avance  de 
ces  dâ)Oursés. 

De  pareils  abus  étaient  affligeants  pour  la  morale, 
et  portaient  mémo  atteinte  au  respect  dû  à  la  propriétés. 
A  quoi  serviraient ,  en  effet ,  toutes  les  garanties  dont 
la  loi  l'a  entourée,  si  la  loi  elle-même  ne  rendait 
accessibles  à  tous ,  sans  exception ,  les  moyens  de  la 
défendre  ? 

Ces  réflexions  étaient  de  nature  à  frapper  l'attention 

du  gouvernement  d'un  Prince  dont  tous  les  actes  portent 

cette  forte  et  >ive  empreinte  de  la  sollicitude  la  plus 

éclairée  en  faveur  des  classes  pauvres  ;  elles  inspirèrent 

fe  projet  préparé  par  ses  ordres,  et  qui,  sanctionné 

te  22  janvier  1851,  sous  le  titre  de  loi  sur  V assistance 

ju^HcùUre,  proclame  que  cette  assistance  est  accordée 

aux  ind^nts  dans  les  cas  prévus  par  ses  dispositions» 

A  cet  effet,  un  bureau  spécial,  institué  au  chef-lieu 

jadiciaire  de  chaque  arrondissement ,  et  composé  dNin 

ffiembre  de  l'administration  de  l'enregistrement ,  d'un 

délégué  dû  préfet  et  de  trois  membres  choisis  dans 

te  barreau ,  est  appelé  à  statuer  sur  les  demandes 

d^admîssion  à  cette  faveur. 

tjn  bureau  analogue  existe  près  de  chacjue  cour 
^*^Ppél,  ainsi  que  prés  de  la  cour  de  cassation  et  dû 
conseil  d'État.  **- 
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11  n'y  a  d'exception  que  pour  les  tribunaux  de  polii 
les  conseilsde  préfecture  et  les  conseils  de  prud'hommi 
en  raison  du  peu  d'importance  des  affaires  insbiB 
devant  les  premières  juridictions,  et  de  la  gratuité 
l'instruction  devant  les  autres. 

Toute  demande  d'admission  au  bénéfice  de  Tasi 
tance  judiciaire  est  adressée  au  procureur  impart 
qui  en  fait  la  remise  au  bureau.  Celui-ci  recueille  < 
renseignements,  tant  sur  l'indigence  du  demanda 
que  sur  le  fond  de  l'affaire.  Il  peut  entendre  les  parti( 
et  doit  employer  ses  bons  offices  pour  opérer  un  am 
gement  amiable. 

Les  décisions  du  bureau  ne  contiennent  que  l'exp 
sommaire  des  faits,  des  moyens,  et  la  déclaratioa  i 
l'assistance  est  accordée  ou  refusée ,  sans  expression 
motifs  dans  l'un  ou  l'autre  cas.  Elles  ne  sont  soae 
tibles  d'aucun  recours. 

Dans  les  trois  jours,  un  extrait  de  la  déeÎ8 
accordant  l'assistance  est  adressé ,  par  l'intermédû 
du  procureur  impérial ,  au  président  du  tribunal  cû 
pètent.  Celui-ci  invite  le  bâtonnier  de  Tordre  < 
avocats,  le  président  de  la  chambre  des  avoués, 
syndic  des  huissiers,  à  désigner  l'avocat,  TayoïiÂ 
l'huissier  qui  devront  prêter  leur  ministère  à  l'assis? 
ou  bien  il  procède  lui-même  à  cette  désignatimt 
assure  ainsi  la  gratuité  du  concours  de  ces  difUn 
officiers  ministériels.  Enfin ,  l'assisté  est  dispo 
provisoirement  du  payement  de  toutes  les  sommes  A 
au  trésor  pour  droits  de  timbre ,  d'enregistremœt, 
greffe,  ou  pour  consignation  d'amende. 
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OU  de  V indigènes  relative?  Dans  cette  circonstance ^ 
de  même  que  dans  toutes  celles  où  il  y  a  lieu  de 
déterminer  la  position  d'un  individu  qui  revendique  la 
délivrance  des  secours,  il  est  évident  qu'il  ne  peut 
être  question  que  de  V indigence  relative.  D'ailleurs  » 
c'est  ime  appréciation  dont  les  termes  sont  encore  hien 
plus  variables  quand  il  s'agit  de  l'assistance  judiciarr». 
Les  frais  de  justice  se  modifient  suivant  les  circons- 
tances et  la  nature  du  procès  :  une  affaire  ordinaire 
coûte  beaucoup  plus  qu'une  aiiaire  sommaire.  Ainsi  » 
tel  individu  qui  peut  faire  face  aux  dépeiises  qu'en» 
traîne  une  cause  de  cette  dernière  espèce,  est  hors 
d!état  de  subvenir  à  ceux  auxquels  donne  lieu  une  cause* 
de  la  première;  on  doit  donc  le  considérer  comme 
indigent  par  rapport  à  celle-ci,  tandis  qu'il  ne  l'est  pas 
relativement  à  celle-là.  En  résumé ,  V indigence  judi- 
ciaire n'est  autre  chose  que  l'impossibilité  de  £ure 
valoir  son  droit  devant  les  tribunaux ,  et  par  conséquent 
elle  est  relative  '. 

Du  reste ,  la  loi  du  22  janvier  \  85i ,  sur  l'a^istance 
judiciaire  en  faveur  des  indigents,  est  venue  régulariser 
et  compléter  des  usages  admis  depuis  longtemps  par 
les  mœurs  du  barreau  ou  par  des  dispositions  insérées 
déjà  dans  nos  codes,  et  qu'il  n'est  pal  sans  întérèrda 
rappeler  ici. 

D'après  l'arrêté  du  9  frimaire  an  IX ,  sur  les 
rl«airtl>rf*s  tl<'s  avoiios  •  les«lites  rhîinihre$  iloiv»»iit 
».  loriii^r  d.ths  l»*iir  ><*hi  nu  hnvt'fiH  *h'  antattlialhut» 

i  V.  Rftpixnl  cleX.  do  Vatîhesxu,  ^omV.  Ort  uuv.  1»*.h>,  p.  :i%5. 
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pour  qu'en  laissant  à  sa  charge,  on  cas  de  condam 
nation ,  certains  déboursés ,  on  mette  un  frein  à  ce 
abus  de  procédures ,  si  communs  de  la  part  d'un 
classe  trop  nombreuse  de  plaideurs. 

La  répétition  complète  contre  l'assisté  de  tous  k 
droits  et  honoraires  dus  au  trésor  et  aux  officia 
ministériels  n'a  lieu  qu  en  cas  de  retrait  de  Tassistance 

Or,  le  bénéfice  de  l'assistance  peut  être  retiré  devan 
toutes  les  juridictions  en  tout  état  de  cause,  soit  avant 
soit  £q)rés  le  jugement  : 

l""  S'il  survient  à  l'assisté  des  ressources  suffisantes 

â^  S'il  a  surpris  la  décision  du  bureau  par  un 
déclaration  frauduleuse  (ait.  13),  sans  préjudice  «  e 
ce  dernier  cas,  d'une  action  devant  le  tribunal  d 
poUce  correctionnelle,  qui  peut  se  résoudre  en  un 
amende  égale  au  montant  total  des  droits  et  frais  d 
toute  nature ,  sans  que  cette  amende  puisse  être  jamai 
au-dessous  de  100  fr.,  enfin,  en  un  emprisonnemei 
de  huit  jours  au  moins  à  six  mois  au  plus. 

Autant,  en  effet,  la  loi  se  montrait  large  et  généreus 
vis-à^vis  des  individus  que  leur  position  d'indigène 
bien  établie  plaçait  dans  le  cas  d'être  admis  au  bénéfic 
de  ses  dispositions ,  autant  elle  devait  user  de  sévérit 
dans  le  cas  où  la  jouissance  de  ces  avantages  n'aurai 
été  qu'un  objet  de  spéculation  pour  eux. 

Or,  le  fait  qui  peut  le  plus  facilement  prêter  à  1 
frawdp  ('»tnnt  ro  niêm^  état  (Vindigenco.  dont  la  cens 
Citation  ri>siii<»  lf»s  i\\'0^\>  i«  rassi.Nli<nr»-  jtHliri.iiiv,  i 
Il  «'Si  |».i<  Siêhs  iiilt'*ivi  «|<»  r.'ipprIiM'  ri*  i|iiH  l'ou  doi 
ciiteiiiliN»  |»iir  rindigeiice.  S*ii.tiit-il  de  Y imlitjeiur  iih^la 
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spécialement  à  Texécution  de  cet  article,  et  d'indi^ 
qner  eux-mêmes,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  ceux  des 
avocats  qui  devront  se  rendre  aux  assemblées  du 
bureau,  en  observant,  autant  que  faire  se  pourra, 
de  mander  les  avocats  à  tour  de  rôle. 
»  Art.  41.  —  Si  en  matière  civile;  une  partie  ne 
trouvait  pas  de  défenseur,  le  tribunal  lui  désignera 
d'office  un  défenseur,  s'il  y  a  lieu. 
»  Art.  42.  —  L'avocat  nommé  d'office,  pour  dé- 
fendre un  accusé,  ne  pourra  refuser  son  ministère, 
sans  faire  approuver  se»  motifs  d'excuse  ou  d'anpë- 
chement.  » 

L'ordonnance  du  20  novembre  1822  n*a  pas  répfW- 
duit  ces  dispositions,  mais  dans  son  art.  45,  elle  déclare 
maintenir  les  usages  observés  dans  le  barreau  relati- 
vement aux  droits  et  aux  devoirs  des  avocats  dans 
l'exercice  de  leur  profession;  et  depuis  cette  époque, 
aucun  d'eux  ne  s'est  cru  dégagé  par  le  silence  qu'a 
gardé  l'ordonnance  de  1822,  car  s'il  est  une  coutume 
à  laquelle  le  barreau  se  soit  invinciblement  attaché,  et 
un  devoir  sacré  pour  lui,  c'est  d'employer  tout  ce  qu'il 
a  de  science,  de  zèle  et  de  puissance  oratoire  à  la 
défense  gratuite  des  indigents. 

c  Les  lois,  dit  M.  de  Yatimesnil,  en  appelant  les 
»  avoués  et  les  avocats  à  couvrir  de  leur  patronage  la 
•  cause  du  pauvre ,  n'ont  fait  que  consacrer  et  sanc- 
»  tionner  en  précepte  les  honorables  traditions  qui 
»  existaient  de  temps  immémorial  dans  les  corporations 
»  judiciaires.  » 
Du  reste,  des  chiffres  officiels  prouveraient  au 
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gratuites  pour  les  citoyens  indigents,  dont  les  affiûres 
sont  distribuées  aux  divers  avoués  pour  les  soivn 
quand  il  y  a  lieu. 

»  Outre  les  fonctions  spéciales  ci-dessus  attribuées  i 
quelques  membres»  et  celles  qui  leur  sont  commuon 
à  tous  dans  la  délibération ,  chacun  des  membres  di 

la  chambre  est  sous-délégué 

»  Pour  Texamen  et  la  consultation  des  affaires  da 
indigents  qui  lui  sont  aussi  réparties  par  le  présiden 
de  la  chambre  à  laquelle  il  les  renvoie,  avec  son  avis, 
pour,  s'il  y  a  lieu  de  les  suivre ,  être  par  le  président 
distribuées  aux  divers  avoués.  » 
Des  dispositions  analogues  ne  pouvaient  manquer  à 

trouver  place  dans  le  décret  du  14  décembre  1810 

qui  réoi^anisa  le  barreau.  On  y  lit  : 

c  Art.  24.  —  Le  conseil  de  discipline  pourvoit  i 
la  défense  des  indigents  par  l'établissement  d*U] 
bureau  de  consultations  gratuites  qui  tiendra  une  foi 
par  semaine. 

»  Les  causes  que  ce  bureau  trouvera  justes  seroc 
par  lui  envoyées ,  avec  son  avis ,  au  conseil  de  dises 
pline,  qui  les  distribuera  aux  avocats,  à  tour  de  rôle 

>  Voulons  que  le  bureau  apporte  la  plus  grand 
attention  à  ces  consultations ,  afin  qu'elles  ne  serves^ 
pas  à  vexer  des  tiers  qui  ne  pourraient ,  par  la  suite 
être  remboursés  des  frais  de  l'instance. 

>  Les  jeunes  avocats,  admis  au  stage,  seront  tmu 
de  suivre  exactement  les  séances  du  bureau  d 
consultations. 

»  Chargeons  expressément  nos  procureurs  de  veille 
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Enfin,  que  les  articles  121  et  122  de  ce  décret 
déclarent  ces  règles  applicables  aux  poursuites  d'office 
du  ministère  public ,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code 
civil  5  notamment  par  les  articles  50,  53,  81,  184, 
191  et  192  de  ce  Code,  et  par  l'avis  du  conseil  d'Ëtat 
du  12  brumaire  an  II ,  relatif  à  la  rectification  des  actes 
de  Vétat  civil; 

2"  Que,  d'après  la  loi  du  25  mars  1817,  art.  75, 
les  actes  de  procédure  et  les  jugements  à  la  requête 
du  ministère  public  ayant  pour  objet  de  réparer  les 
omissions  et  de  faire  les  rectifications  sur  les  registre  à» 
l'état  civil,  d'acto  qui  intéressent  les  individus  notai- 
rement  indigents,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrts. 
gratis; 

De  même,  et  suivant  la  loi  du  3  juillet  1846, 
art.  8  :.  €  que  les  extraits  des  registres  de  l'état  civil ,, 
»  les  actes  de  notoriété ,  de  consentement ,  de  puj^ii* 
»  cation,  les  délibérations  des  conseils  de  famille,  les 
9  actes  de  procédure,  les  jugements  et  arrêts  dont  la 
>  production  sera  nécessaire  pour  la  célébration  du 
»  mariage  des  personnes  indigentes  et  pour  la  légiti^* 
3  mation  de  leurs  enfants ,  seront  visés  pour  timbre  (^ 
»  enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  enregistre- 
»  ment.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  greffe  au  profit 
9  du  trésor  sur  les  copies  ou  expéditions  qui  en  seraient 
»  passibles.  » 

T  Qw  Tafl.  420  du  Code  d'insi motion  r>riiiiineU#* 

«•rê>s;ilinu  .  »mi  iii;»lièr«'  <*iimiiu'tle.  nHn-rlioiiiifll**  H  di* 

polico,  toutes  pei*i!iO)ines  qui  joindront  à  leur  demande  ; 
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besoin  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  vaine  théorie ,  car 
ils  constatent  que  depuis  le  1^' janvier  1844,  jusqu'au 
31  décembre  1848,  la  chambre  des  avoués  de  Paris 
seule  a  poursuivi,  à  ses  frais,  715  procès  intentés  par 
des  indigents,  parmi  lesquels  on  compte  420  sépa- 
rations de  corps. 

Non-seulement  ces  officiers  ministériels  ont  occupé 
gratuitement,  mais  encore  la  chambre  a  fourni  le 
montant  des  déboursés  résultant  des  droits  du  trésor, 
se  conformant  amsi  religieusement  aux  dispositions  de 
Tart.  18  de  l'arrêté  du  13  frimaire  an  IX,  qui  porte 
que...  <  les  fonds  qui  se  trouvent  dans  la  bourse 
>  conunune,  au-delà  des  dépenses  annuelles,  sont 
»  résen  es  et  employés  par  la  chambre  pour  subvenir 

s 

1  aux  besoins  des  pauvres  qu'elle  croit  avoir  le  plus 
1  de  droit  à  la  bienfaisance  des  avoués.  » 

Si  de  l'examen  des  usages  consacrés  par  le  désinté- 
ressement charitable  du  barreau,  quand  il  s'agit  de 
la  défense  des  indigents,  nous  passons  à  celui  des 
anciennes  dispositions  législatives  toujours  en  vigueur, 
et  dont  le  but  est  d'afïranchir,  dans  certains  cas ,  les 
indigents  du  payement  des  droits  établis  en  faveur  du 
trésor,  nous  verrons  : 

1°  Que  d'après  le  décret  du  18  juin  1811 ,  sur  les 
frais  de  justice  criminelle,  si  ï interdit  ou  ses  père, 
mère ,  époux  ou  épouse ,  sont  dans  un  état  d'indigence 
tlùnu'iil  t-oiL<t;it<'"  par  rrrtirhat  <lu  iiiîtii^',  sisi''  «'l 
;t|»|in»iiN»'' jK'ir  II*  suiiîi-|Mvt«'t  ♦'!  |»ar  le  pivl'el .  il  av  >r\'U 
|»a>S(''  fh  ta\r  <|iM-  i«^  salair»*  drs  liiiissiois  cl  riiKlfiiitiitô 
itue  aux  téuioiub  iiuu  paieiUs,  ni  alliés  de  riiitordil; 
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cependant ,  à  ce  que  celui  du  trésor  ne  soit  pas  lésé  ; 
enfin ,  en  n'accordant  l'assistance  judiciaire  qu'au  bon 
droit  et  à  la  justice ,  le  législateur  s'est  proposé  de  ne 
favoriser  aucune  des  actions  qui  pourraient  être  une 
source  de  vexations  pour  les  tiers  ' ,  ou  devenir  un 
aliment  funeste  pour  l'esprit  tracassier  et  processif. 

Du  reste ,  le  concours  des  magistrats ,  des  fonction- 
naires ou  des  membres  du  barreau  investis  par  la  loi 
ell^même  du  soin  d'assurer  son  exécution,  garantit 
suffisamment  que,  dans  aucun  cas,  l'intention  du  légis- 
lateur ne  sera  ni  méconnue  ni  dépassée;  il  en  est  de 
l'assistance  judiciaire  comme  de  toutes  les  autres  qui 
finiraient ,  en  raison  mènie  de  l'excès  de  leurs  bienfaits, 
par  développer  le  mal  qu'elles  ont  pour  but  d'atténuer, 
si  une  limite  intelligente  n'était  apportée  à  leur  action. 

1  Décret  du  U  décembre  1810. 
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f  l""  Un  extrait  dn  rôle  des  contributions  constatant 

>  qu'elles  payent  moins  de  6  fr.>  ou  un  certificat  du 
»  percepteur  de  leur  conunune  portant  qu'elles  ne  sont 
»  point  imposées  ; 

»  2*  Un  certificat  dHndigence  à  elles  délivré  par  le 
»  maire  de  la  commune  de  leur  domicile  ou  par  son 
»  adjoint ,  visé  par  le  sous-préfet  et  approuvé  par  le 

>  préfet  de  leur  département.  » 

Cet  exposé  résume  dans  leur  ensemble  les  dispo- 
sitions législatives  qui  facilitent  aux  indigents  la  possi- 
bilité de  suivre  et  de  défendre  en  justice  les  actions 
auxquelles  se  rattache  pour  eux  la  constatation  d'an 
droit  ou  d'un  intérêt. 

Non-seulement ,  dans  certains  cas ,  ils  obtiennent , 
on  le  voit ,  la  dispense  de  tous  les  droits  du  fisc ,  soit 
qu'il  y  ait  lieu  de  faire  rectifier  leur  état  civil  ou  de 
faire  prononcer  l'interdiction  de  ceux  de  leurs  parents 
dont  l'état  mental  peut  nécessiter  cette  mesure  extrtoie, 
soit  qu'ils  aient  à  porter  devant  la  cour  de  cassation  un 
recours  contre  un^  jugement  de  simple  police  ou  de 
police  correctionnelle  ;  mais  encore  ils  trouvent  auprès 
du  barreau  des  défenseurs  aussi  habiles  que  désinté- 
ressés ,  et  enfin ,  grâce  aux  dispositions  de  la  loi  du 
22  janvier  1851 ,  ils  peuvent  jouir  du  bénéfice  de  leur 
admission  à  l'assistance  judiciaire,  lorsqu'il  s'agit ,  en 
matière  civile ,  de  poursuivre  le  recouvrement  d'une 
créance  ou  de  Revendiquer  la  possession  d'un  inuneuble 
qui  constitue,  le  plus  souvent,  la  seule  fortune  de  la 
famille. 

Tout  a  été  prévu  dans  leur  intérêt  et  de  manière , 
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les  vicissitudes  de  la  vie  pouvaient  leur  réserver,  toas 
les  moyens  possibles  de  soulagement  et  d'assistance. 

Les  secours  à  domicile  empruntent  surtout  les  formes 
les  plus  variées  ;  ils  vont,  pour  ainsi  dire,  au-devarit 
des  besoins  qui  se  manifestent  ;  ils  sont  distribués  par 
l'intermédiaire  des  œuvres  les  plus  ingénieuses  de  la 
charité ,  et  le  bien  dont  elles  prennent  ainsi  l'initiative 
se  réalise  sur  une  échelle  tellement  vaste ,  qu'on  peut 
dire  que  jamais,  et  k  aucune  autre  époque,  la  part  des 
pauvres  n'a  été  ni  aussi  large,  ni  aussi  complète.  De 
pareils  résultats  honorent  notre  siècle;  il  est  doux  et 
consolant  de  les  constater.  Mais  quels  que  soient  les 
moyens  que  la  prévoyance  et  la  charité  réunies  aient 
imaginés  pour  atténuer  les  souffrances  ou  pour  en 
prévenir  les  causes,  quelque  puissants  que  soient, 
notamment ,  les  effets  des  secours  à  domicile ,  qui  ont 
l'avantage  de  ne  pas  déplacer  l'indigent ,  de  ne  rompre 
aucune  de  ses  relations  de  famille ,  de  patronage  et  de 
travail,  et  qui  permettent,  enfin,  de  proportionna 
l'assistance  au  besoin,  de  la  modifier,  de  la  faire 
cesser,  suivant  les  cas ,  il  est  des  circonstances ,  toute- 
fois ,  où  leur  action  serait  complètement  insuffisante  et 
où  les  secours  hospitaliers  deviennent  nécessaire».- 
Comment ,  en  effet ,  en  cas  de  maladie  grave ,  pouvoir 
songer  à  continuer,  dans  les  mêmes  conditions ,  d^ 
secours  qui  doivent  se  traduire  au  contraire  par  des 
soins  de  tous  les  instants  ou  par  l'emploi  d'une  médi- 
cation particulière?  D'ailleurs,  que  d'objets  de  pre- 
mière nécessité  manquent  à  la  guérison  de  l'indigent 
malade  chez  lui?  D'un  autre  côté ,  si  la  femme  veille  le 
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DE  l'assistance  HOSPITALIÈRE. 


Les  secours  h  domicile  ne  sont  pas  toujours  suffisants.  —  CirconstaDCOS 
dans  lesquelles  les  secours  hospitaliers  deviennent  nécessaires.  ~ 
MUagés  contre  les  hôpitaux.  —  Leur  exagération.  —  L'admission  dans 
ces  établissements  commence  à  étro  sollicitée  comme  une  faveur.  — 
tnfluencc  de  leur  régime  disciplinaire  et  religieux  sur  les  mœurs.  -^ 
CSréation  des  premiers  hôpitaux ,  hôtels  -  Dieu  ot  léproseries.  —  Leur 
administration  était  conlléc  à  des  prêtres,  même  pour  le  temporel.  —  La 
direction  laïque  lui  est  substituée  en  1093  et  I8d8.  —  Béformc  introduite 
par  la  loi  du  16  vendémiaire  an  Y.  •»  Organisation  actuelle.  —  Loi  du 
0  août  laji.  —  L'assistance  hospitalière  n'est  que  l'expression^dc  la  cha- 
rité privée  qui  l'a  instituée.  —  Exceptions.  —  Le  respect  des  fondations 
peut  seul  donner  confiance  h  la  générosité  particulière.  —  Statistique.— 
Nombre  des  hôpitaux.  —  Nombre  des  indigents  secourus.  —  Intervention 
de  l'État  dans  leur  direction.  —  Beaucoup  de  cantons  ne  sont  pas  encore 
pourvus  d'hôpitaux.  —  Les  indigents  peuvent  être  admis  dans  les  hôpi- 
taux désignés  par  le  conseil  général.  — Aucune  condition  de  domicile 
n*est  exigée.  —  Distinction  entre  les  hôpitaux,  les  hospices  et  les  hôpi- 
taux généraux.  —  Hospices  de  vieillards.  —  Us  peuvent  consacrer  un 
cinquième  de  leurs  revenus  h  des  secours  à  domicile.  —  Placements  de 
vieillards  à  la  campagne.  —  Avantages  comparés  des  secours  à  domicile 
et  des  secours  hospitaliers.—  Incurables.—  Certains  hôpitaux  ne  traitent 
pas  toutes  les  maladies.  —  Cette  répugnance  se  modifie.  -Revenus  et 
dépenses  des  hospices.  —  Concours  des  sœurs.  —  Asiles  pour  les 
ouvriers  convalescents.— Traitement  gratuit|des  indigents  dans  les  eaux 
thermales. 


Nous  avons  vu  jusqu'à  ce  moment  que  les  mesures 
combinées  par  la  prévoyance  de  la  loi ,  de  Tadmiiiis- 
tration  ou  des  particuliers ,  ménageaient  aux  pauvres 
et  aux  Indigents ,  dans  les  différentes  circonstances  que 
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Tamphithéàtre.  La  science  applaudira  en  cas  de  succès» 
Rien  n'aura  été  négligé  même  pour  obtenir  ce  résultat» 
qui  doit  être  attribué  beaucoup  moins  à  un  ^entimrat 
d'humanké  qu'à  l'idée  de  senrir  des  [nrojets  d'amoiir* 
propre  ou  d'ambition.  Si»  au  contraire,  l'expérience 
n'a  pas  réussi ,  le  malheureux  qui  en  a  été  l'objet  ert 
abandonné  ;  il  meurt  loin  de  ses  parents  et  de  ses  aûoii^. 
Aucun  de  ces  soins  qu'inspire  le  sentiment  de  famille 
n'adoucit  ses  derniers  moments,  et  dans  ces  ?astes 
salles  d'hôpital,  dont  la  propreté  systématique  est 
glaciale  pour  le, corps  comme  pour  le  coeur,  rien  ne 
peut  remplacer  pour  lui  le  foyer  domestique ,  si  mor 
deste  qu'il  soit  d'ailleurs ,  qu'on  lui  a  fait  quitter  ^. 

Tels  sont  les  raisonnements  que  nous  entendons  fair^ 
et  reproduite  chaque  jour,  seulement,  hâtons-nous  de 
le  dire ,  par  des  gens  du  peuple  ignorants ,  ou  par  de9 
philanthropes  de  bonne  foi  peutrêtre ,  mais  qui ,  malheu- 
reusement imbus  de  fausses  théories,  n'ont  jamais 
cherché  à  se  rendre  compte  de  leur  exagération.  Or, 
s'ils  s'étaient  donné  la  peine  de  suivre,  comme  nous  en 
avons  chaque  jour  l'occasion ,  les  soins  touchants  et  la 
tendre  sollicitude  dont  les  malades  sont  l'objet  à  l'hô- 
pital, s'ils  avaient  ensuite  interrogé  ceux-là  même 
qui  n'y  étaient  entrés  qu'avec  la  plus  vive  répugnance , 
leur  langage  ne  tarderait  pas  à  changer ,  et  ils 
comprendraient  tous  les  services  que  cette  assistance 
hospitalière  tant  attaquée  rend  à  la  classe  souffirante» 
du  moment  oU  la  maladie  a  pris  un  caractère  de 
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mari ,  elle  iait  défaut  à  son  ménage ,  à  ses  enfants ,  à 
son  industrie  >  et  c'est  bien  pis  si  c'est  elle  qui  tombe 
malade.  Le  seul  parti  à  prendre,  en  pareil  cas»  c'est 
d'accoter  l'asile  offrert  par  l'hôpital  le  plus  voisin. 
Là  se  trouvent  la  religieuse,  l'infirmier,  le  meîllear 
médecin  du  pays ,  et  les  consolations ,  les  encourage- 
ments de  l'aumônier.  Entouré  de  ces  soins ,  le  malade 
guérit  vite,  et  le  ménage  marche  sans  s'cbéret  en 
attendant  le  retour  de  l'un  de  ses  membres. 

Cependant,  des  préjugés  existent  encore  contre 
rhôpital ,  non-seulement  dans  l'esprit  des  malades  qui 
devraient  bénir  cette  institution,  mais  encore  aux 
yeux  de  certains  philanthropes.  Le  séjour  à  l'hôpital» 
disentrils ,  altère  les  deux  sentiments  qu'il  faut  le  plus 
soigneusement  s'attacher  à  entretenir  et  à  dévdopper 
parmi  le  peuple  ;  il  ôte  à  l'homme  une  partie  de  sa 
dignité,  et  à  la  femme  sa  pudeur.  Le  malade,  m 
entrant  à  l'hôpital ,  perd  son  nom  et  son  individualité  ; 
il  n'est  plus  connu  que  par  la  place  que  son  lit  occupe; 
il  devient  un  numéro.  Il  perd  son  libre  arbitre,  sa 
.  volonté  ;  il  doit ,  à  peine  d'expulsion ,  se  soumettre  à 
toutes  les  exigences ,  à  toutes  les  tyrannies  des  médecins , 
des  infirmiers ,  souvent  même  aux  effets  fatigants  du  zèle 
excessif  des  religieuses  ;  enfin ,  si  sa  maladie  présente 
des  caractères  graves  ou  des  symptômes  nouveaux ,  ce 
n'est  plus  un  malade ,  mais  un  sujet  intéressant  pour 
la  science  ;  il  sera  soumis  à  des  essais,  à  des  expé* 
riences  souvent  hasardeuses;  il  deviendra,  au  milieu 
d'un  nombreux  concours  d'élèves ,  l'objet  d'une  bril- 
lante leçon  de  clinique  ou  d'une  magnifique  opératioa  à 
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l'amphithéâtre.  La  science  applaudira  en  cas  de  succèSi. 
Ken  n'aura  été  négligé  même  pour  obtenir  ce  résultat» 
€]Qi  doit  être  attribué  beaucoup  moins  à  un  ^enUment 
d'humanité  qu'à  l'idée  de  senrir  des  projets  d'amour- 
pro|Mre  ou  d'ambition.  Si,  au  contraire >  l'expérience 
n'a  pas  réussi ,  le  malheureux  qui  en  a  été  l'objet  ert 
abandonné  ;  il  meurt  loin  de  ses  parents  et  de  ses  amis. 
Aucun  de  ces  soins  qu'inspire  le  sentiment  de  fisuQQdlle 
n'adoucit  ses  derniers  moments,  et  dans  ces  ?astes 
saUes  d'hôpital,  dont  la  propreté  systématique  est 
glaciale  pour  le^corps  comme  pour  le  cœur,  rien  ne 
peut  remplacer  pour  lui  le  foyer  domestique ,  si  mo- 
deste qu'il  soit  d'ailleurs ,  qu'on  lui  a  fait  quitter  ^. 

Tels  sont  les  raisonnements  que  nous  entendons  faire 
et  reproduite  chaque  jour,  seulement,  hâtons-nous  de 
le  dire ,  par  des  gens  du  peuple  ignorants ,  ou  par  des 
philanthropes  de  bonne  foi  peutrêtre ,  mais  qui ,  malheu- 
rens^nent  imbus  de  fausses  théories,  n'ont  jamais 
cherché  à  se  rendre  compte  de  leur  exagération.  Or, 
s'ils  s'étaient  donné  la  peine  de  suivre,  comme  nous  en 
avons  chaque  jour  l'occasion ,  les  soins  touchants  et  la 
tendre  sollicitude  dont  les  malades  sont  l'objet  à  l'hô- 
pital, s'ils  avaient  ensuite  interrogé  ceux-là  même 
qui  n'y  étaient  entrés  qu'avec  la  plus  vive  répugnance , 
leur  langage  ne  tarderait  pas  à  changer ,  et  ils 
comprendraient  tous  les  services  que  cette  assistance 
hospitalière  tant  attaquée  rend  à  la  classe  souffirante, 
du  moment  oii  la  maladie  a  pris  un  caractère  de 
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gravité  qui  exige  un  alitement  complet.  Jusque-là, 
nooâ  ne  noud  le  dissimulons  pas ,  le  secours  à  domioilA 
doit  dtre  prMëré^  mais  à  la  condition^  toutefois,  quâ  Voa 
aura  préalablement  acquis  la  certitude  que  ce  secodri 
ne  sera  pss  détourné  de  sa  destination  au  pn^t  de 
l'iTrognerte  ou  des  habitudes  de  d^auche  qui  eiittent 
dans  certaines  fiaonilles.  Que  d'ex^ples  de  faits  sem^ 
btebles  nb  voit-on  pas  dans  la  pratique  t  qu'on  mtttrroge 
à  cet  égard  lés  bonues*sœttrs  dont  la  vie  entière 
s^éconle  en  présence  des  misères  de  l'humanité»  et 
elles  vous  répondront  que  ce  prélèfemént  ftdt  {lar  k 
fefflille  sur  le  seeours  destiné  au  malade  assisté ,  n'M 
pas  soUYéut  le  tttoi&s  triste  des  spectacles  dcmt  «Dm 
aient  à  gémir. 

Beaucoup  d^associations  privées ,  qui  s^  totte&t  à  h 
visite  et  au  soin  des  malades,  l'ont  si  bien  compris, 
que  dans  une  foule  de  circonstances  elles  aiment  miemt 
provoquer  à  leurs  frais  Vadmission  de  qui^OMms  de 
ces  malades  ^  l'hôpital ,  et  les  soustraire  âdnsi  aux  ëkl^ 
dépior2d)les  de  Vindififérencé  de  leurs  psrents. 

Mais  eu  dehors  de  ces  exemples ,  qui  sont  heu- 
reusement une  exception ,  combien  n'y  a-t-^il  pas  de 
feâiuilles ,  parmi  tes  phis  hotmétes  et  lés  plus  disposées 
à  se  Consacrer  àut  soins  de  ceux  de  leurs  membres 
atteints  par  la  maladie,  qui  sont  arrivées  aujourd'hui  k 
tecbnbaîlre  que  nulle  part  ces  derniers  ne  senfent 
mieux  soignés  qu'à  l'hôpital?  Aussi  considèrent^  «lies 
leur  admission ,  soit  gratuite ,  soit  payante ,  d)3tttS  oSB 
établissements ,  comme  une  véritable  faveur, 

Voyei  cet  mcàm  militaire  quii  hû  êmà%  avait 
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naguère  des  préjugés.  Il  se  souvient  avec  reconnais- 
sanee  des  soins  qai  lui  ont  été  donnés  à  Phôpital , 
pendant  qu'il  était  an  régiment ,  et  s'il  Timt  à  tomber 
flialade,  c'est  encore  à  l'hôpital  qu'il  réclame  avec 
instance  qu'on  le  conduise. 

Enfin,  toutes  les  autres  personnes  qui  mt  été 
aAnises  et  traitées  dans  ces  établissements  s'em-- 
pressent  égal^nent,  nous  en  avons  l'assurance,  de 
veçmsset  les  accusations  que  nous  avons  cru  devoir 
rapporter  ci-dessus  contre  le  régime  auquel  les  mabdes 
sont  soumis  de  la  part  de  médecins  dévoués,  et  des 
bonnes  religieuses  plus  spéciatonent  préposées  amt 
sains  que  leur  état  réclame. 

Omibien  encore ,  parmi  les  malheureux  que  les  excès 

de  la  débauche  ont  conduits  à  l'hôpital ,  n'm  estril  pas 

que  les  conseils  bienveillants  et  les  habitudes  de  douce 

diseiplme  qui  leur  étaient  imposées  sont  parvenus  à 

soQstraire  à  des  influences  aussi  funestes?  A  cet  égard , 

les  exônples  abondent ,  et  nous  n'hésitons  pas  à  pro^ 

^lam^  que  la  confiance  publique  tend  chaque  jour 

^  faire  justice  des  objections  ou  des  préjugés  qui 

^ébdoit  élevés  autrdois  contre  les  hôpitaux  ;  rafin ,  il 

^^est  personne  aiqourd'hui  qui  n'apprécie  les  services 

^oomenses  que  ces  établissements  90tA  appelés  à  rendre , 

îHXMeuIement  aux  classes  indigentes,  mais  ascore  à 

tons  ceux  qui ,  momentan^ent  éloignés  de  leurs  h- 

QiiDes ,  n'auraient  à  leur  disposition ,  en  cas  de  maladie, 

que  des  soins  mereenaires.  Aussi  n'estnll  pas  rare  de 

TQir  dans  la  pratique  rapplication  de  ces  paroles 

extraites  du  rapport  de  M.  le  baron  de  WsllefiMe  : 
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i  L'administration  hospitalière  a  fait  depuis  soixante- 
»  dix  ans  de  notables  progrès  p  surtout  en  ce  qui  con- 
»  cerne  le  bien-être  du  pauvre.  Sous  ce  rapport  rnône» 

>  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  aller  plus  loin  ;  car  h 
»  position  des  indigents  dans  nos  hôpitaux  est  tdle, 
»  qu'un  voyageur  qui  tomberait  malade  en  route  ferait 

>  beaucoup  mieux  de  se  faire  transporter  dans  un  de  ces 
«  établissements ,  en  remboursant  laidement  les  frais, 
»  que  de  se  faire  traiter  à  l'hôtel  où  il  s^ait  descendu.  > 

Honneur  donc  à  la  piété  des  fondateurs  qui  ont 
ménagé  à  toutes  les  souffrances  d'aussi  grandes  res- 
sources, mais  honneur  surtout  aux  saintes  fenunes, 
aux  dignes  soeurs  qui  sont  l'âme  de  ces  établissements 
et  qui  savent,  par  leur  inépuisable  charité,  entourer 
les  soins  qu'elles  y  prodiguent  de  tant  de  dévou^ofteot 
et  de  consolations  ! 

La  création  de  la  plupart  des  hôpitaux  ne  remonte 
pas  au-delà  des  premiers  siècles  du  christianisme ,  .car 
pour  fonder  ces  établissements  et  pour  les  desservir,  il 
(allait  le  concours  d'une  vertu  que  la  foi  chrétienne 
pouvait  seule  inspirer.  C'est  à  la  charité  qu'on  doit  ces 
fondations,  qui,  depuis  cette  époque,  se  sont  sans 
interruption  continuées  jusqu'à  nos  jours  '. 

Ce  fut  au  cinquième  siècle  que  l'on  vit  pour  la 
première  fois  des  places  réservées  aux  malades  dans 
l'intérieur  même  des  églises.  Peu  à  peu ,  l'on  comprit 
la  nécessité  d'élever  des  établissements  spéciaux ,  et  la 
piété  des  princes  ne  tarda  pas  à  prendre  l'initiative  de 
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Utiles  fondatioDS.  Telle  ftit  Torigine  des  premiers 

kApitaox  dont  la  France  fut  dotée ,  et  ce  fut  ainsi  que 

TBÊôt^Dieu  de  Lyon ,  le  premier  boitai  de  malades 

ooima  w  France ,  fat  élevé  par  le  roi  Childel)ert,  fib 

Ae  Qovis,  et  par  la  ireine  Bronehaut,  enfin  que  cdai 

de  Paris,  qui  sera  toujours  cité  comme  le  modèle  de  la 

disdpline  hospitalière,  fut  fondé  en  800  par  saint 

l^andry'. 

Chaitonagne  lui-même  attacha  son  nom  à  la  création 
d'étaUissements  du  même  genre.  On  cite ,  notamment, 
Thôpitalde  Saint-Vaast,  à  Arras,  qui,  construit  sous 
son  règne ,  brûlé  deux  fois  dans  le  cours  du  douzième 
aiéde ,  et  rebâti  par  l'évèque  Odon ,  existe  encore  de 
nos  jours. 

L'époque  des  croisades  fut  signalée  par  des  fonda- 
tions importantes ,  que  rendit  indispensable  la  position 
des  nombreuses  victimes  de  ces  guerres  lomtaines , 
i^ntrant  en  France ,  les  unes  épuisées  ou  mutilées  par 
l'eSét  de  leurs  blessures ,  les  autres  y  rapportant  et 
propageant  autour  d'elles  la  lèpre ,  ce  fléau  désastreux 
qui  couvrit  l'Europe  de  ses  ravages  pendant  tout  le 
moyen-âge.  Aussi  n'existait-il  pas  moins  de  deux  mille 
léproseries,  ladreries  ou  maladreries  dans  le  seul 
royaume  de  France ,  sous  le  règne  de  Louis  VIII  *. 


I  Jusqne-là  chaque  chrétien  exerçait  Thospitalité  eoTers  le  pauvre,  et  la 
maison  des  ministres  de  la  religion  était  un  asile  préparé  pour  tous  les 
fniree  de  soufflrance.  Plus  tard ,  un  logement  particulier  annexé  au  loge- 
ment des  évéques  fut  destiné  à  ce  pieux  usage,  et  lorsqu'on  élevait  un 
temple  à  Dieu ,  on  y  joignait  presque  toujours  Thabitation  des  pauvres ,  qui 
prit  le  nom  touchant  d'Féli(4tfeii,  comme  si  Dieu  lui-même  leur  oflMt 
l'hospitalité.  (DeHiLUH.) 

a  TiioiASSiïi ,  Patt.  I ,  Uh.  Il ,  e.  91. 
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Mms  ce  fiit  prmcipalemmt  sous  le  ràgns  4a,«iiit 
LouU  que  le  nombre  des  itabliesemeots  dMinte  an 
aottlagraieiit  des  paovres  et  des  malades  de  tous  geom 
ae  multiplia,  grâce  à  la  monificrace  da  pieu  mo- 
nade. La  plupart  de  ces  foudations  subsistent  euooie 
aujourd'hui ,  et  ou  cite  notamment  Thospice  des  Quinze- 
Vingts,  destiné  dans  l'origine  à  trois  cents  aTeo^^ 
pauvres  de  la  ville  de  Paris  ;  les  hôpitaux  de  Vemon» 
de  Pontoise ,  de  Gompiègne ,  et  tant  d'autres  étabtisse- 
ments  aussi  précieux,  aussi  utiles,  que  ses  snocesseurs 
se  firent  un  devoir  de  maintenir  et  de  développer. 

François  P',  Henri  lY,  Louis  XIII  et  Louis  in 
mgnalérent  leurs  règnes  par  des  fondations  qui  font 
honneur  également  à  leur  munificence  et  à  leur  esprit 
de  charité.  Il  suffit  de  citer  Thôpital  Saint-Louis ,  IHm 
des  phis  beaux  de  l'Europe,  et  les  hospices  de  la 
Pitié,  des  Incurables  et  de  la  Salpétriëre,  l'hôpital  des 
Enfants-Trouvés,  Bicétre,  les  Invalides,  etc. 

Des  libéralités  privées  assurèrent,  en  outre,  beau- 
coup d'autres  fondations  et  contribuèrent  à  compléter 
le  système  de  l'assistance  hospitalière ,  concurremment 
avec  les  couvents  et  les  monastères ,  qui ,  d'après  les 
statuts  de  leur  ordre,  recueillaient  déjà  les  pauvres» 
les  malades  ou  les  voyageurs  indigents. 

Toutes  ces  maisons  étaient  gouvernées ,  même  pour 
le  temporel ,  par  des  prêtres  et  des  diacres ,  sous  l'ins- 
pection de  l'évoque  ;  mais  les  clercs  qui  en  possédaient 
l'administration  profitèrent  du  relâchement  de  la  disci- 
pline pour  les  convertir  en  bén^ces  et  s'2q[>proprier 
leurs  revenus.  Ces  abus  engagèrent  le  concile  de  Vienne 
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àfiiire  défense  de  dmner  les  hôpitaia  à  ttU^  de  bé^ 
à  des  clercs  séculiers ,  et  à  ordonner  d'en  ùoaouXtH 
Vi^mmwlratkm  à  des  laîquasi  cpil  prêtetaieitt  Mnient 
«I  vaodnîtnl  tenn  eomptes  tous  les  «m.  Leeonoilaâi 
TM^f  M  poelériiaremeDt  les  ordonnasees  de  ModiM 
•I  de  Bb»  (1564) ,  eo&firmèrmt  cee  diq^tiiafc 
Lniii  XiV,  ea  mamtenint  le  mtoie  piîiicipe»  ùfiim 
mie  Momie  complète  par  ses  ordonnsdces  d'ao^^t  1608 
et  d^esmbre  1688»  qui  désignèrent  lee  fowtioDnaifM 
on  tetables  devant  iaire  partie  du bàrean  de  direetiçmt 
les  règles  à  suivre  pour  assurer  une  gestion  écoarâiifiiiê 
et  une  bonne  comptabilité.  Elles  plaoérent  enfia  lei 
hôpitaux  sous  la  tutdle  des  parlements. 

En  1764 ,  la  fortune  des  hôpitaux  év^Ua  l'attention 
du  gouvemanient  ;  il  voulut  connaître  exactement  kors 
vevmos  et  leurs  dépenses. 

En  1789/il  n'existait  plus  d'uniformité  dans  leur 
administration ,  et  les  représentants  des  M)is  ordres 
sê  U  disputaiQQt  ;  une  réforme  était  nécessaire.  La  loi 
du  16  octobre  1796  (16  vendémiaire  an  V)  PintfO- 
dulsdf  ;  Torganisation  administrative  actuelle  repose  sur 
see  dispositions ,  qui  attribuent  aux  administrations 
nmnieipales  la  surveillance  des  hospices  civils.  D'apféè 
l'ordonnance  du  31  octobre  18S1,  ces  administr*- 
ttons  soat  représentées  auprès  de  chaque  hoi^ice 
on  hôpital  par  des  commissions  gratuites ,  composées 
partout  de  cinq  membres  et  du  maire,  président^ 
né  de  ces  commissions.  Leur  nomination,  qui  était 
réservée  autrefois  au  chef  de  TÉtat,  appartient  aux 
préfets  depuis  le  décret  de  1 852  sur  la  décentralisa- 


tHn,  et  leur  reDoaveliement  a  liea  chaque  année  par 
oinquième. 

A  cet  égard,  il  n'est  pas  inutile  de  remarqmr  qne 
aj;  dans  le  mécanisme  de  l'oi|[anisatîon  kospitalidre» 
l'adkm  de  l'État  s'étend,  soit  à  la  nomtnation^déi 
administrateors ,  soit  an  choix  des  détentenrs  dta 
re?emis  et  des  économes,  si  elle  impose  des  règles 
foes  pour  la  bonne  gestion  des  propriétés  oo  des 
capitaux  qui  constituent  la  fondation ,  die  respecte 
toujours  la  volonté  des  bienfaiteurs  qui  l'ont  créée. 
Elle  laisse  ainsi  aux  hommes  de  dévouement ,  dont 
le  concours  gratuit  dirige  le  bon  emploi  d^  ressources, 
toute  latitude  pour  exercer  librement  leur  initiative. 

Ce  principe  a  été  consacré  de  nouveau  par  la  loi  du 
7  août  4851 ,  dont  l'art.  7  est  ainsi  conçu  : 

c  La  commission  administrative  est  chargée  de 
1  diriger  et  de  surveiller  le  service  intérieur  et  extérieur 
1  des  établissements  hospitaliers.  » 

Les  art.  8  et  9  l'autorisent  à  régler  par  ses  délibé* 
raticms  : 

Le  mode  d'administration  des  biens  et  revenus  ; 

Les  conditions  d^  baux  à  ferme  de  ces  biens, 
lorsque  leur  durée  n'excède  pas  dix-huit  ans  pour  les 
biens  ruraux  et  neuf  pour  les  autres  ; 

Le  mode  et  les  conditions  des  marchés  pour  four- 
nitures et  entretien  dont  la  durée  n'excède  pas  une 
année ,  les  travaux  de  toute  nature  dont  la  dépense  ne 
dépasse  pas  3,000  fr. 

Toute  délibération  sur  l'un  de  ces  objets  est  aé- 
cutoire  si ,  trente  jours  après  la  notification  officielle , 
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nale.  Celle*  ci  est  constamment  laoultatite,  pn^oaot 
sa  source  dans  les  libéralités  toujours  spontaaéea  dm 
donateurs;  a'il  en  était  autrement,  elle  présenterait 
tous  les  inconvénients  de  la  taxe  des  pauvresiiet 
ses  bien&its»  au  lieu  d'être  acceptés  avec  reconnaia* 
sance ,  ne  seraient  plus  considérés  que  comme  l'acquit 
d'une  dette  obligataire.  C'est  ce  qui  arrifa,  du  reste^ 
lorsqu'on  vertu  de  la  loi  de  messidor  an  II,  l'État» 
s'étant  emparé  des  biens  des  hospices,  crut  qu'il  lui 
serait  possible  de  se  substituer  à  la  charité  privée 
désormais  interdite,  et  d'assurer  ainsi  une  distribution 
de  secours  plus  efficace  et  plus  régulière.  Les  faits 
démontrèrent  bientôt  que  ce  nouveau  système  n'était 
lui-même  qu'une  utopie  ;  et  après  deux  années  d'essais, 
heureusement  trè&-restreints,  on  s'empressa  de  réparer 
en  l'an  V,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  une  erreur  qui 
provoquait  à  une  espèce  de  mendicité  officielle ,  pour 
plonger  ensuite  dans  une  afiEireuse  détresse  ceux  que  de 
faBtumse$  promesses  avaient  attirés  '• 

Napoléon,  qui  comprenait  toutes  les  grandes  dioses» 
fit  disparaître  les  traces  de  cette  perturbation  fatale.  En 
faisant  revivre  le  respect  des  fondations  pieuses ,  et  ea 
rétablissant  les  congrégations  hospitalières ,  il  retrouva 
les  deux  plus  précieux  éléments  de  la  véritable  assis* 
tance  :  la  générosité  particulière  et  le  dévouement  que  la 
reUgion  inspire  \  Aussi,  ce  système  a  porté  ses  fruits; 
et  alors  qu'en  1791 ,  le  comité  de  mendicité  signalait 
1,155  hôpitaux  recueillant  105,000  malades  ^  vieil-^ 

I  M.  de  MiLUR.  —  »  lém. 
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»  pedi  noir  lien  que  mir  Vzfis  conforaiB  da  aiail 
»  nmoieipal.  »  (Art.  10.) 

Les  représentants  de  la  commune  intervMmait,  m 
le  TOH»  dans  des  drconitances  détaminéas;  et  cette 
mtervention  est  mie  giraotie  que  la  loi  a  voulu  doimer» 
non-seulement  aux  fondateurs  qui  ont  ainsi  la  certitude 
que  leurs  intentions  ne  seront  jamais  méconnues  »  mais 
encore  à  cette  partie  de  la  population  indigente  qui  est 
appelée  à  profiter  des  secours  qu'une  sage  prévoyance 
lui  a  ménagés.  Dans  de  telles  conditions»  Tassistance 
ho^italière  ne  cesse  jamais  d'être  l'expression  da 
la  charité  privée.  A  part  de  rares  exceptions  pour  les 
établissements  appartenant  à  l'État ,  et  qu'il  a  dft  se 
fée^rer  le  droit  d'administrer,  tels  que  l'hospice  des 
aliénés  de  Gharenton,  les  Quinze- Vingts ,  les  Sourds** 
Muets  t  les  Jeunes-Aveugles  et  l'hospice  du  Hont-Qenéve 
qui  est  une  imitation  d6  criui  du  mont  Saint*Beniaid> 
partout  la  direction  des  hospices  et  des  hâpitaux  est 
confiée  à  des  administrateurs  choisis  dans  la  localité, 
et  qui  représentent  constamment  la  pensée  de  leurs 
fondateurs. 

Ce  principe  est  tellement  reconnu  et  observé ,  que 
ceux  de  nos  rois  dont  la  munificence  a  fondé  à  titre 
privé  des  établissements  hospitaliers ,  n'ont  fait  aucune 
réserve  à  leur  profit  dans  l'administration  des  biens 
abandonnés ,  afin  d'assurer  le  service  de  la  fondation. 
Ces  biens  n'ont  jamais  cessé ,  d'ailleurs ,  d'être  {dacés 
sous  le  régime  commun  aux  autres  établissements. 
Aussi,  l'assistance  ne  perd «t- elle  jamais  le  caractère 
de  liberté  qui  est  l'essence  de  notre  charité  natio- 
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nale.  Cdl6*d  est  coûstamment  laoultative,  preûaot 
sa  source  dans  les  libéralités  toujours  spontanéea  dm 
donateurs;  s'il  en  était  autrement,  elle  présenterait 
tous  les  inconvénients  de  la  taxe  des  pauvres  »  :et 
ses  bienfaits»  au  lieu  d'être  acceptés  avec  reconnaia-* 
sauce ,  ne  seraient  plus  considérés  que  cooune  l'acquit 
d'une  dette  obligatoire.  C'est  ce  qui  arriva,  du  resta» 
lorsqu'en  vertu  de  la  loi  de  messidor  an  II,  l'État» 
s'étant  emparé  des  biens  des  ho^ices,  crut  qu'il  lui 
s^t  possible  de  se  substituer  à  la  charité  privée 
désonnais  interdite ,  et  d'assurer  ainsi  une  distribution 
de  secours  plus  efficace  et  plus  régulière.  Les  faits 
démontrèrent  bientôt  que  ce  nouveau  système  n'était 
hunnëme  qu'une  utopie  ;  et  après  deux  années  d'essais, 
heureusement  trè&-restreints,  on  s'empressa  de  réparer 
en  l'an  V,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  une  erreur  qui 
provoquait  à  une  espèce  de  mendicité  officielle ,  pour 
plonger  ensuite  dans  une  affreuse  détresse  ceux  que  de 
fasttseum  promesses  avaient  attirés  '. 

Napoléon,  qui  comprenait  toutes  les  grandes  choses» 
fit  diq)araitre  les  traces  de  cette  perturbation  fatale.  En 
iiaûsant  revivre  le  respect  des  fondations  pieuses ,  et  ea 
rétablissant  les  congrégations  hospitalières ,  il  retrouva 
les  deux  plus  précieux  éléments  de  la  véritable  assis* 
tance  :  la  générosité  particulière  et  le  dévouement  que  U 
religion  iiispire  \  Aussi,  ce  système  a  porté  ses  fruit&;> 
et  alors  qu'en  1791 ,  le  comité  de  mendicité  signalait 
i,155  hôpitaux  recueillant  105,000  malades  ei  vieil*^ 

1  M.  de  UtLvn,  —  %  tém. 
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lards,  I927O  établissements  existants  en  1847  rece- 
vaient 155,000  indigents,  beancoup  mieux  soignés 
qu'à  cette  première  époque.  Enfin,  le  plus  hA  éloge  à 
&ire  du  régime  auquel  sont  soumis  aujourd'hui  les 
établissements  hospitaliers,  consiste  à  n^peler  que 
depuis  vingt  années,  la  charité  privée,  rassurée  dé- 
sormais sur  l'avenir  de  ses  fondations,  n'a  pas  légué 
moins  de  soixante-quinze  millions  aux  hôpitaux  ou  aux 
hospices  ;  chaque  jour  on  voit  encore  grossir  ce  chiffre, 
tant  il  est  vrai ,  et  nous  le  répétons ,  que  le  bien  qui 
se  fait  en  France ,  dérive  exclusivement  de  la  charité , 
et  qu'il  n'y  a  d'autre  assistance  que  celle  dont  elle  s'est 
constamment  chargée  de  prendre  l'initiative. 

L'État  intervient  seulement  pour  diriger  son  action , 
suivant  des  règles  générales  d'administration  et  de 
comptabilité,  ou  pour  compléter  par  des  subven- 
tions, dans  certains  cas,  les  ressources  qui  ne 
seraient  pas  en  rapport  avec  les  besoins.  Mais  il  évite 
scrupuleusement  de  s'immiscer  dans  la  répartition  des 
secours.  C'est  aux  administrateurs  des  étahUssements 
hospitaliers  qu'est  réservé  le  soin  d'agir  dans  ce  sens, 
comme  mandataires  permanents  des  donateurs  ou  des 
fondateurs,  et  d'assurer,  en  cette  qualité,  l'exécution 
scrupuleuse  de  leurs  volontés.  Tel  est,  nous  le  répétons, 
le  caractère  essentiel  de  notre  assistance  hospitalière  ; 
et  l'emploi  toujours  si  régulier,  si  intelligent  des 
ressources  créées  par  la  charité ,  n'a  pas  peu  contribué 
à  développer  ses  inspirations. 

De  quel  respect  d'ailleurs  n'est  pas  entourée ,  dans 
chacun  de  nos  établissements,  la  mémoire  de  tous  leurs 
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bienfaiteurs?  Leurs  portraits  sont  Tomement  des  salles 

de  radminlstration  ;  un  écriteau,  placé  au-dessous, 

rappelle  leurs  libéralités  ;  leurs  noms  sont  gravés  sur  le 

marbre  dans  Fintérieur  des  chapelles.  Lorsqu'un  lit  a 

été  spécialement  fondé  par  Teffet  d'une  donation  ou 

d'un  testament»  il  est  surmonté  d'une  mention  ainsi 

conçue  :  t  Lit  fondé  par  M....,  bienfaiteur  de  Véta* 

>  blissetnent.  >   Enfin»  rien  n'est  négligé  pour  que 

le  souvenir  de  ceux  qui  ont  concouru  à  ces  fondations 

pjeuses  soit  constamment  présent  à  la  pensée  des 

malades  ou  des  visiteurs ,  et  pour  que  le  caractère  de 

l'institution  ressorte  lui-même  de  cet  hommage  de 

recpnnaissance  rendu  à  ses  fondateurs. 

Quelque  nombreuses  qu'aient  été  ces  libéralités , 
tontes  les  communes  importantes,  c'est-à-dire  tous 
les  chefs-lieux  de  canton,  et  même  certains  chefs- 
lieux  d'arrondissement ,  ne  sont  pas  encore  en  posses- 
sion  d'un  hôpital  ou  d'un  hospice;  car,  d'après  la 
statistique  officielle,  sur  les  1,270  établissements  de 
ce  genre  existant  en  France,  1,097  chefs -lieux  de 
canton  seuls  en  sont  pourvus  et  14  arrondissements 
en  manquent,  soit  dans  leurs  chefs-lieux,  soit  dans 
les  communes  rurales  qui  les  composent.  Ces  chiffres 
résument  l'expression  des  besoins  auxquels  il  reste  à 
satisfaire  aujourd'hui ,  et  ils  nous  autorisent  à  regret- 
ter que  les  dons  immenses  qui  ont  été  faits  depuis 
cinquante  années  n'aient  pas  été  employés,  plutôt  à 
fonder  de  nouveaux  établissements  qu'à  augmenter  les 
ressources  de  ceux  qui  existaient  déjà.  Mais  c'est  au 
temps  et  à  la  charité  qu'il  appartient  de  combler  cette 
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laènna.  Un  hospice  ne  s'improvise  pas  ;  sa  création  ne 
poQt  résulter  que  d'un  concours  de  circonstances  qui 
se  produisent  seulement  à  des  intervalles  éloignés;  la 
charité  les  feit  naître ,  la  charité  les  développe ,  et  Toii 
peut  se  reposer  avec  confiance  sur  les  gén&^euses 
impulsions  de  cette  vertu  chrétienne ,  dont  la  puissance 
sait  inspirer  à  chaque  siècle  tant  de  pieuses  créations 
qui  l'honorent.  Pour  devancer  ce  moment,  cm  avait 
proposé  >  il  y  a  quelques  années ,  d'établir  des  hospices 
dms  tous  les  che&-lieux  de  canton  qui  en  étaient  privés, 
et  de  faire  jouhr  ^insi  des  populations,  aujourd'hui 
privées  de  ce  genre  de  secours,  de  tous  les  avantages 
que  tant  d'autres  possèdent  largement.  Mais,  en 
supposant  que  l'État  eût  fait  les  frais  de  ces  créations , 
qui  ne  se  seraient  pas  élevés  à  moins  de  60  millions, 
et  dont  l'entretien  aurait  entrsdné  une  dépense  annuelle 
au  moins  équivalente,  c'eût  été  peut-être  enlever  à 
l'assistance  hospitalière  le  caractère  tout  particulier 
que  lui  assure  l'initiative  de  la  charité  privée;  c'eût 
été  entrer  dans  une  voie  déjà  condamnée  par  Tapé- 
rience,  créer,  enfin,  une  assistance  obligatoire  et  se 
mettre  en  opposition  avec  tous  les  principes  qui  ont 
hi%  jusqu'à  ce  jour  la  force  de  notre  charité  nationale. 
Ce  projet  ne  reçut  aucune  suite. 

Fallait -il  cependant  rester  inactif  et  ne  pas  se 
préoccuper  du  sort  des  indigents,  que  leur  réâdence 
éloignée  d'un  hospice  exposait  le  plus  souvent  à 
manquer  des  soins  spéciaux  qui  ne  peuvent,  pour 
certaines  maladies,  être  donnés  que  dans  ces  éta« 
Uissements?  Cette  situation  présentait  une  lacmie. 
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à  laquelle  la  loi  du  7  avril  1851  s'est  chargée  da 

pourvoir. 
L'art.  3  dispose,  à  cet  égard,  que  c  les  malades 
et  incwrableê  indigents  des  communes  privées  d'éta^ 
bUssements  hospitaliers  peuvent  être  admis  aux 
hospices  et  hôpitaux  du  département  désignés  par 
iè  conseil  général,  sur  la  proposition  do  préfet^ 
suivant  un  prix  de  journée  fixé  par  le  préfet,  d'accord 
ateo  la  commission  des  hospices  et  hôpitaux. 
»  Aat.  4.  -»»  Les  communes  qui  voudraient  profiter 
du  bén^ce  de  Fart.  3 ,  supporteront  la  d^^ene 
nécessaire  pour  le  trait^oaent  de  leurs  malades  ou 
incurables. 

»  Toutefois  le  département,  dans  les  cas  et  les  pitv 
portions  déterminées  par  le  conseil  général ,  pourra 
venir  en  aide  aux  conmiunes  d(mt  les  ressources 
sont  insuffisantes. 

•  Dans  le  cas  où  les  revenus  d'un  hospice  ou  d'un 
hôpital  le  permettraient,  les  commissions  admmîs- 
tratives  sont  autorisées  à  admettre  dans  les  lits 
vacants  les  malades  ou  incurables  des  communes , 
sans  exiger  dfelles  le  prix  fixé  par  Tart.  3. 

>  Art.  5.  —  L'administration  des  hospices  et 
hôpitaux  peut  toujours  exercer  son  recours ,  s'il  y  a 
lieu,  contre  les  membres  de  la  famille  du  malade^ 
dtt  vieillard  ou  de  l'incurable  désigné  par  les  art.  205 
et  206  du  Code  civil. 

>  Les  communes  auxquelles  s'appliquent  les  art.  3 
et  4  de  la  présente  loi  jouissent  des  mêmes  droits.  # 
Ces  4îiq^ti0Bs>  on  le  voit,  oinjMt  ^ésenaais^ 
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accès  focile  dans  les  hôpitaux  aux.  habitants  des  cam- 
pagnes ,  et  nous  devons  reconnaître  que ,  depuis  teur 
mise  en  vigueur,  dles  ont  produit  les  meilleurs  effets. 
Les  conseils  généraux  se  sont  pleinement  associés  à  la 
pensée  du  législateur,  et  leurs  subventions  vimnent, 
dans  chaque  département ,  ajouter  à  l'insuffisance  des 
ressources  communales.  Du  reste,  Tadmissicm  étant 
toujours  iacoltative  et  restant  subordonnée,  suivant 
l'état  d'indigence,  à  l'autorisation  délivrée  par  le 
préfet,  l'assistance  conserve  ainsi  le  caractère  de 
spontanéité  qui  lui  est  propre,  et,  dans  aucun  cas, 
elle  n'est  considérée  comme  un  droit  par  celui  qui  en 
profite.  Le  concours  de  la  famille  dans  le  pay^nênt 
de  la  dépense  est  réclamé,  lorsque  ses  ressoturces 
sont  reconnues  suffisantes  ;  cette  di^)osition  est  émi<- 
nemment  juste  et  morale  :  d'une  part ,  elle  associe 
les  parents  au  soulagement  que  la  loi  naturelle  leur 
impose  le  devoir  de  procurer  aux  membres  de  leur 
famille ,  et  de  l'autre ,  elle  a  pour  effat  de  réserver 
aux  pauvres  en  faveur  desquels  la  Ubéralité  a  été  faite 
le  bénéfice  des  ressources ,  qui  ne  doivent  jamais  être 
détournées  du  but  originah^e  de  la  fondation.  Si  les 
familles  ne  peuvent  participer  à  cette  dépaaâe,  la 
commune  y  pourvoit  dans  une  proportion  déterminée , 
et  la  subvention  du  département  achève  de  la  couvrir. 
Du  reste,  à  l'honneur  de  la  plupart  des  hospices,  nous 
devons  proclamer  hautement  qu'ils  ont  généralement 
fiacilité  l'exécution  de  la  loi ,  en  consentant  des  tarifs 
aussi  modérés  que  possible.  C'était  le  sexù  moyen  de 
rendre  les  admissions  plus  nond}reuse6t  d'initier  ainsi 
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Mais ,  k  àèbxA  d'établissements  spéciaux  deMmés  à  ]m 
séquofraition  et  au  traitement  de  ces  malhedreDX,  Vtsfh 
jptîcatâoa  des  mesores  ci-dessus  rappelées  reilcmlrÉfl 
dans  la  pratique  des  difficultés  sérieuses.  t/Mfphm 
hospice  refusait  de  les  recevoir,  et  ce  cas  èlaàt  Icf  plM 
fréquent  9  par  suite  de  Fimpossibilité  matérielle  Oft  il  M 
troQTait  d'isoler  et  de  traiter  conveDabiemenf  le  pacivM 
atiéné,  08  n'avait  alors  d'autre  ressoifrce  qnfi  de 
reqoèrir  sa  séquestration  dans  une  prison  ou  daas  ttt 
antre  local  équivalent ,  dont  le  régime  et  les  coftditlm» 
tendaient  plutôt  à  aggraver  qu'à  atténuer  son  éfat^ 
car,  ce  <fo'il  faut  aux  aliénés,  c'est  de  t'espace,  de* 
l'air  y  de  la  distractiop,  au  besoin  du  travail,  rat 
bassement  particulier ,  suivant  la  nature  de  leur  affiM-^ 
tion  oa  de  leur  manie ,  et  il  est  dès4ors  facile  de  M 
convaincre  que  les  dispositions  intérieures  d^un  hôpital 
ou  d'un  hospice  ordinaire ,  pas  plus  que  cdies  d'une 
maison  de  correction  on  d'une  prison,  ne  peuvent 
présenter  la  réunion  de  ces  conditions  essentielles. 
D'ailleurs,  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs  et  de  notre 
législatioo ,  on  ne  pouvait  tolérer  plus  long-temps  que 
des  malheureux ,  déjà  si  cruellement  déshérités  par  la 
nature,  fussent  assimilés  aux  criminels.  La  loi  devait, 
dans  sa  soiticitude,  proscrire  à  jamais  cette  confusion , 
et  ordonner  en  leur  faveur  l'ouverture  d'asiles ,  où  ils 
pussent  recevoir  tous  les  soins  qu'ils  réclamaient. 

La  loi  du  30  juin  1838  est  venue  comWer  une 
véritable  lacune,  en  conciliant  le  respect  qui  est  dû 
à  la  liberté  individuelle  et  les  garanties  que  réclame 
la  sûreté  publique  avec  les  égards  et  les  soins  aux- 
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aux  secours  ou  être  admis  à  l'hôpital  qu'autant  qu'il 
avait  acquis  un  domicile  spécial  défini  par  la  loi, 
et  qu'il  était  inscrit  sur  les  r^istres  de  l'indigence. 
Non-seulement  un  pareil  état  de  choses  était  contraire 
à  la  loi  du  14  vendémiaire  an  II,  dont  les  termes  sont 
aànsi  conçus  :  «  Tout  malade  domicilié  de  àm%  ou 
9  non  qui  sera  sans  ressources  doit  être  secoara  dam 
•  son  domicile  de  fait  ou  dans  l'hôpital  le  plus  vaism  » 
(Art,  i  8)  ;  mais  encore  il  était  injuste  et  inhumain 
de  se  retrancher  derrière  l'exécution  de  certainet 
\  formalités  pour  justifier  l'abandon  d'un  malh«ireiix, 
'  dont  les  souffrances  ne  trouvaient  pas  grâce  devant  la 
\  lettre  rigoureuse  des  conditions  d'admission  impoaéei 
par  certains  hôpitaux.  Le  légidateur  n'a  pas  voulu  que 
le  pauvre  sans  parents»  sans  famille,  que  l'onvrifr 
indigent  fussent  privés  de  secours  pendant  leur  ma^ 
lldie;  il  s'est  souvenu  que  dans  les  traips  de  foi  qui 
virent  naître  Jes  premiers  établiasemens  hospitaliers^ 
c'était  à  l'étranger  que  Ton  voulait  veqir  en  aide  en  hiî 
(Wvrant  un  asile ,  hospitiwm. 

L'assistance  publique  ne  pou^t  être  astranta  de 
WA  jours  à  des  r^^  plus  étroites,  ^  c'était  conserver 
une  trace  de  la  générosité  de  nos  pères  que  de  donner 
à  leurs  biens ,  dont  nos  établissements  hospitaliera  ont 
hérité,  une  destination  qui  se  rapproch&t  ée  leurs 
pteusw  prisées.  Il  ne  fallait  pas  qu'il  fût  dit  que  sur  la 
terre  de  France  on  demandait  à  l'entrée  d'un  hôpital, 
non  plus  les  plaies  et  les  douleurs,  mais  le  pasBqx)rt 
du  malheureux. 

yart.  1''  de  la  loi  du  7  août  1851  porte  :  «  Lors** 
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>  qu'un  individu  prité  de  ressouroes  tombe  maladt 
»  dans  nae  camiaune,  aucuDe  couditiou  de  dcmûoile 
»  m  peat  être  e»gàe  pour  sou  admismQ  dans  rbOpltal 
•  existant  dans  la  commune.  > 

Les  détails  qui  précèdent  s'appliquent  spéciale- 
Bient  aux  admissions  dans  les  hipitmix»  car  dam 
le  langage  médical,  on  distingue  ceux-ci  des  hotfiicm 
piopramrat  dits,  bien  que  ces  deux  mots  aient  ¥k 
long-tempe  synonjrmes. 

Aiyonrd'hui  >  les  hApitaux  sont  plus  particuliéreiiflttt 
les  étaUissemwts  destinés  à  recevoir  les  malades  ob 
les  blesséSs  tandis  que  les  hùSfkeB  servent  d'asile  ttOf' 
TieîUards,  aux  entants  ou  aux  incurahlee  incapables  db 
pourvoir  à  leur  existence.  Celui  qui  est  admis  dans  un 
hôpital  n'y  peut  rester  que  ji^squ'à  sa  guteison;  ai 
son  mal  est  reconnu  incurable,  il  doit  céder  sa  ptaet. 
à  un  antre.  Ceux  qui  sont  reçus  dans  les  hospîoeajr 
sont  gardés  jusqu'à  leur  mort  Gq)endant|  il  y  a  dÉi 
instîtcrtiQns  ayant  le  double  caractère  d'hôpitaux  et 
d'hoi^pîcQB,  e'est*àrdire  qui  admettait  indistinctement 
les  malades  ou  les  infirmes.  Dans  ce  cas,  ils  prraneni; 
le  vam.  ^képUmm  généroMx.  Autant  la  nécessité  dea 
bôpitagx  a  été  reconnue»  autant  il  est  iadkyeisaMa 
qne  des  étaUissemwts  spéciaux  soient  ottvarts  an 
iifirvM,  MX  incuraUes  et  à- tous  les  malades  d6ce^É 
catégorie  dont  l'état  s'aggraverait  faute  de  secours*  To» . 
tefois»  dans  ces  derniers  temps  surtout,  des  otii^ictkms 
sérieuses  se  sont  élevée»  contret  les  hospiices  consaciéft^ 
anx  vîemwte.  Qn  pvétwd  92e  la  perspective  j^i-iis 
ofipittt  à  ^r\m»  if^yiàm  ^étre  d(âlffiâ^  d«.  tnttle 
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l'atelier,  qui ,  pour  l'ouvrier»  soot  le  yrai  chmi^ 
d'honneur,  le  renvoient  bien  souvent  malade  oq 
mutilé  ;  l'hospice  le  reçoit  à  l'égal  du  scddat,  et  k 
caisse  de  secours  mutuels  l'aide  nuMnentanémml  à 
soutenir  sa  famille.  Mais  quand  il  sort  de  l'ho^îcts 
assez  rétabli  pour  ne  plus  y  rester,  trop  faible  cepeib 
dant  pour  reprendre  son  travail ,  il  traîne  sa  coom* 
lescence  dans  la  misère  ;  ou  bien  m^ne ,  s'il  en  sort 
mutilé ,  pas  assez  vieux  pour  avoir  conquis  par  ses 
économies  une  pension  suffisante  sur  la  caisse  de  la 
vieillesse ,  impuissant  c^endant  désormais  pour  tout 
travail  qui  suf&se  à  le  nourrir,  il  reste  condanmé  an 
plus  affi^eux  dénuement  ^  » 
Frappé  des  inconvénients  résultant  de  cet  abandon  » 
l'Empereur,  dont  la  sollicitude  infatigaUe  s'attache  à 
poursuivre  et  à  fonder  toutes  les  institutions  capaUes 
d'améliorer  le  sort  de  la  classe  laborieuse,  a  voub 
attacher  son  nom  à  la  création  d'un  a^le  où  l'ouvrier 
pût ,  c  soit  définitivement  prendre  une  retraite  accordée 
9  à  une  grave  blessure ,  à  la  perte  d'un  membre.  Mit 
»  en  passant ,  recouvrer  toutes  ses  forces  pour  mieux 
»  rentrer  ensuite  dans  sa  vie  de  travail  \  » 

Mais  le  principal  obstacle  que  présentait  Torgani- 
sation  de  cette  œuvre ,  était ,  comme  pour  toutes  les 
fondations  de  bienfaisance ,  la  question  financière.  On 
avait  d'abord  songé  à  mettre  cette  nouvelle  instituticm, 
comme  celle  des  invalides  de  la  guerre,  à  la  charge  du 
trésor.  Cette  combinaison  n'eût  pas  été  possible.  D'un 
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»  des  revenus  attribués  aux  ho^ices,  mais,  sentemeet 
•  jusqu'à  c(mcurrence  d'un  cinquième ,  en  secûora  à 
»  domcile  aamiels,  en  iaveur  des  vieillards  ou  infirmes 
».  plaeés  dans  leurs  familles.  > 

Saqs  doute,  la  pension  accordée,  m  pareil  cas» 
enpniBte  à  l'assistance  à  domicile  tous  les  avantages 
que  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  signala  ;  elle  a 
pour  effet  de  ne  pas  briser  les  liens  de  famille  et 
d'halntoer,  au  contraire,  les  enfants  aux  égards  respec- 
tueux que  réclamât  l'âge  ou  les  infirmités  de  leurs 
parents. 

Nous  iavons  obtenu  nous-mtaie  les  meilleurs  résul- 
tats de  r^plication  des  di^)ositions  qui  précèdent , 
et  beaucoup  de  conseils  généraux  l'ont  facilitée  en 
ouvrant  à  leur  budget  des  crédits  spéciaux  destinés 
à  favoriser  surtout  le  placement  des  vieillards  à  la 
campagne;  car,  s'il  est  des  indigents  qui  préfèrent 
le  s^our  d'un  hospice  au  séjour  de  la  campagne» 
il  en  est  d'autres  à  qui  la  vie  des  chan^»  convient 
mieux.  Et  il  faut  bien  reconnsutre  qu'il  en  doit  être 
airni;  de  même,  en  effet,  que  la  campagne  est  un 
exil  pour  les  indigents  dont  l'existence  s'est  écoulée 
dans  les  villes ,  de  même  pour  l'indigent  des  campa- 
gnes» c'est  l'hospice  qui  est  le  lieu  d'exil,  et  l'air 
salubre  des  champs  qui  est  le  principe  de  sa  vie. 
Enfin,  tout  en  consultant  quelquefois  le  goût  de  ces 
malheureux,  on  doit  tenir  compte  à  l'assistance  des 
moyens  dont  elle  dispose,  et  ne  pas  perdre  de  vue 
que  si  la  charité  a  quelquefois  des  ressources  suflB- 
santes  pour  opérer  un  placement  à  la  campagne ,  elle 
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••\piiit  pas  tOQJonrB  payer  le  prix  d'un  Ut  dui  m 

Intpîee'. 

Quels  ((M  soient  ees  atantages,  on  nt  awAit 
nier  cependant  les  services  immenses  qne  les  iMSi^ees 
imdent)  soit  aux  vieillards  et  aux  infirmes  i  soit 
■Ime  à  leurs  familles.  Admetto»!  que  les  seeoin 
à  demicile  soient  accordés ,  dans  les  conditions*  qui 
IRéeèdent»  à  un  vieillard  méritant  à  tous  égards»  et 
d«M  les  parents  se  montrent  disposés  à  profiter  de 
It  feveur  dont  il  est  Tobjet  pour  Tentonref  4e  prft- 
venances  d'autant  plus  assidues;  rien  de  mirai. 
TÉnto  la  force  des  arguments  invoqués  k  Tappui  des 
seMurs  à  domicile  subsiste,  et  Ton  ne  saurait  trop 
applaudir  à  leur  continuation  ;  mais  si  à  la  ftdblesse  de 
l'Ige,  qui  empêche  le  vieillard  Ae  prendre  part  aut 
moindres  travaux ,  viennent  se  joindre  des  infirmités 
qel  exigent  des  pansements  fréquents  ou  même  quel* 
cpie^-uns  de  ces  soins  qui  rapprochent  le  vieillard  de 
IVnfant,  nous  le  demandons  alors,  combien  y  a*^t-il 
à»  familles  qui  puissent  y  suffire  ou  auxquelles  II 
sbH  permis  de  les  confier  à  des  tiers  moyenilant  un 
salaire?  L'asile  que  donne  l'hospice  est  atofs  un 
véritable  bienfait  pour  tous.  On  y  fera  entrer  le  vieux 
pSre,  non  pour  s'en  débarrasser,  mais  afin  qu'il  soit 
mieux  soigné.  Peut-on  dire,  en  effets  que  ce  placeifient 
dolte  briser  tous  les  liens  de  famille  et  d'affection  ? 
est-ce  que  les  portes  de  l'hospice  ne  sont  pas  ouvertes 
aÉx  parents?  est-ce  que  ceux-Kîi  n'en  profitent  pas  pour 

t  M.  MARTl?r  O'OlZT. 


^'une  séparation  que  la  raison  craunândiiti  al  ^$m^ 
amw  par  eax-mâmei  de  la  mtiltipUcitè  dei  «oins 
prodigués  dms  l'hospice  et  qu'ils  auraient  été  impuie* 
dints  à  donner? 

Ces  eiemples  sont  fréquents  et  foonàisseiit  «m 
liponse  pérraiptoire  aux  arguments  invoqués  en  &? eor 
du  système  absblu  de  l'assistance  à  domicile.  D'un 
autre  eélé  »  ne  se  soutient-on  pas  encore  des  abus  ott 
des  inconvénients  que  cdleK^i  peut  présenter^  et  n'esMl 
pas  à  craindre  que  la  pension  destinée  au  Vieillard  lui 
profite  beaucoup  moins  qu'aux  autres  membres  de  la 
ftmiUe  T  En  s'emparant  de  cette  soname  pour  acheta 
des  vêtements  et  des  meubles  qui  ne  seront  pas  destinés 
à  son  usage  5  on  ne  manquera  pas  de  justifier  Oe  détour- 
nement ,  on  le  considérera  comme  la  représentation  du 
pain  qu^on  donne  au  pauvre  infirme  ^  et  tout  ce  qui 
pourrait,  nous  ne  disons  pas  augmenter  son  bien-être ^ 
Aais  seulement  adoucir  son  sort  5  lui  sera  constamment 
refhséi  En  pareil  cas ,  l'assistance  à  domicile  fkvof ise 
une  honteuse  spéculation  »  et  l'on  ne  doit  pas  hésiter  à 
la  rmiplacer  par  l'admission  à  l'hospice^ 

Quabt  àui  imputations  dirigées  contre  les  inconvé- 
nients du  mélange  et  du  contact ,  dans  l'intérieur  de 
ces  établissements,  d'individus  d'origine,  de  moeurs  et 
dé  Caractères  si  divers,  nous  reconnaiss(ms  qu'elles  ont 
pu  souvent  avoir  leur  raison  d'être ,  mais  elles  dispa^ 
raissent,  hâtons-nous  de  le  dire,  autant  sous  l'influence 
du  régime  de  douce  surveillance  exercée  sur  ce  person- 
nel, que  par  l'effet  des  conseils  affectueux  des  sœurs, 
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des  eDCOuragements  de  l'aumâoier  et  de  Factîan  per- 
suasive de  soD  langage. 

D'ailleors»  dans  les  hospices  d'incurables,  il  doit 
exister  un  rëglenient  qui  détermine ,  non-seulonent  les 
conditions  de  l'admission ,  mais  encore  la  disdpUne  à 
obeenrer,  et  qui  prévoie,  au  besoin,  le  cas  ou  Téveit'- 
tualité  d'un  renvoi  pour  cause  d'inconduite.  Il  mStt 
d'un  seul  exemple  de  ce  genre  pour  ramener  tons  les 
mmibres  de  cette  population  hospitalière  au  sentimeai 
de  ses  devoirs  et  des  convenances.  Nous  en  avons  ikk» 
même  fiait  l'expérience. 

En  résumé,  si,  dans  certaines  circonstances,  la 
distribution  des  secours  à  domicile  doit  être  préférée  à 
l'assistance  hospitalière ,  il  faut  rec(Hinaitre  que  c^e- 
ci  présente  également  des  avantages  aussi  certains  et 
aussi  appréciables.  Aucune  règle  fixe  ne  nous  s^uMb 
donc  pouvoir  être  posée  à  cet  égard  ;  c'est  à  l'intelli- 
gence et  au  discernement  des  commissions  administra- 
tives qu'il  doit  être  exclusivement  réservé  de  décider 
entre  l'un  et  l'autre  de  ces  modes  d'assistance. 
Pourvu  que  le  secours  arrive  opportunément,  peu 
importent  les  moyens  employés  pour  le  faire  parvenir 
ou  pour  le  procurer  à  celui  qui  souffire.  Qu'une  misère 
soit  signalée  et  que  tout  aussitôt  elle  soit  soulagée, 
voilà  le  point  essentiel  ;  c'est  ce  qui  arrive  aujourd'hui. 

Dans  quelques  hôpitaux,  les  administrations  refu- 
saient de  faire  traiter  toutes  les  maladies,  c  Dans  lA 
>  hôpital,  suivant  M.  de  Watteville,  on  ne  veut  pas 
»  soigner  les^sypliilitiques;  dans  un  autre,  les  teigneux 
»  et  les  psoriques  ;  dans  un  troisième ,  on  n'admet 
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^  pas  les  femmes  en  couches  ;  ici  on  reçoH  les  femmes 
3  mariées»  là  on  refuse  les  filles -mères;  plus  loiii 
9^  OD  traite  les  syphilitiques  militaires,  mais  on  ren?oie 
>  les  ciiils  qui  se  présentent  avec  la  même  maladie^.  » 
Ces  rrios  ou  ces  anomalies  regrettables  tenaient,  soit  U 
la  r^fmgnance  qu'inspirent  aux  religieuses  des  maladtoa 
4'uiie  origiDe  si  honteuse ,  soit  au  désir  de  ne  jamâik 
aatcHTÎser  certaines  créatures  à  considérer  Padnussîoa 
à  l'hôftttal  comme  une  prime  à  leur  immoralité.  Mais, 
<lepiiis  quelques  années,  les  observations  faites  an 
administratimis  hospitalières  ont  amené  d'utiles  ré- 
ionùBè  dans  celles  des  dispositions  de  leurs  règlements 
qui  présentaient  un  caractère  trop  absolu.  En  faisant 
la  part  des  motifs  si  naturels  qui  portaient  les 
idigieuses  à  reculer  devant  les  détails  de  certaines 
maladies,  elles  leur  ont  adjoint  des  infirmiers  oa 
d'autres  intermédiaires,  chaînés  d'être  plus  en  rapport 
avec  ces  êtres  dégradés ,  dont  le  cynisme  est  sou- 
vent pkis  révoltant  que  l'aspect  même  de  leurs  ma* 
ladiea. 

Pour  compléter  par  des  chiffres  l'exposé  qui  précède, 
en  m^ne  t^nps  que  pour  donner  une  idée  de  l'impor- 
tance des  secours  distribués  dans  les  hospices ,  nous  rv^ 
pellenms  qu'en  1847  les  revenus  de  ces  établissements 
ne  s'élevaient  pas  à  moins  de  54,116,660  fr.  88  c. 

Le  produit  de  leurs  propriétés  rq)résente  seul  cmse 

millions  ,   celui  des  rentes  sept  millions,  les  sub- 

v^tions  communales  n'atteignent  pas  moins  de  huit 

millions.  Dans  l'ensemble  de  ces  ressources  figurent  les 

journées  de  malades  payants  pour  1,817,967  fr.  13  c., 
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dont  les  imprudences  habituelles  deviennent  la  cause 
d'affections  rhumatismales  que  l'usage  des  eaux  combat 
généralement  ayec  le  plus  grand  succès.  Non -seule- 
ment l'administration  paye  le  voyage  de  ceux  qu'dle 
admet  à  jouir  de  cette  faveur,  mais  encore  elle  assure 
leur  entretien  pendant  toute  la  durée  du  traitemrat. 
Les  services  rendus  ainsi  à  certains  malades  néces- 
siteux sont  incalculables,  et  l'on  ne  saurait  trop 
généraliser  l'application  de  ce  moyen  d'assistance.  Du 
reste ,  tous  les  établissements  thermaux  s'associent  à 
cette  pensée,  en  administrant  gratuitem^t  les  eaux 
aux  indigents.  Les  frais  de  séjour  et  de  voyage  restent 
seuls  à  la  charge  du  département  ou  de^  commone 
qui  les  envoie  ;  et  c'est  ainsi  que,  grâce  à  la  charitô  qui 
inspire  ces  mesures ,  un  mode  de  traitement  qui 
semblait  devoir  être  jusque-là  le  privilège  exclusif  des 
riches ,  est  mis  désormais  à  la  portée  du  pauvre. 


dépènsed  qu'une  somme  de  924,736  fr.  26  é. ;  repfé* 
doutant  la  modeste  indemnité  qni  leur  est  allouée  podf 
leojp  vedtiftire. 

Telles  SMt  les  ressonroes^  tels  sont  les  mofSb» 
d'aetkm  dont  disposioit  nos  1,270  établissements 
hoi^itaUeirs^  GeS  chififtw  n'ont  pas  besoin  de  cotmnen^ 
taire  ^  ils  résument  tons  les  eflbtts  de  la  charité  et 
permettent  d'embrasse  d'un  conp-^d'œil  Tensemblé  des 
Ubéralités  dues  à  tant  éé  pient  fondateurs;  ils  consta- 
tent radminisMticm  intelligente  de$  hommes  détoués 
({tti  en  assurent  l'emploi ,  et  l'abnégation ,  le  SEélé  et  le 
désintéressement  des  religieuses ,  dont  le  seul  bonheur 
ici-bas  est  de  se  consacrer  au  soulagement  de  ceux  (}ul 
soiiffr^nt* 

Nous  avons  tu  que  Tassistance  hospitalière  profite 
âtit  indigents  malades  qui  ne  peuvent  être  convenable* 
ment  soignés  à  domicile.  Dans  certains  établissements, 
et  suivant  les  intentions  prévoyantes  de  leurs  fonda«< 
teurs,  des  lits  spéciaux  Sont  destinés  aui  incurables  ei 
particulièrement  aux  vidllards  ;  mais  il  est  une  autre 
catégorie  d'êtres  Souffrants  et  qui,  malgré  l'intérêt 
commandé  par  leur  position,  semblaient  avoir  été 
jitôqu'à  ce  jour  plactés  en  dehoi^  de  toutes  les  onivires 
de  soulagement. 

Alors  que  les  glorieux  blessés  de  nos  armées  trouvent 
un  adoucissement  précieux  dans  leur  admission  à 
V HâteUdeê' Invalides ,  fondé  en  leur  faveur  par  la 
munificence  du  roi  Louis  XIV,  les  ouvriers  n'avaient 
pas  les  mêmes  avantages  en  perspective ,  et  cependant 
l'industrie  a  ses  blessés  comme  la  guerre.  «  Le  chanlier) 
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les  établissements  d'assistance  réservent  des  secours 
aussi  sûrs  que  variés,  il  est  des  infirmités  dont  le 
caractère  réclame  un  rég^vûfi  et  des  soins  qui  leur  soient 
spécialement  appropriés.  De  même  que  la  loi  a  dû 
consacrer  par  des  dispositions  spéciales  la  solution  des 
diilërentes  questions  de  liberté  individuelle ,  de  charité 
sociale,  de  sûreté  publique  et  de  capacité  légale,  qui 
intéressaient  le  sort  des  aliénés  s  de  même  il  fallait  que 
des  asiles  spéciaux  fussent  ouverts  à  ces  malheureux , 
{dacés  d'ailleurs  par  la  nature  de  leur  affectioD  en 
dehors  de  toutes  les  règles. 

Jusqu'en  1838,  époque  à  laquelle  parut  la  loi  du 
30  juin ,  qui  imposa  à  chaque  département  l'obligation 
d'avoir  un  établissement  pubUc  spécialement  destiné  à 
recevoir  les  aliénés ,  ou  de  traiter  à  cet  eSkH  avec  un 
étabUssement  public  ou  privé ,  soit  de  ce  département , 
soit  d'un  autre  département  (art.  1*'),  aucune  législa- 
tioa  n'avait  ré^lé,  ni  le  traitement,  ni  la  position  légale 
des  aliénés.  Quelques  textes  épars  permettaient  l'appli- 
cation de  mesures  incertaines.  Ainsi ,  l'art.  9  de  la 
loi  du  16-24  mars  1790  ne  fut  qu'une  disposition 
temporaire  »  relative  aux  personnes  alors  détenues  pour 
cause  de  démence  ;  tels  furent  encore  les  art.  3  du 
titra  XI  de  la  loi  du  16-24  août  1790  et  15  de  la  loi 
du  19-22  juillet  1791  »  qui  confièrent  aux  maires  le 
soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  désordres  occa- 
sionnés par  les  insensés,  en  prononçant  des  peines 
contre  ceux  qui  les  laisseraient  divaguer.  Ces  dernières 
dispositions  ont,  du  reste,  été  oonsacrées  de  nouf eau 
par  leswt  473^  n*  7,  et  479,  n'  2,  du  Code  pénal. 
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Mm,  il  défont  d'étaMiffiements  spéciMX  dMthtés  h  ht 

Bkfaalation  et  aa  traitement  de  ce^malbecimn^  TapN 

idlicatk»  des  mesures  ci-dessus  rappelées  feûceftârtit 

dans  la  pratique  des  difficulté  sérieuses.  Lors^m 

hospice  fefasait  de  les  recevoir,  et  ce  cas  ét^  le  jtùë 

fiiéquent ,  par  suite  de  l'impossibilité  matérielle  otr  il  M 

trooyait  d'isoler  et  de  traiter  con?eDdbtemeuf  le  pauvrcf 

alîëiië,  OB  n'avait  al^s  d'autre  ressoifree  que  de 

weqaènr  sa  séquestration  dans  une  prison  ou  dans  Mt 

antre  local  équivalent,  dont  le  régime  et  les  condition» 

tendaient  plutôt  k  aggraver  qu'à  atténuer  son  état; 

ear,  ce  qu'il  iaut  aux  aliénés,  c'est  de  t'espace,  dto 

VsâTy  de  la  distractfop,   au  besoin  du  travail,  xm 

dassenent  particulier ,  suivant  la  nature  de  leur  affee*' 

^où  oa  dé  leur  manie ,  et  il  est  dés-lors  facile  de  se 

coDïvaiacre  qoe  les  dispositions  intérieures  d^un  hôpital 

ou  d'un  hospice  ordinaire ,  pas  plus  que  celles  d'une 

XBaiflon  de  correction  ou*  d'une  prison,  ne  peuvent 

présenter  la  réunion  de  ces  conditions  essentielles. 

D'aifieurs,  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs  et  de  notre 

législation ,  on  ne  pouvait  tolà^er  plus  long-temps  qm 

des  malheureux  r  déjà  si  cruellement  déshérités  par  la 

natun!,  fussent  assimilés  aux  criminds.  La  loi  devait, 

dans  si  scrfticituâe ,  proscrire  à  jamais  cette  confusion , 

et  ordo&ner  œ  leur  faveur  l'ouverture  d'asiles ,  où  ils 

pussent  recevoir  tous  les  soins  qu'ils  réclamaient. 

La  loi  du  30  juin  1838  est  venue  combler  une 
véritable  lacune,  en  conciliant  le  respect  qui  est  dû' 
à  la  liberté  individuelle  et  les  garanties  que  réclame 
la  sûMé  publique  avec  les  égards  et  les  soins  auï- 


244  LACUNE  COMBLÉE  PAR  LA  LOI  DU  M  JUIN  4S38. 

quels  les  malheureux  aliénés  ont  tant  de  droits.  Sea- 
lement,  alors  que  le  soulagement  des  souffraoces 
ou  des  misères  étrangères  à  cette  triste  infirmité  est 
abandonné  à  la  prévoyance  de  la  charité  priyée^ 
sans  qu'il  y  ait  jamais ,  pour  elle ,  d'autre  obligatioD 
que  celle  qui  résulte  de  ses  pieuses  inspirations,  la 
loi  a  dû  intervenir  pour  régler  le  sort  des  aliénés. 
Contrairement  au  principe  général  de  l'assistance, 
tel  que  nos  mœurs  l'ont  consacré ,  elle  proclama  à 
leur  égard  l'application  d'une  mesure  obligatoire 
ayant  le  caractère  d'une  chaiité  légale.  En  présence 
des  considérations  d'ordre  public  que  soulève  la 
nécessité  de  l'isolement  des  aUénés,  il  n'était  pas 
possible  de  s'en  rapporter,  comme  pour  les  malades 
indigents  ordinaires,  aux  soins  éventuels  et  facultatifii 
de  la  charité  privée.  Pour  le  fou ,  pour  l'idiot,  pour  le 
maniaque ,  qui  menacent  d'une  manière  permanente  la 
sûreté  des  personnes  ou  des  propriétés,  il  fallait  préToir 
des  mesures  obligatoires  et  protectrices  tout  à  la  fois. 
La.  loi  du  30  juin  y  a  pourvu.  Son  art.  1*'  est  ainsi 
conçu  :  «  Chaque  département  est  tenu  d'avoir  on 
*  établissement  destiné  à  recevoir  et  à  soigner  les 
»  aliénés,  ou  de  traiter,  à  cet  effet,  avec  un  établisse- 
»  ment  public  ou  privé,  soit  de  ce  département,  sdt 
>  d'un  autre  département.  >  Par  ces  dispositions ,  elle 
reconnaît  deux  natures  d'établissements ,  et  elle  en  coqf 
sacre  l'existence ,  en  réservant  à  l'autorité  la  direction 
des  étabUssements  publics  et  un  simple  droit  de  mt- 
veillance  sm*  les  établissements  privés.  (Art.  2  et  3.) 
Ce  droit  de  direction  et  de  surveillance  est  une 
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garantie  publique  de  plus;  car  nul  intérêt  social  ne 

réclame'  pins  impérieasement  le  concours  de  toutes  les 

garanties.  Aujourd'hui  que,  grâce  au  zèle  et  au  progrès 

<)e  la  science,  on  ne  doit  plus  désespérer  de  la  guérison 

de  Taliéiiation  mentale,  il  était  indispensable  que  Taii- 

torité  pût  exiger  dans  les  établissements  publics  et 

même  dans  les  établissements  privés ,  sinon  par  voie 

de  directirà,  au  moins  par  voie  de  surveillance,  la 

rèonioB  des  conditions  matérielles  reconnues  néces- 

jsaires,  c'est-à-dire  la  salubrité  de  l'air,  l'espace,  les 

divisions  intérieures ,  et  toutes  les  autres  conditions 

liygiéoiques  bien  entendues  qui  sont  les  éléments  les 

plus  sûrs  de  guérison,  lorsqu'elle  est  possible,  ou  qui 

âssormt  le  repos  du  malade ,  quand  la  raison  l'a  fiii 

sans  retour. 

Le  droit  de  direction ,  réservé  à  l'autorité  pour  les 
établissements  publics ,  se  manifeste  par  la  nomination 
d'un  directeur  responsable  qui  peut  en  même  temps 
être  médecin  en  chef,  et  par  le  choix  d'une  commission 
de  sorvëllance  renouvelée  chaque  année  par  cin- 
quième'. 

Enfin,  le  droit  de  surveillance  sur  les  établissements 
privés  entraîne  l'obligation ,  pour  ceux  qui  les  dirigent, 
d'(d)tenir  Tantorisation  du  gouvernement,  et  de  justi- 
fier, soit  de  leur  qualité  de  docteurs-médecins ,  soit  de 
l'engagement  pris  par  un  docteur  de  se  charger  du 
service  médical  de  la  maison.  Ils  doivent,  en  outre, 
^mir  un  cautionnement ,  dont  le  montant  est  fixé  par 

I  OrdMnaoce  du  16  décembre  1889. 


lVàHU)aIH»d'a^torisâl4on.  hm  directeurs  des  4liU*<* 
HiQ^Qts  publû^  ejl  priv^  6oa(  \mm  d'y  râiidâr  ^  • 
.;  JPmt  r«A9t  da  «es  diepositîooi  »  1#  ymTemwMit 
firt  toi^o^itrs  ^  nènie  da  presorire  tentes  to»  nesiirei 
d'MiljQe  )M>^  ^  Wl^  ^  précaotioDS  d'iaiér^trprivife 
gfioe  cett«  BéK^eseité  de  l'autorieatîpn ,  qui  eit^siikûiv 
donnée,  wm»  rayons  ?u,  à  bt  rémm  des  àiSbmâm 
fpnditMOf  i&dîquées  par  la  acieaee,  teUes  qw  la  lalii^ 
Jrnià  du  local,  la  divisioii  des  seies  ei  des  eatégorîii» 
)a  fixation  d'pp  nonubre  de  gardiens  suffisant,  nen 
H'MpaÀt  pu  garante  Tefficacité  du  traitement  et  ee 
nfm^  ^  1^  liberté  individu^,  que  des  iiqwf^ 
{filions  jstrliitrairw  pourraient  méconnaître  IsKMlimeBt 
^fp»  des  établisswients  qui  ne  seraient  paa  soumis  à 
la  surveillance  de  l'autorité.  Ces  garanties  eoUirieufes 
^t  bipn  déterminées ,  il  s'agissait  de  rigler  io  mode 
d(»  sdmissionst 

:  D'après  la  loi ,  les  placwients  sont  vohmoir^  cm 
wnt  ordmnéê  d'office. 

Dans  le  premier  cas,  la  loi  indique  tontes  le»  formai 
lltés  dont  l'accomplissement  garantit  aux  malbeumax , 
pmr  lesquds  une  mesure  aussi  exoeptiennilia  est 
rfoonnue  nécessaire,  l'absence  de  tous  motifii  poudrant 
sefvir  d'armes  à  la  vengeance  ou  à  la  cupidité;  il  t'agit 
d^abord  de  constater  leur  individualité,  d'dtaUir  par  un 
IwrtiAt»^  de  médecin  les  particularités  de  la  maladie» 
^  de  rattacher  leur  admission  à  une  demanda  formée 
|Mir  leurs  parents  ou  leurs  mteura*  Avis  de  l'admisaion 

I  Ordonnance  du  16  décembre  1899 ,  art.  10  et  80. 


iidoDné  dans  les  trois  jours  par  te  directwt,  au 


»fet»  qui  m  infome  hii^mème  le  proooreor  doqpéiîal 
domieite  de  Paliéné,  et  cdui  de  rttrrofidiBnniiit 
lequel  est  situé  l'dtablissemefit.  Eûfin^  q«Éii 
jOÊm*ptèB  le  placement 9  il  est  adressé  m  préfet* m 
:BOii?era*eertificat  dti  inédecin  de  1 -établissement,  ecm* 
JtaviaAt  OD  rectifiant  »  s'il  y  a  lieu ,  les  observaticms 
«onteDues  dans  le  premier  'Certificat ,  et  indIqaàM'  le 
Yetoor  ptos  ou  moins  fréquent  des  accès  ou  des  actes 
^6  démMieC'. 

'  Gwdifers  renseignements  sont  eax^nèmes  con^igtiéfl 
sikr^n  registre  qui  doit  être  communiqué  aux  fdnc^ 
"Odimâdres  que  la  loi  charge  de  venir  visiter  périotfi^ 
^luement  les  maisons  d'aliénés ,  afin  qu'ils  puissent  tàtài 
^Mmsdtre  à  l'afanee  les  malades  qui  doivent  partictt^ 
HérMnènt  fixer  leur  attention. 

'  Qotmt  aux  placements  d'ofilce  ordonnés  par  fMN 
torité,  ite  ont  Heu  en  vertu  de  Part.  16  de  la  lôfy 
aussiltt  que  lès  symptômes  d'aliénation  remarqués  dtitk 
im  iiidî¥<âu  sont  de  nature  à  compromettre  la  sûreté 
pabrufÊ»,  et  dans  le  cas  où  les  familles  ne  prendraient 
pas  eBei^némes  l'initiative.  L'autorité  est  instituée"^ 
en  eflfet,  pour  veiller  au  repos  de  tous ,  pour  proti^ 
leA  personnes*  et  les  propriétés ,  pour  prévefiir  les 
accidents  qui  jetteraient  le  trouble  parmi  les  citoyenft^ 
et  il  faHait  qu'elle  fût  inve^ié  du  droit  de  disposer, 
e*  pânsi!  èas ,  de  la  personne  des  furieux  et  des  !#* 
sensés.  Les  ordres  de  placement  émanent  aloré  dtt 
préfet  r  ils  doivent  être  motivés ,  et  énoncer  en  outre  îéS 
circonstances  qui  les  ont  rendus  nécessaires. 


^S48  VLàCÊmam  d'office.  —  ttESuim  PvnmoiRB. 

c  En  cas  de  danger  imnûneDt  attesté  par  le  certificat 
»  d'un  médecin  ou  par  la  notoriété  publique,  les 
»  commissaires  de  police  à  Paris,  et  les  maires  dam 

>  les  autres  communes,  ordonneront,  à  l'yard  des 
»  personnes  atteintes  d'aliénaticm  mentale,  toutes  les 

>  mesures  provisoires  nécessaires,  à  la  charge  d'ai 
i  référer  dans  les  vingtrquatre  heures  au  i»^fet,  jcpii 
»  statuera  sans  délai.  >  (Art.  19.) 

Si  un  -  établissement  spécial  d'aliénés  n'existe  pss 
dans  le  voisinage,  les  hospices  ou  hôpitaux  civils 
sont  tenus  de  recevoir  l'aliéné,  sauf  remboursement 
de  la  dépense  occasionnée  par  son  séjour.  À  cet  effirt, 
des  cabanons.convenables  doivent  être  appropriés  dans 
chacun  de  ces  établissements.  S'il  n'y  a  pas  d'hospîae 
ou  d'hôpital  à  portée,  et  que  la  sûreté  publique  soit 
compromise  par  un  aliéné,  le  maire  pourvoit  à  sa 
séquestration  provisoire,  soit  dans  une  hôtellerie,  soit 
dans  un  local  loué  à  cet  effet;  mais  en  aucun  cas,  il  ne 
doit  être  transféré  dans  une  prison,  et  confondu  avec 
les  criminels,  car  l'aliéné  est  un  malade  dont  la  place 
est  fixée  dans  un  de  ces  lieux  que  la  bienfaisance  et 
la  charité  ont  fondés  pour  venir  au  secolu^s  des  infirmités 
humaines.  (Art.  24.) 

11  en  est  de  même  quand  il  voyage  pour  se  rendre 
au  heu  définitif  de  sa  détention.  Tous  les  soins,  tous 
les  ^ards  que  réclame  sa  triste  position  doivent  lui  être 
ménagés  ;  et  une  circulaire  ministérielle  du  48  sq)tem- 
bre  1838  rappelle  que  l'inexécution  de  ces  dispositions 
entraînerait,  pour  les  administrateurs  de  tous  les  degrés, 
une  grave  responsabilité. 


v**iA]g  Hf^mmmmix. — concours  DBscomnmES,  &^  24§ 

Tous  les  trois  mois,  on  rapport  est  adressé  an  préfet 
|ui,  suivant  les  cas,  statue  par  des  arrêtés  de  mokh 
^emte  et  de  $ortie;  enfin ,  avis  est  donné  de  ces  décitkms 
proeureor  impérial  qui  les  fait  notifier  aux  makes 
^a  domicile  de  chacun  des  individus  placés  dans  les 
établissements  publics  ou  privés,  afin  que  par  Tinler* 
médiaire  de  ces  magistrats,  les  familles  puissent  être 
informées  du  sort,  de  la  position,  même  de  l'existence 
de  ceux  de  leurs  membres  dont  la  séquestration  eet 
encore  reconnue  nécessaire. 

L'ensemble  de  ces  dispositions  répond,  on  le  voit, 

s  toutes  les  précautions  que  la  sollicitude  du  législateur 

;K>oii^t  prévoir  dans  l'intérêt  de  l'aliéné  ou  de  sa 

:MamiUe,  ainsi  que  dans  celui  de  la  société ,  de  la  morale 

de  la  sûreté  publique  ;  mais  il  restait  encore  à  déter- 

la  proportion  qui  devait  être  attribuée  à  chacune 

parties  intéressées  dans  les  dépenses  occasionnéiBS 

le  séjour  ou  l'entretien  d'un  aliéné.  D'après 

^'art.  27,  c  elles  doivent  être  à  la  charge  des  personnes 

^  placées,  et  à  défaut,  à  la  charge  de  ceux  auxqods 

^  il  peut  être  demandé  des  aliments  aux  termes  des 

j  art.  205  et  suivants  du  GoderNapoléon  ;  »  à  débat, 

^Q  en  cas  d'insufiisance,  il  y  est  pourvu  sur  les  res» 

^sources  ordinaires  du  département,  sans  préjudice  du 

<oncoaFS  de  la  commune  du  domicile  de  l'aliéné» 

d'après  les  bases  approuvées  par  le  gouvernement, 

sur  la  proposition  du  conseil  général  et  sur  l'avis  da 

préfet. 

Les  hospices  eux-mêmes  peuvent  être  tenus  à 
une  indemnité  proportionnée  au  nombre  des  aliénés 


dont  le  traitement  et  Tentretien  étaient  à  leur  ehavge. 
(Art.  28.) 

'Bien  n'est  plus  juste,  qa  effet,  que  la  base  suifant 
laqMHe  le  concours  des  familles,  des  comanines  on  du 
âéi>artement  est  successivement  réclamé,  sans  que 
l'État  ait  été  mis  en  cause.  Certainement,  l'aliénatiofi 
mentale  d'un  individu  est  un  mal  social ,  mais  comme  il 
ne  peut  être  une  source  de  désordre  que  dans  les  lieux 
faMl  habite  et  qu'il  parcourt,  il  était  naturel  de  s'adresser 
à  la  commune  et  ensuite  au  département,  en  raison 
du  peu  d'étendue  de  la  circonscription  de  eeUe-d.  La 
proportion  du  concours  des  familles  est  établie  d'aprèe 
knr  fortune,  et  celle  des  communes,  d'après  l'impor- 
taaee  de  leurs  revenus.  A  cet  effet,  les  communea  ont 
élè  rangées  en  cinq  catégories,  suivant  que  leurs  revemtt 
s'élèvent  à  100,000  fr.,  à  50,000  fr.,  à  20^000  fr., 
k  5,000  fr.,  à  3,000  fr.  et  au-dessous,  et  la  proportion 
varie  généralement  de  50  à  17  p.  7o  quand  il  s'agit 
d'aliénés  dangereux,  et  desc§hd  de  33  à  10  p.  7»  quand, 
au  etmtraire,  il  s'agit  d'aliénés  non  dangereux  '; 

Ce  concours ,  imposé  aux  communes ,  entre  pour 
Ini-mAme  dans  l'échelle  des  garanties  dont  la  séques- 
tration d'un  individu  doit  être  entourée,  il  implique, 
de  la  part  des  autorités  locales,  des  investigations 
d'autant  plus  sérieuses  pour  constater  son  état  menttf , 
que  88  la  famille  a  des  ressources ,  le  maire  lui^iiéme 
est  intéressé  à  réclamer  son  concours.  Enfin ,  si  le 
placement  de  ce  malheureux  ne  paraissait  pas  suffi- 

t  Circnl.  min.,  5  août  1899. 
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^simmont  imtàùé,  la  part  qui  doit  être  attribuée  à  la 
c^^jjjmme  dans  le  payemeot  des  dépenses  de  scm  mtoe# 
;  serait  aa  besoin  une  raison  déterminante  pûm^ 
''assaiw  d%PéaListence  réeUe  des  circonstances  îfifo^ 
chinées  à  l'appoi  de  la  demande  de  placement. 

:  Si  l'aliéné  n'est  pas  dangereux ,  la  part  de  la  cam^ 
sauiBa.est  jto  élevée  et  celle  du  département,  aa 
€^(Hdf9m$  diminue  ;  car,  en  ce  cas,  les  motife  de  la 
^équeshfation  sont  d'une  utilité  plutôt  relative  qu'abc 
^solue^  M  il  était  juste  que  ceux  qui  étaient  intéressés 
^1^  la  provoquer,  en  dehors  des  considérations  d'ordre 
ipublie,  fiissent  appelés  à  supporter  une  part  piw 
^»>iisidérabie. 

.  Eofin,  cette  attribution  pn^rtionnelle  des  dépenses» 

^â^pû  le  concours  de  la  famille  jusqu'à  celui  du  dépar» 

^ft^ment,  est  encore  une  garantie  pour  ce  dernier,  qui 

^sftt  été  exposé ,  sans  cette  prévoyance  de  la  loi ,  à 

^suppcMTter  la'  dépense  intégrale  résultant  de  la  séques- 

l^ratîon  d'une  foule  d'individus  dont  l'état  d'imbédHité 

xie  sauTitt  être  assimilé  à  l'idiotisme  ou  à  la  folie. 

Malgré  ces  précautions ,  il  y  a  une  tendance  énorme^' 
soit  daoa  les  familles ,  soit  de  la  part  des  communes  t  à 
présenter  des  d^nandes  d'admission.  A  cet  égard 
même  certains  maires  et  certains  médecins  montrent,- 
le  phis  souvent,  une  facilité  extrême  pour  la  rédaction 
des  œrtificats  exigés  par  la  loi ,  et  ils  oublient  qu^en 
se  prêtant  ainsi  aux  désirs  de  quelques  familles ,  d'fm! 
déttntëressement  plus  ou  moins  équivoque,  ils  enga^' 
gent  gravement  leur  responsabilité  morale  et  adminis- 
trative. 


; 


IVdûouuLD^ed'wtorisatiûn.  L^  directeurs  des  teUkk 
pgiQ^ots  public^  et  privés  ^0Q(  famis  d'y  rèwk»  <» 
.  Pat  r^^  à»  ^eas  diiq[)Q6itiooi,  1»  ^ûjvrenmmmi 
w(  toi^our»  ^  mâipe  da  preiBonre  toutes  le»  nesurei 
àkor^jp»  put)Uc  et  toutes  toe  précaution»  d'îutérMvpiivé. 
Sms  Mtte  Bé((^esjsité  i»  l'autorisation,  qui  eit^siikor* 
donnée,  nous  V^mm  vu,  à  ki  rémûop  des  diffiiwtei 
fpnditjaw  iodiquées  par  la  ecieoee»  teUes  que  la  lala» 
lûfité  du  kH4»l,  la  difisioa  des  9Q%m  et  des  catégomi, 
)a  fixatioû  d'pp  nombre  de  gardiens  suffisant,  rîeii 
U'iam\  pu  garantir  Tefiieacité  do  tmitement  et  ce 
m^ept  de  1»  liberté  mdifiduelle  •  que  àm  séq«es- 
tfiitm^  arbitraire  pourraient  mécc^maitre  faoîtanent 
dtps  des  établissements  qui  ne  seraient  pas  soumis  k 

la  surveillance  de  l'autorité.  Ces  garanties  ttténeores 
étsnt  bien  déterminées ,  il  s'agissait  de  régler  le  mode 
des  sdmissioas* 

...  D'après  la  loi ,  les  placements  août  vohMmre$  oo 
SKWt  ordonnée  d'office, 

^  Pans  le  premier  cas,  la  loi  indique  tontes  les  formai 
lités  dont  raccomplissement  garantit  aux  malbeumu , 
ffm  lesquels  une  mesure  aussi  exoeptioDnsUe  est 
reoeiuiue  nécessaire ,  Tabsence  de  tous  motiis  poudrant 
servir  d'armes  à  la  vengeance  ou  à  la  cupidité;  il^^agit 
d'abord  de  constater  leur  individualité,  d'établir  parmi 
fiertilieat  de  médecin  les  particularités  de  la  maladie» 
et  de  rattacher  leur  admission  à  une  demande  formée 
par  leurs  parents  ou  leurs  tuteurs.  Avis  de  l'admiasioii 

I  Ordonn«ince  du  16  décembre  1899 ,  art.  10  et  80. 
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^jQOvent  il  y  aurait  à  craiodre  que,  sous  r influence  du 

sipeetacle  pénible  auquel  donnent  lieu  ses  accès»  le 

snal  ne  se  propageât  dans  rétablissement  et  n'y  fit 

c|uelquefois^e  véritables  ravages.  Cette  affection  est 

ftéquente  parmi  les  gens  de  la  campagne ,  et  c'est  un 

^rand  bonheur  pour  eux  que  l'administration  leur 

s'ésenre  la  possibilité  d'isoler  les  malheureux  qui  en 

sont  atteints. 

Du  reste ,  pour  comprendre  tous  ces  avantages ,  il 
&ut  entrer  dans  un  établissement  d'aliénés  et  se  rendre 
compte  de  tous  les  efforts  tentés  par  la  science  et  par 
l'humanité  pour  adoucir  h  triste  situation  des  malades 
auxquels  ils  sont  destinés.  L'idée  seule  d'une  maison 
de  fous  impliquait  autrefois  celle  d'une  sorte  de  lieu 
de  réclusion ,  où  Ton  avait  réuni  les  moyens  les  plus 
violents  pour  dompter  la  folie.  Les  aliénés  étaient 
renfermés  dans  des  loges  assez  semblables  à  celles  qui 
servent  à  l'exhibition  des  bétes  féroces  ;  en  cas  d'accès 
furieux ,  que  ces  traitements  extérieurs  rendaient  d'aiU 
leurs  plus  fréquents,  c'était  à  la  force  et  à  l'emploi 
des  chaînes  qu'on  avait  recours.  Aujourd'hui ,  à  part 
certaines  circonstances,  où  la  présence  de  gardiens 
intelligents  suffit  pour  maintenir  le  malade  dans  ses 
instants  de  fureur  ou  de  résistance ,  le  traitement  des 
aliénés  dans  les  établissements  spéciaux  est  tout  à  la 
ibis  physique,  intellectuel  et  moral.  Le  régime,  la 
manière  de  vivre ,  le  choix  des  aliments ,  les  exercices 
du  corps  et  les  travaux  de  l'esprit  habilement  combinés, 
la  musique,  la  gymnastique,  la  culture  de  la  terre, 
un  art  mécanique  quelconque,  sont  des  ressources 


254     SÉPiAÂTiœi  D£S  AU&IIËS  PAR  CkTÈOmÉ».' 

précieuses  pour  amener  la  guérison  et  la  consolider 
chez  les  uns ,  (m  pour  atténuer,  chez  cem  qu'il  btX 
ranger  parmi  les  incurables,  les  effets  de  leur  triste 
affectiim.  H 

Aussi,  en  parcourant  les  maisons  A^itièoé&f 
publiques  que  prirées ,  on  sera  frappé  de  Tordre 
rable  de  leurs  dispositions  intérieures.  PMout  de  Pair 
et  de  l'espace  9  partout  la  propreté  la  plos  mîniH 
tieuse.  L'isol^nent  des  cat^ries  n'^elut  pas  pour 
dles  retendue  ;  et,  si  les  quartiers  sont  séparés,  ai» 
d'empêcher  toute  communication,  il  n'f  a  jamais  de^ 
mur  de  clôture  que  de  trois  .côtés ,  et  le  quatrième  §tf 
remplacé  par  un  saut-de-loup  ou  par  une  grille  doonaat 
sur  la  campagne.  La  séquestration  ne  doit  pas  impliquer 
pour  Taliéué  Tidée  de  la  priTation  de  sa  liberté ,  el 
ces  expédients  bien  simples  en  dissmulent  au  moîM 
Fapparence.  ^ 

Les  quartiers  des  malades  agités,  irayants,  Hial-' 
prqires,  de  ceux  qu'on  appelle  çâieux  dans  te  langagv 
aiiéniste,  swt  éloignés  des  autres  parties  de  TétabUf-' 
sèment,  afin  que  ces  malhenrera  ne  puissert  causer 
aucune  incommodité  aux  autres  malades  et  surtool  aux 
Gonvaleseents ,  qui  ont  besoin  du  cabne  le  plus  parfiaiit- 
Au  centre  datons  les  quartiers  s'élérent  tes  infirmeriee, 
les  salles  de  bains ,  de  douches  et  de  fumigationi  ;  h 
communication  des  quartiers  entre  eux  est  assurée 
pour  les  tiesoins  du  service,  antant  que  possible ,  par 
des  galeries  courertes,  sinon  par  des  allées  d'Air 
parcours:  facile  en  tout  temps  ;  et  plus  loin ,  dans  lee 
d^pendanees  de  l'étabUssement  ^  de  vastes  terrame 
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oivent  être  résenés  à  la  culture,  dont  les  makdei 
-lUèmes  sont  chargés.  Ainsi  organisés  et  distribuéB» 
^aUissements  d'aliénés  sont ,  suivs^nt  les  paroles  de 
.  Esquirol,  <  de  véritables  instruments  de  guérisea/ 
9  et,  entre  les  mains  de  médecins  habiles ,  les  circon»* 
TÊ  tances  extérieures  dans  lesquelles  ils  pennettmt  dd 
ji  placer  le  malade  sont  les  agents  thérapeutiques  les 
9  plus  puissants  à  employer  contre  les  maladies  mn*  \ 
:»  taies,  ^ 

Les  asiles  qui  ont  été  élevés  depuis  la  loi  du 
20  juin  1838  présentent  généralement  les  meilleium 
conditions,  et  se  prêtent,  par  leurs  dispositions , 
au  programme  que  la  science  aliéniste  a  adopté  ;  maïs 
le  développement  inunense  des  constructions  que  rëda- 
Tuent  les  difiermtes  catégories,  et  qui  doivent»  m 
<MUre»  être  doublées,  pour  assurer  la  séparation  des 
seies  ;  retendue  des  dépendances ,  sans  lesquelles  ii 
ne  pourrait, y  avoir  ni  exercice  ni  travail,  toutes  ces 
eirconstaoces ,  dont  la  réunion  est  souvent  difiGkâb  et 
toujous  coûteuse»  explique  que  beaucoup  de  dépar- 
tements n'aient  pas  encore  fait  les  frais  de  ces  étaUis^ 
seftiSDts  et  se  soient  contentés  de  passer  des  trailÊs, 
pour  l'admission  de  leurs  aliénés,  avec  des  départ»» 
meots  qui  en  sont  pourvus.  Le  vœu  de  la  loi  n'jBp 
est  pas  moins  rempli,  et  quand  le  besoin  se  fait  smtic 
d'isoler  ou  de  séquestrer  le  malheureux  que  cette 
€nidlfi  maladie  a  frappé,  l'autorité  est  en  mesurp 
aujourd'hui,  et  sur  tous  les  points,  de  prêter  au 
Fapptti  qu'elles  lui  demandent. 
A  C6  p<wt  de  vue»  le  senice  des  aliénés 


♦ 
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pkce  importante  dans  notre  système  général  d'assis- 
tance. Il  figure  pour  une  somme  de  4^085,000  Cr.  au 
budget  de  1856  (section  des  services  départementaux 
\ur  ressources  spéciales) ,  où  ce  chiffre  résume  la  part 
contributive  des  familles ,  des  communes  et  des  dépar- 
tements. 

Si  les  souffrances  qui  naissent  de  la  maladie  et  de  la 
I  misère  ont  des  droits  imprescriptibles  au  soulagement 
que  la  prévoyance  de  la  charité  leur  assure ,  si  le  triste 
sort  des  aliénés  a  lui-même  préoccupé  la  sollicitude 
du  l^islateur  et  motivé  l'adoption  de  dispositions  par-  S 
ticulières ,  destinées  à  déterminer  les  soins  obligatoires  \ 
dont  ces  malheureux  devaient  être  l'objet,  il  est 
encore,  dans  la  série  de  ces  maux  nombreux  qui 
affligent  l'humanité,  une  plaie  non  moins  vive,  non 
moins  profonde.  Ses  causes  et  ses  conséquences  fatales 
intéressent  la  société  tout  entière ,  et  pour  atteindre  les 
unes ,  autant  que  pour  prévenir  les  autres ,  la  loi  a  dû 
intervenir  également  et  prescrire  l'organisation  d'un 
service  spécial;  nous  voulons  parler  des  enfants 
trouvés. 

L'abandon  de  ces  êtres  malheureux  est  le  résultat 
de  cette  dépravation  et  de  cette  licence  de  mœurs, 
qui  se  rencontrent  partout  où  il  y  a  des  populations 
agglomérées  et  nombreuses.  Ces  populations  consti- 
tuent une  majorité  de  la  nation.  Quoi  de  plus  juste 
que  la  société  elle-même  soit  chaînée  de  réparer  les 
foutes  et  les  égarements  de  ses  membres? 

Avant  que  le  christianisme  n'eût  réhalMlité  la  dignité 
humaine  i  méconnue  dans  le  malheur,  avant  qu'il  u'eût 
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inspiré  cette  vertu ,  qui  consacre  comme  une  obligation 
le  soulagement  de  toutes  les  souffrances ,  et  promulgué 
ce  grand  conunandement  de  l'amour  du  prochain  qui 
a  transformé  la  société,  l'avortement,  l'infanticide  et 
l'abandon  n'étaient  l'objet  d'aucune  réprobation. 

Constantin  fut  le  premier  qui  défendit  l'infanticide  ; 
plus  tard,  la  loi  prononça  la  peine  de  mort  contre 
l'exposition  ;  mais  cette  loi  fut  impuissante ,  et  les 
conciles  des  premiers  siècles  de  l'église  ordonnèrent  de 
déposer  à  la  porte  des  églises  les  enfants  abandonnés. 

Leur  accroissement  toujours  plus  considérable  en- 
traîna plus  tard  l'obligation  de  créer  des  hospices  pour 
les  recevoir.  Le  premier  de  ces  établissements  connus 
fut  fondé  à  Milan,  en  787. 

Jusqu'au  quinzième  siècle,  il  n'y  eut  en  France 
qu'an  seul  hospice  d'enfants  trouvés ,  établi  à  Mont- 
peUier,  par  l'ordre  hospitalier  du  Saint-Esprit.  Dans 
le  reste  de  la  France  ils  vivaient  de  la  charité  qui  les 
recueillait.  Mais  le  mal  avait  pris  de  telles  proportions 
que,  dans  la  crainte  de  l'encourager,  Charles  VII 
refusa  d'autoriser  la  fondation  d'un  hospice  destiné  à 
ces  malheureux. 

Vers  4540,  on  les  logeait,  à  Paris,  dans  une  petite 
maison  appelée  la  Couche,  Il  y  avait,  à  l'entrée  de 
Notre-Dame,  un  grabat  connu  sous  le  nom  de  crèche, 
où  des  sœurs  hospitalières  exposaient  quelques-uns 
des  enfants  aux  heures  des  offices.  Elles  criaient  aux 
passants  :  «  Faites  bien  à  ces  pauvres  enfants  trouvés.  » 
La  couche  était  soutenue  par  une  quête.  Du  reste,  on 
n'y  recevait  que  les  enfants  trouvés  dans  l'intérieur  de 

47 
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la  Cité.  Le  reste  de  Paris  était  divisé  en  justices ,  et 
les  arrêts  obligeaient  les  seigneurs  hauts  justiciers  à  s'en 
chaîner. 

Plus  tard,  il  y  eut  un  hospice  général  pour  les 
enfants  trouvés  de  Paris  ;  mais  il  fut  mal  administré  . 
les  employés  subalternes  vendaient  ces  enfants  aux 
bateleurs  et  magiciens,  moyennant  vingt  sols  par 
enfant. 

Ce  fut  au  miheu  du  dix-septième  siècle  que  saint 
Vincent-de-Paul  fonda  un  hôpital,  et  que,  par  son 
crédit  à  la  cour,  il  lui  assura  de  grands  revenus.  En 
1680  le  nombre  des  enfants  était  de  890,  et  en  1770 
de  6,018. 

Il  y  avait  de  grands  abus  ;  les  enfants  exposés  à  la 
porte  des  églises  étaient  recueillis  par  des  archers  de 
rhôpital  ;  ceux  de  la  province  étaient  confiés  aux  soins 
inintelligents  des  voituriers.  Les  9/10  mouraient. 

La  révolution  ayant  renversé  toutes  les  œuvres  de 
bienfaisance  et  chassé  les  sœurs  de  charité,  la  Con- 
vention donna ,  le  4  juillet  1 793 ,  aux  enfants  trouvés 
le  titre  d^ enfants  de  la  patrie ,  et  décréta ,  pour  les 
filles-mères ,  des  secours  assez  élevés  ;  il  en  résulta  que 
quelques-unes  d'entre  elles  promettaient  de  recom- 
mencer aussitôt  que  leur  enfant  serait  sevré.  La  morale 
était  gravement  compromise. 

Voilà  quel  fut,  jusqu'en  1811 ,  époque  où  parut  le 
décret  du  19  janvier,  le  sort  des  enfants  trouvés.  Ces 
courts  détails  historiques  étaient  nécessaires  pour  mieux 
faire  juger  les  progrès  de  l'organisation  actuelle. 

Sous  le  rapport  statistique ,  nous  rappellerons  tout 
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d'abord  que  les  expositions  s'élèvent  à  25,000  environ 
par  an  ,  et  que  la  moyenne  des  enfants  entretenus 
par  les  hospices  est  de  95,000.  Autrefois  ce  nombre 
était  de  35,000  pour  les  enfante  exposés,  et  de 
128,000  pour  les  autres.  (Statistique  de  1833.)  La 
mesure  du  déplacement,  qui  eut  lieu  dans  60  départe- 
ments ,  et  la  suppression  de  1 85  hospices  dépositaires 
avec  tours,  prononcée  de  1834  à  1838,  produisirent 
ces  rësultate.  Depuis  lors,  le  nombre  des  enfants 
trouvés  et  celui  des  expositions  sont  restés  à  peu  près 
stationnaires. 

D'où  il  résulte  qu'en  admettant ,  conmie  point 
de  départ,  le  chiffre  de  96,788  relevé  au  31  décem- 
bre 1 845 ,  époque  où  la  population  totale  de  la  France 
était  de  34,194,875  habitants,  il  existe  1  enfant  trouvé 
âgé  de  moins  de  douze  ans  pour  353  personnes  ;  enfin, 
le  nombre  des  naissances  ayant  été ,  dans  la  même 
année  1845,  de  973,465,  et  celui  des  expositions  de 
25,239,  il  j  a  1  abandon  sur  39  naissances. 

Tout  département  qui  dépasse  ces  proportions  est 
donc  dans  un  état  anormal  '. 

Les  calculs  du  bureau  des  longitudes  étabhssent  en- 
core que  10,000  de  ces  enfants  seulement  atteignent 
leur  dix-huitième  année  ;  la  plupart  d'entre  eux ,  en 
effet,  étant  le  fruit  du  vice,  sont  affectés  de  maladies 
vénériennes,  et  apportent  en  venant  au  monde  une 
constitution  déjà  compromise. 

La  plupart  des  dispositions  législatives  aujourd'hui 

I  De  Wattivilli  ,  rapport ,  1849 ,  p.  8. 
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précieuses  pour  amener  la  guérison  et  la  oonsolîder 
chez  les  uns ,  oa  pour  attéDuer,  chez  cem  qu'H  font 
nmger  parmi  les  incurables,  les  effets  de  leur  triste 
affection.  p 

Aussi»  en  parcourant  les  maisons  d'sMnés,  tant 
piddiques  que  prirées ,  on  s^ra  frappé  de  Tordre  admi- 
rable de  leurs  dispositions  intérieures.  P»1o«t  de  Pair 
et  de  l'espace  9  partout  la  propreté  la  pi»  mmn* 
tieuse.  L'isol^nent  des  catégories  n'^dut  pas  pour 
elles  rétendue  ;  et ,  si  les  quartiers  sont  séparés,  aii» 
d'empêcher  toute  communication ,  il  n'y  a  jamais  de 
mmr  de  clôture  que  de  trois  .côtés ,  et  le  qus^ème  est 
remplacé  par  un  saut-de4oup  ou  par  une  grille  domiant 
sur  la  campagne*  La  séquestration  ne  doit  pas  impliquer 
pour  Taliëné  l'idée  de  la  priTation  de  sa  liberté,  et 
ces  expédients  bien  simples  en  dismttulœt  au  moîn 
l'apparence.  ^ 

Les  quartiers  des  malades  agités,  Irayants,  mal- 
prqves,  de  ceux  qu'on  appelle  ^kU^no?  dans  le  Usgage 
aliéniste ,  sont  éloignés  des  autres  parties  de  rétablis- 
sèment,  afin  que  ces  malhmreox  ne  puissesl  causer 
aucune  incommodité  aux  autres  malades  et  snrloM  aux 
eonvalescents ,  qui  ont  besoin  du  cabne  le  ptas  parfadt 
Au  centre  datons  les  quartiers  s'élé? ent  tes  infirmeries, 
les  salles  de  bains ,  de  douches  et  de  famigalioiis  ;  la 
eemmunication  des  quartiers  entre  eux  est  assurée 
pour  les  besoins  du  service ,  autant  que  possible,  par 
des  galeries  couTertes,  sinon  par  des  allées  d'Aï 
parcours  facile  en  tout  temps  ;  et  plus  loin ,  dans  les 
éépendanees  de  l'^ablissem^^  de  vastes^  terraiw 
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orphelins  pauvres  seraient  également  assimilés  aux 
enfants  trouvés  ou  abandonnés,  et  que  les  dépenses 
relatives  au  payement  des  mois  de  nourrice  et  des 
pensions  de  ces  enfants  seraient  acquittées  sur  les  fonds 
du  département. 

D'après  le  décret  de  1811 ,  il  devait  y  avoir  dans 
chaque  arrondissement  un  hospice  où  les  enfants 
trouvés  pouvaient  être  reçus.  A  cette  époque ,  sur  tes 
86  départements  qui  forment  aujourd'hui  le  territoirer 
de  l'empire,  77  ont  ouvert  250  hospices  dépositaires 
avec  tour  et  6  sans  tour,  tandis  que  9  départements 
ont  établi  17  hospices  dépositaires  sans  tour.  H  existait 
donc  alors  273  hospices  dépositaires ,  dont  23  n'avaient 
pas  de  tour. 

Le  but  de  ces  dispositions  était  de  prévenir  les 
avortements  et  les  infanticides,  de  secourir  de  malheu- 
reux enfants  qui  ne  pouvaient,  en  définitive,  supporter 
le  poids  de  la  faute  de  leurs  auteurs,  d'éviter  le  scan- 
dale public  et  le  danger  de  l'exemple,  de  sauver 
rhonneur  des  familles  et  des  malheureux  qui  n'ont  pas 
encore  renoncé  pour  toujours  à  la  vertu  ;  enfin ,  de 
maintenir  le  respect  de  la  morale  religieuse ,  sociale  et 
privée.  Mais,  en  présence  de  l'accroissement  du  nom- 
bre des  enfants  qui  suivit  l'adoption  de  ces  mesures, 
les  avant^es  qu'on  avait  tout  d'abord  rattachés  k 
l'existence  des  tours  furent  sérieusement  contestés; 
on  prétendit  que ,  loin  d'enseigner  le  respect  de 
la  morale,  les  hospices  dépositaires  ou  les  tours 
n'étaient  qu'un  stimulant  k  l'imprévoyance  ,  une 
sorte   de  prime  accordée  aux   abandons,    exerçant 
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une  influence  fatale  sur  l'étal  civil  des  enfants,  sur  leur 
régénération  et  sur  leur  moralité;  on  ajoutait  qu'en 
augmentant  considérablement  la  dépense  du  service 
des  enfants  trouvés ,  les  tours  faisaient  peser  de  lourds 
impôts  sur  les  honnêtes  gens ,  au  gré  et  au  profit  des 
êtres  les  plus  vicieux  et  les  moins  dignes  d'intérêt.  De 
vives  discussions  s'engagèrent  entre  les  moralistes  et 
les  administrateurs,  tant  au  nom  de  l'humanité,  qu'au 
point  de  vue  de  l'économie.  A  la  suite  de  tous  ces 
débats,  le  gouvernement,  usant  de  sa  haute  initiative, 
se  prêta  à  la  suppression  des  hospices  dépositaires, 
dont  le  nombre,  réduit  de  10  à  peine  avant  1833, 
tomba  promptement  de  273  à  141.  C'est  le  chiffire 
qui  existe  aujourd'hui. 

Nous  avons  vu  quel  a  été  l'effet  immédiat  de  cette 
mesure  sur  la  proportion  des  enfants  exposés.  Quelque 
temps  auparavant,  elle  avait  été  précédée,  en  vertu 
d'une  circulaire  ministérielle  du  21  juillet  1827,  d'un 
déplacement  ou  échange  général  d'enfants ,  soit  entre 
départements  voisins ,  soit  entre  les  divers  arrondisse- 
ments d'un  même  département,  afln  de  mettre  un 
terme  à  une  multitude  de  fraudes  ou  d'abus  auxquels 
donnait  lieu  le  dépôt  fait  au  tour  par  une  mère  de  son 
propre  enfant ,  qu'elle  allait  ensuite  réclamer  comme 
nourrisson  pour  profiter  des  mois  ou  des  pensions 
alloués  par  le  tarif. 

Les  déplacements  produisirentlesmeiUeurs  effets.  On 
avait  compté ,  et  avec  raison ,  sur  les  liens  du  sang  ; 
on  savait  que  le  cri  de  la  nature  serait  plus  puissant 
que  la  pudeur  ou  la  ]>auvreté  ;  aussi ,  dans  ceux  âes 
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départements  où  la  mesure  fut  mise  à  exécutiou ,  elle 
eDtraina  des  retraits  nombreux.  Il  nous  suffira  de  citer 
l'exemple  du  Pas-de-Calais,  où  sur  1,541  enfants, 
400  ont  été  réclamés;  celui  du  Loiret,  où  sur  1^472, 
382  ont  été  retirés  ;  enfin ,  le  même  résultat  fut  obtenu 
dans  la  Nièvre ,  où  le  chiffre  des  enfants ,  qui  était  de 
1,733  en  1835,  descendit  dans  la  même  année  à 
1,151.  Dans  ce  dernier  département,  où  les  dépenses 
s'élevaient  alors  à  92,738  fr. ,  elles  ne  sont  aujour- 
d'hui que  de  45,000  fr.  pour  733  enfants.  L'effet 
économique  est  donc  hors  de  doute.  Ajoutez  à  cela 
que  la  faculté  accordée  aux  départements  de  remplacer 
les  admissions  par  des  secours  directs, et  mensuels 
donnés  aux  filles-mères  pendant  un  certain  nombre 
d'années ,  a  déterminé  la  plupart  d'entre  elles  à  con- 
server leurs  enfants,  à  les  nourrir,  à  les  élever;  et 
l'influence  de  cette  mesure,  en  plaçant,  pour  ainsi 
dire ,  la  mère  sous  la  sauvegarde  de  son  enfant, 
n'a  pas  peu  contribué  à  les  préserver  de  nouveaux 
écarts  et  à  leur  inspirer  le  sentiment  d'une  conduite 
réguliéare.  Quelques  -  unes  sont  même  parvenues 
ainsi  à  obtenir  la  légitimation  de  leurs  enfants  par 
mariage  subséquent ,  soit  comme  récompense  des 
sacrifices  qu'elles  avaient  faits ,  soit  à  titre  d'hommage 
rendu  par  leurs  séducteurs  au  dévouement  par 
lequel  elles  s'étaient  efforcées  de  racheter  une  faute 
commune. 

En  cas  de  substitution  à  l'admission  dans  l'hospice 
dépositaire  des  secours  directs,  donnés  à  la  fille-mère, 
ceux-ci  ne  dépassent  ordinairement  pas  5  fr.  par  mois. 
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la  Cité.  Le  reste  de  Paris  était  divisé  en  justices,  et 
les  arrêts  obligeaient  les  seigneurs  hauts  justiciers  à  s'en 
charger. 

Plus  tard ,  il  y  eut  un  hospice  général  pour  les 
enfants  trouvés  de  Paris  ;  mais  il  fut  mal  administré  . 
les  employés  subalternes  vendaient  ces  enfants  aux 
bateleurs  et  magiciens,  moyennant  vingt  sols  par 
enfant. 

Ce  fut  au  miUeu  du  dix-septième  siècle  que  saint 
Vincent-de-Paul  fonda  un  hôpital,  et  que,  par  son 
crédit  à  la  cour,  il  lui  assura  de  grands  revenus.  En 
1680  le  nombre  des  enfants  était  de  890,  et  en  1770 
de  6,018. 

Il  y  avait  de  grands  abus  ;  les  enfants  exposés  à  la 
porte  des  églises  étaient  recueillis  par  des  archers  de 
l'hôpital  ;  ceux  de  la  province  étaient  confiés  aux  soins 
inintelligents  des  voituriers.  Les  9/10  mouraient. 

La  révolution  ayant  renversé  toutes  les  œuvres  de 
bienfaisance  et  chassé  les  sœurs  de  charité,  la  Con- 
vention donna ,  le  4  juillet  1 793 ,  aux  enfants  trouvés 
le  titre  (Tenfants  de  la  patrie ,  et  décréta ,  pour  les 
filles-mères ,  des  secours  assez  élevés  ;  il  en  résulta  que 
quelques-unes  d'entre  elles  promettaient  de  recom- 
mencer aussitôt  que  leur  enfant  serait  sevré.  La  morale 
était  gravement  compromise. 

Voilà  quel  fut,  jusqu'en  1811 ,  époque  où  parut  le 
décret  du  19  janvier,  le  sort  des  enfants  trouvés.  Ces 
courts  détails  historiques  étaient  nécessaires  pour  mieux 
faire  juger  les  progrès  de  l'organisation  actuelle. 

Sous  le  rapport  statistique ,  nous  rappellerons  tout 
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doit  conserver  cette  marque  distinctive  jusqu'à  six  ans 
au  plus  ^ 

L'admission  des  enfants  abandonnés  a  lieu  de  la 
même  manière,  lorsque  l'absence  des  parents  a  été 
régulièrement  constatée.  Si  ces  derniers  venaient  à 
reparaître,  remise  leur  est  faite  de  leur  enfant  par  les 
soins  de  l'autorité ,  et  ils  sont  tenus  de  rembourser  les 
frais  occasionnés  à  l'hospice. 

Des  abus  déplorables  pouvant  résulter  quelquefois 
de  la  facilité  des  admissions ,  il  suffit  de  rappeler  que 
les  art.  349,  350  et  suivants  du  Code  pénal  contiennent 
des  dispositions  sévères  contre  la  barbarie  et  l'insensi- 
bilité des  parents. 

Après  les  premiers  soins  donnés  à  l'enfant,  on  le 
place  en  nourrice  ;  il  doit  y  rester  jusqu'à  l'âge  de 
six  ans,  mais  avant  son  départ  pour  la  campagne  il 
est  baptisé.  Si  son  état  physique  le  permet,  il  est 
vacciné ,  et ,  dans  le  cas  contraire ,  la  nourrice  devra 
faire  procéder  à  cette  opération  dans  les  trois  mois ,  et 
en  justifier  pour  toucher  le  premier  trimestre  de  la 
pension. 

Les  plus  grandes  précautions  sont  prises  pour  que 
la  nourrice  soit  choisie  parmi  des  femmes  parfaitement 
saines  et  présentant  toutes  les  garanties  désirables  de 
moralité. 

A  six  ans,  l'enfant  est  mis  en  pension  chez  des 
cultivateurs  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans. 

Dans  cet  intervalle ,  l'inspecteur  départemental ,  qui 

I  Circul.  min.,  12  janvier  1849, 
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l'existence  du  tour  et  de  l'hospice  dépositaire ,  où  il  lui 
sera  toujours  facultatif  de  déposer  son  enfant?  Car 
l'ouverture  du  tour,  c'est  la  réalisation  de  cette  pensée 
chrétienne  qui,  ne  séparant  jamais  la  charité  de  la 
chctstetés  a  voulu  que  celle  de  la  femme  pût  être 
respectée;  aussi,  elle  jette  un  voile  sur  ses  faiblesses 
en  lui  accordant  des  secours  par  égard  pour  sa  misère , 
malgré  sa  faute,  et  jamais  à  cause  de  cette  faute.  Du 
reste ,  est-il  rien  de  plus  touchant  que  les  soins  dont 
la  sollicitude  hospitalière  entoure  le  pauvre  enfant 
déposé  dans  un  tour? 

Il  est  établi ,  dans  chaque  hospice  dépositaire ,  des 
registres  qui  constatent  son  arrivée,  son  sexe,  son 
âge  apparent,  et  où  Ton  décrit  les  marques  natu- 
relles et  les  langes  qui  peuvent  servir  à  le  faire  recon- 
naître. 

L'enfant  reçoit  alors  un  nom,  à  moins  que  des 
papiers  déposés  avec  lui  n'en  indiquent  un.  Une 
circulaire  ministérielle  du  30  juin  1812  prend  le 
soin  de  reconunander  de  ne  pas  lui  donner  un  nom 
ridicule  et  susceptible  de  rappeler  son  origine. 

Dans  les  vingt-quatre  heures,  le  préposé  doit  adresser 
à  l'officier  de  l'état  civil  un  extrait  du  registre  d'ins- 
cription pour  être  transcrit  sur  les  registres  des  actes 
de  naissance;  puis,  pour  prévenir  la  substitution  de 
l'enfant  quand  il  sera  mis  en  nourrice ,  on  passe  à  son 
oreille  une  petite  boucle  en  argent  que  l'on  scelle  avec 
une  pince.  Cette  boucle  d'oreille  porte,  pour  empreinte, 
le  nom  de  l'hospice,  l'année  de  l'exposition  et  le  numéro 
de  l'enfant.  La  nourrice  çn  est  responsable  ;  l'enfant 
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doit  conserver  cette  marque  distinctive  jusqu'à  six  ans 
au  plus  \ 

L'admission  des  enfants  abandonnés  a  lieu  de  la 
même  manière,  lorsque  Tabsence  des  parents  a  été 
régulièrement  constatée.  Si  ces  derniers  venaient  à 
reparaître,  remise  leur  est  faite  de  leur  enfant  mr  les 
soins  de  Tautorité ,  et  ils  sont  tenus  de  rembourser  les 
frais  occasionnés  à  F  hospice. 

Des  abus  déplorables  pouvant  résulter  quelquefois 
de  la  facilité  des  admissions ,  il  sui&t  de  rappeler  que 
les  art.  349,  350  et  suivants  du  Code  pénal  contiennent 
des  dispositions  sévères  contre  la  barbarie  et  Tinsensi- 
bilité  des  parents. 

Après  les  premiers  soins  donnés  à  l'enfant,  on  le 
place  en  nourrice  ;  il  doit  y  rester  jusqu'à  l'âge  de 
six  ans,  mais  avant  son  départ  pour  la  campagne  il 
est  baptisé.  Si  son  état  physique  le  permet,  il  est 
vacciné ,  et ,  dans  le  cas  contraire ,  la  nourrice  devra 
faire  procéder  à  cette  opération  dans  les  trois  mois ,  et 
en  justijQer  pour  toucher  le  premier  trimestre  de  la 
pension. 

Les  plus  grandes  précautions  sont  prises  pour  que 
la  nourrice  soit  choisie  parmi  des  femmes  parfaitement 
saines  et  présentant  toutes  les  garanties  désirables  de 
moralité. 

A  six  ans,  l'enfant  est  mis  en  pension  chez  des 
cultivateurs  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans. 

Dans  cet  intervalle ,  l'inspecteur  départemental ,  qui 

I  Circul.  min.,  19 janvier  1849. 
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a  constamment  surveillé  les  soins  physiques  donnés  par 
la  nourrice ,  continue  à  exercer  la  même  surveillance  ; 
il  s'assure,  de  plus,  que  Tenfant  suit  les  cours  de 
Fécole  communale  et  assiste  régulièrement  aux  ensei- 
gnements religieux  qui  le  préparent  à  la  première 
communion. 

Après  Tâge  de  douze  ans  on  le  place  en  apprentissage 
chez  un  cultivateur  ou  un  artisan  si  c'est  un  garçon , 
chez  une  couturière  si  c'est  une  fille.  C'est  alors 
qu'indépendanunent  des  mois  de  nourrice ,  qui  varient 
généralement  de  8  à  6  fr. ,  et  de  4  à  2  fr.  pour  les 
différents  âges,  une  indemnité  de  50  fr.  est  accordée 
à  ceux  qui  ont  élevé  l'enfant  jusqu'à  douze  ans. 

Il  est  rare ,  à  moins  de  déplacements  ordonnés  par 
rinspecte'ur  pour  cause  de  négligence  habituelle,  que 
Fenfant  ne  trouve  pas  alors  auprès  de  ses  nourriciers 
une  véritable  famille  adoptive,  qui  s'attache  à  lui  et 
continue  à  lui  prodiguer  les  soins  et  l'intérêt  dont 
ses  propres  enfants  pourraient  être  l'objet. 

Mais  souvent  aussi  cette  sollicitude  est  impuissante 
contre  une  nature  perverse ,  et  qui  seçible  emprunter 
au  vice  de  son  origine  les  instincts  et  les  défauts  les 
plus  funestes.  La  loi  du  13  pluviôse  an  XIII,  qui  a 
donné  aux  commissions  administratives  un  droit  de 
tutelle  à  exercer  sur  les  enfants  trouvés  jusqu'à  leur 
majorité ,  ne  fournit ,  en  pareil  cas ,  que  des  moyens 
insuffisants  de  les  amender  et  de  les  diriger.  Ils  subis- 
sent alors  les  chances  de  leur  destinée ,  sans  que  la 
société  ait  à  se  reprocher  d'avoir  négligé  un  seul  instant 
de  les  entourer  des  soins  les  plus  constants  et  les  plus 
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départements  où  la  mesure  fut  mise  à  exécutiou ,  elle 
entraîna  des  retraits  nombreux.  Il  nous  suffira  de  citer 
l'exemple  du  Pas-de-Calais,  où  sur  1,541  enfants, 
400  ont  été  réclamés;  celui  du  Loiret,  où  sur  1^472, 
382  ont  été  retirés  ;  enfin ,  le  même  résultat  fut  obtenu 
dans  la  Nièvre ,  où  le  chiffre  des  enfants ,  qui  était  de 
1,733  en  1835,  descendit  dans  la  même  année  à 
1,151.  Dans  ce  dernier  département,  où  les  dépenses 
s'élevaient  alors  à  92,738  fr. ,  elles  ne  sont  aujour- 
d'hui que  de  45,000  fr.  pour  733  enfants.  L'effet 
économique  est  donc  hors  de  doute.  Ajoutez  à  cela 
que  la  faculté  accordée  aux  départements  de  remplacer 
les  admissions  par  des  secours  directs. et  mensuels 
donnés  aux  fiUes-méres  pendant  un  certain  nombre 
d'années ,  a  déterminé  la  plupart  d'entre  elles  à  con- 
server leurs  enfants,  à  les  nourrir,  à  les  élever;  et 
l'jnfluence  de  cette  mesure,  en  plaçant,  pour  ainsi 
dire ,  la  mère  sous  la  sauvegarde  de  son  enfant, 
n'a  pas  peu  contribué  à  les  préserver  de  nouveaux 
écarts  et  à  leur  inspirer  le  sentiment  d'une  conduite 
réguhère.  Quelques  -  unes  sont  même  parvenues 
ainsi  à  obtenir  la  légitimation  de  leurs  enfants  par 
mariage  subséquent ,  soit  comme  récompense  des 
sacrifices  qu'elles  avaient  faits ,  soit  à  titre  d'hommage 
rendu  par  leurs  séducteurs  au  dévouement  par 
lequel  elles  s'étaient  efforcées  de  racheter  une  faute 
commune. 

En  cas  de  substitution  à  l'admission  dans  l'hospice 
dépositaire  des  secours  directs,  donnés  k  la  fille-mère, 
ceux-ci  ne  dépassent  ordinairement  pas  5  fr.  par  mois. 
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de  les  diriger  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  bu  état  de  ne 
plus  avoir  besoin  de  ce  patronage  et  d'occuper  une 
place  utile  dans  la  société  ?  Tels  sont  les  résultats 
qui  sont  dus  à  l'application  intelligente  du  décret  de 
4814  ;  ils  sont  consacrés  par  une  expérience  de  phn 
de  quarante  ans ,  et  nous  doutons  que ,  sauf  quelques 
modifications  de  détail,  on  puisse,  parmi  les  théories 
auxqudles  a  donné  lieu  Tétude  de  cette  question , 
découvrir  une  solution  plus  généralement  satisfaisante 
pour  le  moraliste ,  le  chrétien  et  Tadministrateur,  que 
celle  qui  dérive  de  l'exécution  de  ce  décret ,  qu'on  a 
qualifié ,  et  avec  raison ,  de  charte  des  enfants  tromét. 

Au  nombre  des  misères  spéciales  qui  affligent  l'hu- 
manité ,  nous  citerons  encore  celles  dont  l'origine  est 
complètement  étrangère  à  des  causes  individudleSr 
soit  qu'elles  atteignent  certains  malheureux  dés  teur 
naissance,  soit  que  pour  quelques-uns  elles  provien* 
nent  d'accidents  ou  de  maladies.  Nous  voulons,  oit  le 
comprend ,  parler  des  aveugles  et  des  sourds-muets. 

Les  mêmes  motifs  d'ordrer  et  de  sûreté  publics 
n'ont  pas  fait  de  leur  traitement  ou  de  leur  entuetibn , 
comme  pour  ceux  des  enfants  trouvés  et  des  ^énés, 
Une  dépense  obligatoire  à  la  charge  de  la  société.  Mais 
ces  tristes  et  pénibles  infirmités  étalent  d^  nature  à 
é^prouver  le  zèle  ardent  de  la  charité  chrétienne, 
et,  en  présence  de  tant  d'infortunes,  ello  ne  pouvait 
rester  înactive.  Est-il ,  d'ailleurs ,  une  positron  phtt 
intéressante  que  celle  de  ces  malheureux  ?  Ils  sont 
privés  de  la  jouissance  et  de  l'usage  des  organes-  les 
ph»  nécessaires  à  l'exercice  des  facultés  physiques  ou 
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iRtellfectucllcs  ;  ils  ne  peuvent  se  suffire  à  eux-mêmes , 
ni  communiquer  aux  antres  les  pensées  dont  l'échange 
miÂiiél  constitue  l'essence  môme  de  la  vie  ! 

Saftit  Lotiîs  est  le  fondateur  du  premier  asile  qui  àît 
été  créé  en  Prahce  et  en  Europe  en  faveur  des  aveugles 
pauvret  et  abandonnés  aux  soins  de  la  pitié  publique. 
V institution  des  Quinze-  Vingts ,  fondée  en  1 260  paï^ 
le  saint  foi ,  eut  pour  objet  principal  d'offrir  un  asile 
aux  crbi^  qui  avaient  perdu  la  vue  dans  les  sables 
brûlantâ  de  P Afrique,  oii  par  l'effet  de  la  cruauté  dcB 
Mùsufanans  ;  mais  elle  recueillit  en  même  temps  d'autred 
infortunés  privés  de  la  lumière,  et  devint ,  peu  d'annèéi 
après  5  un  hospice  d'aveugles  exclusivement  destiné  à  la 
dassè  pauvre  et  placé  sous  la  direction  de  la  grandeî 
2iumônerie  de  France. 

D'après  les  lettres-patentes  qui  ordonnèrent  sa  fon- 
dation,  300  ou  15-20  aveugles  doivent  y  être  adoiis 
^perpétuité,  et,  depuis  cette  époque,  le  nombre  de 
^00  lut  toujours  tenu  au  complet.  La  dotation  praBÎére 
^e  cet  établissement  consistait  dans  une  rente  annueÙe 
^e  30  livres  parisis  sur  le  trésor  particulier  du  roi ,  et 
-à  Vaide  de  ce  don ,   personnel  à  saint  Louis ,  et  des 
libéralités  successives  de  nombreux  bienfaiteurs,  il  put» 
^ous  la  protection  de  TÉtat,  mais  sans  avoir  jamais 
^n  besoin  de  lui  demander  des  secours  pécuniaires» 
loDCtimner  avec  ses  propres  ressources.  Âujourd'hni , 
tout  en  restant  fidèle  au  principe  de  sa  fondation, 
i\\n  veut  que  ses  revenus  soient  d'abord  consacrés  au 
payement  de  la  dépense  de  300  pensionnaires  internes» 
l'hospice  troav e  le  moyen  de  secourir^  1 ,000  aveugles 
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externes  9  dont  150  reçoivent  une  pension  de  200  fr., 
350  une  de  150  fr.,  et  500  une  de  100  fr.  ' 

Un  décret  du  !22  juin  1854  a  placé  cet  établissement 
sous  le  haut  patronage  de  S.  M.  l'Impératrice.  Toutes 
les  nominations,  soit  à  Tintemat,  soit  aux  peosîops 
d'externes,  sont  faites  par  Sa  Majesté,  sur  le  rapport 
de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur. 

Indépendamment  de  l'hospice  impérial  des  Quinze- 
Vingts,  destiné  à  l'entretien  pur  et  simple  des  aveoglas, 
nous  devons  mentionner  Vinstitution  impériale  des 
jeunes  aveugles ,  où  ces  malheureux  reçoivent  une  ins* 
truction  qui  supplée  à  la  privation  de  l'organe  de  la 
vue.  Grâce  aux  recherches  laborieuses  et  au  zèle  ardent 
de  M.  Valentin  Hauïy,  qui  se  dévoua  à  cette  oeu?rasi 
honorable  pour  la  science  et  pour  l'humanité,  les 


t  «Tout  aveugle,  pour  être  admissible  à  rinternat,  derrailoétrePraBCAit; 
»  9»  étr«  Agé  de  40  ans  au  moins  ;  d»  justifier  d*une  c<Scité  complète  et  iACQ- 
«  rable,'  4o  établir  qu'il  est  sans  moyens  suffisants  d'existence.  A  eet  eflét» 
»  la  demande  d'admission  sera  accompagnée  :  lo  d'une  attestation  signée 
»  d'im  docteur  en  médecine  désigné  par  le  préfet  ou  le  soua-prélét  du 
»  domicile  du  pétitionnaire ,  et  constatant  son  état  de  cécité;  9»  d'un  certt- 
»  flcat  d'indigence  ou  d'une  déclaration  affirmée  par  le  postulant  et  ftisant 
9  connaître  l'état  de  ses  ressources.  A  cette  déclaration  earoat /oints, 
»  autant  que  possible,  les  documents  devant  servir  à  la  vérifler.  >  (  irrtf  1/ 
du  mitUMtre  dt  Vintérieurf  SI  octobre  1864 ,  art.  3.  ) 

«  Tout  aveugle,  pour  être  admissible  aux  secours  anwidit ,  derra  être 

>  Agé  de  91  ans  au  moins ,  et  satisfaire,  en  outre,  aux  conditions  énoncées 

>  dans  l'article  précédent.  >  (/d.,  art.  4.  ) 

«  Sont  et  demeurcut  rapportées  les  dispositions  du  l«r  octobre  lS46f 
9  portant  que  nul  aveugle  admis  aux  secours  annuels  ne  pourra  passer 
v.daM  une  classe  supérieure  sans  avoir  fait  partie ,  pondant  une  année  M 

>  moins ,  de  la  classe  immédiatement  inférieure ,  et  que  pour  être  admis  à 
»  rintomat,  il  faut  avoir  été  compris  dans  la  première  classe  des  secours 
»  annuels.  *  {id,,  art.  6.  ) 

«Xes  admissions  sont  toujours  révocables  au  cas  où  Je  titulaire,  aoit 
»  Interne  ;  soit  externe ,  assisté  par  Thospico ,  cesaerait  d*iToir  beiOin  de 
»  citit  aiaistÉBo»  ou  de  a'ea  rendre  digne.  »  (M.»  ért.  e.  ) 
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aveagltô  apprennent  aujourd'hui  à  lire ,  à  écrire  ;  on 
leur  enseigne  la  géographie ,  l'élude  des  langues ,  les 
mafbèmatiques ,  la  musique  vocale ,  des  jeux  de  toutes 
sortes ,  des  travaux  de  tricot ,  de  filature ,  de  tisse- 
randerie,  de  corderie,  de  vannerie,  etc.  Vivement 
ému  des  avantages  que  cet  établissement  était  appelé  à 
rendre  à  tant  de  malhcureitt ,  le  roi  Louis  XVI  voulut 
concourir  à  sa  fondation,  et  ordonna  que  les  frais  ^'^ 
Pinstitntîon  seraient  supportés  par  l'État. 

Anjciard'hui  le  gouvernement  y  fait  e^^^^^j^^^  ^ 

moyen  d'une  subvention,  un  certp^'^  noirf)re d'élèves. 
Le  chîlfre  des  bourses  a  ^J^^  ^^^  ^  ^^^^  ^^^^  ^  ^ 

doivent  être  divisé^^  autant  que  possible,  en  demi- 
bântses  et  trois  quarts  de  bourse ,  dans  la  proportion 
de  deux  tiers  pour  les  jeunes  garçons  et  d'un  tiers 
pour  les  jeunes  filles. 

Les  familles  ou  les  communes  supportent  la  diffîrence 
dii  prix  de  ces  bourses ,  ou  elles  en  payent ,  suivant 
les  cas,  le  montant  intégral  ;  en  outre ,  il  est  peu  de 
départaments  qui  n'affectent,  sur  leurs  centimes  facul- 
tatifs, un  crédit  spécialement  destiné  à  l'entretien  de 
quelques  boursiers ,  de  sorte  que  le  bienfait  de  cette 
institoticm,  étendu  à  tous  les  points  de  l'empire, 
devient ,  pour  les  uns ,  la  source  de  consolations  pré- 
cieusas ,  et ,  pour  les  autres ,  la  cause  légitime  d'espé* 
rances  d'adoucissement  à  leur  triste  position. 

On  ne  peut  donner  à  cette  touchante  fondation  le 
juste  tribut  d'admiration  qu'elle  mérite  sans  payer  un 
hommage  de  reconnaissance  aux  personnes  qui  en  ont 
conçu  la  pensée ,  à  celles  qui  lui  ont  prodigué  leurs 
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soins  gënéraix  et  aux  augustes  monarques  qui  rjQnl 
assise  sur  des  bases  toutes  royales  ^ 

Après  les  aveugles  viennent  les  sourd^muets ,  9Utre3. 
infortunés  non  moins  intéressants ,  auxquels  la  scieoçe 
moderne  a  trouvé  le  moyen  de  restituer  poiv  ainjsi  dire 
1^  parole  et  l'intelligence,  en  substituant  le  g^te  aujL 
lilicuîatioDS  de  la  voix.  Cet  art  ^  qui  a  pris  naissîuxçQ 
chez  les  Espagnols ,  en  1 570 ,  fut  importé  ea  Fra^çQ 
j^r  le  célèbre  Pereira,  qui  présenta  plusieurs  4e  ses 
élèves  à  TÂcadémie  des  sciences  «  en  I748>  et  pbtint 
de  cette  compagnie  l'approbation  la  plus  jlatteuse.. 

Plus  tara  y  l'abbé  de  L'Épée  çt  Tabbé  Siicard  se 
consacrèrent  au  perfectionnement  de  ces  prenpier^ 
résultats;  ce  dernier  eut  la  gloire  surtout. d'étendra 
Aux  choses  abstraites  les  procédés  précédemmont^emT 
ployés  pour  les  choses  matérielles,  çt  rétablissement 
qui  Ta  si  justement  illustré  fut  Tobjet  d'un  décret  de 
TAssemblée  constituante  >  sanctionné  en  1791  par  le 
roi  Louis  XVI. 

Telle  fut  l'origine  de  Yinstitution  impériale  d^ 
Sourds-Muets,  établie  à  Paris*. 

Depuis  cette  époque,  une  seconde  institution  fut 


I  Dl  VlLLBIfBUVl-BARJKHOlTT,  tOID.  II,  p.  287. 

t  Le  nombre  des  élèves  entretenas  aux  frais  de  l'État  est  de  cent  six 
Ces  plaiïes  sont  entièrement  gratuites  et  ne  peuTont  se  diviser  par  fractions 
de  bourses. 

Pour  être  admis  dans  l'institution  comme  boursier,  il  fJiut  avoir  neuf  ans 
accomplis  et  pas  plus  de  quinze;  produire,  en  outre,  un  certifloat  d*indi- 
gence.  Le  ministre  de  l'intérieur  nomme  aux  places  vacantes. 

Les  départements,  les  communes  et  les  administrations  charitables 
peuvent  y  fonder  et  entretenir  des  bourses ,  dont  le  prix  est  de  500  fr. 

La  durée  des  études  y  est  de  six  ans. 
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fondée  à  Bordeaux ,  et  un  certain  nombre  d'tièves  y 
sont  également  entretenus  aux  frais  de  l'Ëtat. 

D'autres  établissements  particuliers  se  sont  formés 
dans  les  départemmts%  On  elle  nttàmment  ceux  de 
Gaen»  d'Angers,  d'Arras,  de  Marseille,  de  Nancy,  de 
Rhodez,  de  Lyon,  de  Bourges,  etc.,  où  les  conseils 
généraux  considèrent  comme  un  devoir  sacré  d'entre 
t^iir  quelques  bourses  au  profit  de  ces  malheureux 
qui  ,  Ipr^Yés  par  la  nature  de  leur  infirmité  des 
moyeu  d'exprimer  leurs  besoins ,  resteraient  ainsi  à 
diai|;e  &  eux-mtaies,  à  leurs  familles  ou  &  la  société. 
Anjourd'hoi  »  gràoe  aux  progrés  de  la  science ,  on  est 
Itarronii  à  dëyelc^per  leur  intelligencô ,  à  rendre  léar 
•iprii  accessible  aux  premières  notions  de  la  morale  et 
doF la  religion ,  enfin,  à  leur  apprendre  un  métier,  an 
aieyên  dtiqtid  ils  peuvent  pourvoir  à  leur  existence. 

&  l'on  considère  qu'il  y  a  généralement  1  sourd- 
iQuet  sor  1,600  habitants,  et  que,  sur  24  de  ces 
Urm  si  dmellement  déshérités ,  33  appartiennent  4  la 
classe  nécessiteuse,  on  peut  se  rendre  compte  des 
sepfiœs  rendus  par  ces  établissements ,  que  les  snb- 
T^qtiiWA  de  l'État  et  des  conseils  généraux  rendent 
accessibles  aux  positions  les  plus  intéressantes. 


^^F^ 
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CHAPITRE  XL 


DES  CAUSES  DU  PAUPÉRISME. 
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Rtnrt  de  fMrtniie.  —  iBsofflsance  dM  récoltes.  *  Meevret  priMe  prir  la 

•oUicitude  du  GouTernemeut.— Acquisition  des  domaioes  des  tneifues 
femilles  psr  des  spéculateurs  étrangers.  —  Absentéisme.  «  Les  térret 
doifeot  être  habitées.  —  Gessatioa  de  la  jouissance  indivise  des  MtM 
communaux.  —  Morcellement  des  propriétés  suivant  Tordre  des 
successions.  —  L*égalité  est  fetale  &  Tunion  des  fiimilles.  —  ta  dtriskm 
des  fiirtiuies  contient  le  germe  de  la  dissolution  des  sociétés.— lépaate 
à  ces  arguments.  —  T  avait-il  moins  de  misères  sous  Tanden  régime? 
—  La  dtvtslon  dee  propriétés  a  multiplié  le  nombre  des  bres  quf  les  eal» 
tivent  et  Cavorisé  la  production.— Cacsis  zHMYiDnsusi^^-^AffaibUseeaMnft 
du  principe  religieux.  —  Le  repos  du  dimsncbe  n'est  pas  respecté.  — 
Chômage  du  lundi.  —  Habitudes  de  débauche  et  fréqnentitioa  da 
cabaret.  —  Mesures  de  police  vis-à-vis  des  lieux  publics.  (  Décret  dn 
99  décembre  1851).  —  Cercles  et  bibliothèques  populaires.  —  Misaion  de 
rautorlté  patemaUe  et  de  l'esprit  de  famUle.  —  On  rattrfbiie  à  liasuA- 
sance  de  nos  lois  civiles.  —  L'absence  du  sens  moral  et  religieux  en  est 
seule  la  cause.  —  Fausse  direction  de  l'éducation.  —  Émigration  des 
caiapagnee  dans  les  villes.  —  Abandon  de  la  vie  agrioole.  —  Avantages 
de  la  vie  des  champs  sur  la  vie  des  villes ,  au  point  de  vue  mstériel  et 
moral.—  Déclassement.  —  Ses  conséquences.  —  Opinion  denfimperéur 
Napoléon  III  sur  l'spplication  de  l'agriculture  k  ratténuation  des  causée 
de  misères.  —  Le  développement  de  l'agriculture  peut  seul  mettre  un 
terme  aux  crises  alimentaires.  —  Ambition  d'scquérir.  —  Elle  engloutit 
les  épargnes  et  donne  naissance  aux  emprunts  usuraires.—  L'institution 
•  de  crédit  foncier  peut  arrêter  ce  mal.—  Spéculations  de  bourse.  —  Habi- 
tudes processives.—  Préoccupstions  politiques.- Quelque  mulUplee  que 
soient  ces  csuses,  elles  ont  toutes  leur  point  de  départ  dans  l'aShiblis* 
sèment  du  sens  moral  et  religieux. 

Après  avoir  essayé  de  donner  une  idée  aussi  exacte 
qne  possible  de  l'oi^anisation  des  différents  services 
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qoi  ont  pour  but  de  prérenîr  les  misères,  et  de  lès 
soulager  quand  elles  apparaissent,  il  nous  reste  à 
rechercher  la  cause^de  ces  maux  dont  l'ensemble  amém 
l'état  d'indigence,  et  constitue  aux  yeux  de  la  société^ 
situation  que  les  économistes  modernes  sont  convenm 
d'appelor  paupérisme. 

Il  ne  suffit  pas,  d'ailleurs,  à  l'administrateur, 

d'accomplir  l'œuvre  de  soulagement  cpii  lui  est  confiée» 

fl  faut  encore  que  par  l'étude  des  circonstances  qui  rat 

produit  les  fonestes  résultats,  objet  de  sa  sollicitude, 

il  s'efforce  de  découvrir  et  d'attaquer  le  mal  dans  son 

prindpe*  Or,  en  jetant  un  coup-d'œil  sur  les  mesures 

dont  le  but  est  d'adoucir  le  sort  des  classes  ouvrières , 

quand  m  suit  dans  leurs  détails  les  efforts  tentés  par  \i 

société  pour  instruire ,  élever  et  moraliser  ceux  de  ses 

nembres  qui  sont  placés  dans  des  conditions  inférieures 

de  hien-étre,  on  est  presque  tenté  de  se  demander 

€]aelqaefois  comment ,  au  lieu  de  trouver  une  prise  si 

<acSe  ^ur  tant  d'existences  promptement  compromises 

X)ar  leurs  atteintes ,  le  vice  et  la  misère  ne  viennent  pas 

aa  contraire  se  briser  le  plus  souvent  contre  les  soins  et 

les  efforts  qui  leur  sont  opposés.  C'est  que,  malhea- 

venaament,  ces  tristes  fléaux  de  l'humanité  sont  pour 

ainsi  dire  inhérents  à  sa  nature,  et  que  ceux*là  même 

cpii  en  souffrent ,  ne  doivent  imputer  qu'à  eux  seuls^ 

dans  la  plupart  des  cas ,  l'état  d'indigence  ou  de  malaise 

dans  lequel  Hs  végètent;  c'est  que  loin  de  s'être 

ménagé ,  par  une  conduite  régulière  et  économe ,  les 

ressources  qui  constituent  le  bien-être  du  présent  et  la 

aéeufilè  do  l'avenir,  ils  les  ont  le  plus  souvent  pro- 
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d'aube  et  de  prévoyance  »  il  serait  encore  possSrie  de 
conjurer  leurs  premiers  effets,  et  Torganisation  des 
Moottrs  nombreux,  mis  en  réserve  par  la  charité» 
suflBrait  ensuite  pour  soustraire  complètement  les 
malhenreux  qui  en  sont  atteints  aux  conséquences  de 
ee  clidmage  imposé  par  la  maladie.  Toutefois ,  recon» 
naissons  que  lorsque  la  prévoyance  individnèOe  est 
en  défont ,  l'assistance  y  supplée  toujours,  quelque 
multiple  que  soit  sa  t&che  ;  car  ce  qu'elle  a  entrqnris , 
c'est  de  soulager  toutes  les  souffrances,  tontes  les 
misères  sans  distinction ,  et  malheureusement ,  les  plus 
Donllreuses  ne  sont  pas  celles  qui  naissmt  de  la 
mÉSadie ,  bita  que  leur  origine  soit  évidemment  la  phis 
respectable. 

Le  jour  où  il  serait  possible  de  combattre  efficace- 
ment les  vices  ou  les  passions  qui  donnent  naissance 
an  causes  individuelles,  la  charité,  Whfe  de  concentrer 
ses  ressources  sur  toutes  les  infortunes  provenant  des 
canesi  accidentelles ,  atténuerait  plus  focHement  leur 
fttrie  influence ,  et  la  source  des  misères  smdt  dimi- 
mée.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  la  gène,  suite  de 
la  maladie  ,  a  pour  rivale  redoutable  la  inisère  qui 
provient  du  fait  même  des  individus,  et  les  soulage- 
ments qui  sont  prodigués  à  cette  dernière  avec  autant 
de  solUcitude  que  de  libéralité,  viennent  naturelle- 
ment  en  déduction  des  secours  que  pourrait  plus 
légitimement  justifier  l'indigence  provenant  d'un  fait 
autre  que  l'inconduite  ou  la  volonté.  Nous  avons  énu- 
méré  les  funestes  habitudes  qui  constituent  les  causes 
individuelles  de  l'indigence  :  c'est  encore  défendre  les 


û£  LINSUFFISANCE  DBS  EliCÛLTES.  385 

intérêts  de  l'humamté  qae  de  signaler  les  efforts  tentés 
par  l'administration  pour  les  combattre. 

Vinsuffisance  des  récoUes  exerce  une  action  rédle 
sur  les  causes  de  malaise  et  de  misère  ;  elle  vient 
défier  toutes  les  prévisions ,  et  le  père  de  famille  le 
plus  rangé  et  le  plus  laborieux  n'est  pas  exempt  des 
conséquences  fatales  qu'elle  entraine.  Sans  doute,  un 

m 

plus  grand  développement  de  la  production  agricole 
pourrait,  jusqu'à  un  certain  point,  les  atténuer,  et 
Ja  sollicitude  du  gouvernement  s'attache ,  depuis  long- 
temps, à  provoquer  ce  résultat.  Ses  efforts  seront 
assurément  couronnés  de  succès ,  soit  qu'ils  aient 
pour  but  de  fertiliser  les  nombreux  terrains  encore 
incultes  qui  couvrent  une  immense  étendue  du  terri* 
toire  de  l'empire,  soit  qu'ils  aient  pour  effet  de  retenir 
et  de  rattacher  au  sol  rural,  trop  souvent  abandonné, 
des  travailleurs  énergiques  qui  peuvent  seuls  le  mettre 
en  valeur  et  que  les  séductions  d'un  gain  plus  facile 
et  plus  rapide  entraînent  tous  les  jours  vers  les  travaux 
des  villes  ou  des  manufactures. 

Noos  aurons  l'occasion  d'aborder  plus  tard  l'examen 
de  cette  question ,  qui  se  rattache  à  l'une  des  causes 
individuelles  de  la  misère ,  c'est-à-dire  à  Vémigraiùm. 
Mais  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  possible  d'arrêter  ces 
tendances  aujourd'hui  trop  fréquentes,  lorsque  les 
déceptions  de  la  récolte  viennent  déjouer  les  calculs  et 
renverser  toutes  les  espérances  du  producteur,  l'artisan 
et  Pouvrier  reçoivent  de  suite  le  contre-coup  de  ces  tristes 
mécomptes.  Le  prix  du  pain  et  des  autres  denrées  alimra- 
taires  s'élève  immédiatement  en  raison  de  l'infôriorité 
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M4}(iafttité8  récoltées  ;  fort  hmreaseinent  raagttiMrt^ 
tion  des  salaires  ne  tarde  pas  &  se  produire ,  (itf  lé  trataS 
flK  «bfr  Tdleur  dont  le  cours  doit  suivre  le  tarif  dei^  tna- 
tiêN6  dftAs  lesquelles  il  trouve  ses  èlémétit»  de  kftcè  et 
tf  «ïKfitè.  Cette  modification  a  lieu  sans  secousse  ^  elle  est 
MlUito  dé  suite  par  une  convention  spontanée  de»  tfaftiés 
flMutraotantes.  Souvent,  cependant,  cette  sugfnfHfation 
M  Wfflt  pas ,  et  la  gène  publique  prendrait  deirpllopolr- 
libnB  inquiétantes,  si  le  gouvernement,  lesdépartenietitS^ 
Hri^HOiitmunes  et  les  particuliers  ne  s'erïi()reés&ieAt,  paf 
IMA  libéralités ,  de  couvrir  ce  déficit  ou  d'éfn]^)èi^  par 
tour  prévoyance  toutes  causes  d'aggravation.  QQi  fté  se 
aoirviént  de  Teffet  produit  par  les  décrets  récents  {{Qt ,  eil 
IBM  et  1 855 ,  ouvriret)t  au  budget  de  l'État  des  ctMits 
OMMidérables  destinés  à  venir  en  aide  k  l'atsststaiiee 
kMl6  et  h  favoriser,  par  la  créatiôh  des  àtdiers  de 
èlMÉilé  dans  les  plus  petites  communes ,  Porg&hisatibn 
A»  ^vaux  utiles  et  productifs  ?  Cdlnméftt  oobfiéf , 
naMi  ces  mesures  inspirées  par  la  bienveillance  ëi  h 
sollicitude  la  plus  éclairée ,  dans  le  but  de  fâtori^  léS 
îMfMlàtions  et  d'arrêter  les  exportations  àti  ibojen 
d'âne  sage  combinaison  de  lois  de  douane  ?•  Lil(h)hi* 
bîtkMi  de  la  distillation  des  farineux  eut  tÊéBUtf  potit 
6At  de  conserver  à  la  consommation  des  t|bantitéi 
OQÉsidérables  de  grains  ou  de  pomnies  de  terre,  émi 
Piadostrie  s'emparait  ordinairement  au  (profit  de  ta 
fabrication  des  alcools.  Ces  disposition^r  paiirhiMif  ,- 
OB  le  Hait,  à  conjurer  les  plus  grandes  difflctiHéât;  élfeb^ 
HMMMrtoent  surtout  les  populations  et  prouvàtimt  tfié 
iMr  Mofiaoce  daos  la  sageeee  du  gowsnettMC  tt^vnàt 
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pu  été  trompée.  Les  libéralités  des  commnùe^  et  les 
Séecnu^  de  la  charité  firent  le  resté. 

L'insuffisance  des  récoltes  est  donc  moins  h  redouter 
qtte  tant  d^antfes  misères  qnl  naissent  de  TiitiprévdyânCë 
individuelle,  car  la  gêne  momentanée  qu^elle  occasioftiié 
tftmve  tout  aussitôt ,  nous  le  répétons ,  son  adoucisse- 
Ubxa  dans  l'effet  des  mesures  les  plus  sages  et  les  phis 
paternelles. 

NoQs  considérons  comme  beaucoup  plus  gTaVes, 
jusqu'à  un  cértaîû  point,  les  circonstances  (jui  restrei- 
gnent le  domaine  des  subvAitioM  accordées  auï  popu- 
lations pauvres  des  campagnes. 

Ainsi ,  l'arrivée  dans  un  pays  d'un  étranger  qui  se 
"end,  par  spéculation ,  propriétaire  de  ces  domaines  de 
unille,  sur  lesquels  une  bienveillante  tolérance,  con- 
a«5rëe  par  la  tradition ,  laissait  exercer  par  les  pauvres 
te  la  contrée  certains  droits  d'usage ,  de  vaine  pàtuTe 
i  autres^  a  souvent  pour  conséquence  de  priver  tdi 
leniiers  des  ressources  les  plus  précieuses.  Lé  nouvel 
tffûètmr  apporte  dans  la  jouisi^nce  de  Ces  biens  et  par 
i  reténdication  de  tous  ses  droits,  une  ftpreté  que  rieu 
10  |>eiît  désarmer.  Suivant  M.  Le  Play,  ces  proprîé- 
atîres  de  fraîche  date ,  dont  le  succès  ne  repose  que 
ttf  la  parfchnonîe  et  sur  l'amour  du  gain ,  poussent 
uëme  parfois  l'avidité  jusqu'à  dépouiller  les  posses- 
ears  de  quelques  parcelles  de  terre,  de  leur  droit  le 
Ittis  légitime.  Abusant  de  leur  influence  dans  les  con- 
oHs  municipaux ,  ils  organisent  la  vaine  pâture  ou  le 
)arcours  dans  des  conditions  telles  que  les  pauvres 
oornaliers,  qu'ils  nomment  petites  gms^  vue  pniMeM 
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proiter,  en  proportion  de  leur  part  de  propriété  »  des 
avantages  de  l'institution.  Ainsi  se  constitue  une  ans- 
tooratîe  de  bas  étage ,  pesant  sur  la  classe  inférieure 
ptos  lourdement  peut-être  que  ne  l'ont  iiait  les  pins 
manyaises  influences  de  l'ancien  régime  ' . 

Quant  à  V absentéisme,  c'est  le  fléau  d'un  grand 
nombre  de  départements ,  notamment  dans  nos  pro- 
vinces du  Centre.  Ainsi  (pie  nous  l'avons  dit ,  il  est  le 
résultat  de  la  possession  d'immenses  domaines»  con- 
servés à  titre  de  spéculation  par  certaines  {amilles,  qui  ne 
connaissent  leurs  propriétés  que  par  le  revenu  qu'elles 
en  tirent.  Au  lieu  d'habiter  honorablement  leurs  terres; 
au  lieu  de  jeter  dans  le  pays  ces  racines  profondes , 
que  les  révolutions  elles-mêmes  ne  sauraient  arracher  ; 
au  lieu  de  se  faire  aimer,  respecter»  en  répandant 
autour  d'elles  des  bienfaits  sur  les  populations  pauvres» 
elles  abandonnent  ces  soins  à  des  intendants»  à  des 
hommes  d'affaires,  qui  ne  cherchent»  pour  se  Êûre 
bien  voir  par  les  propriétaires,  qu'à  tirer  le  plus 
gros  produit  possible  de  leurs  terres.  Il  en  est  mâme 
quelques-uns  dont  la  délicatesse  équivoque  ne  répugne 
pas  à  l'usage  de  certains  moyens  qui  »  pour  leur  être 
profitables»  tournent  au  préjudice  des  ouvriers  qu'ils 
emploient.  Aussi»  ces  derniers  ne  trouvent»  le  plus 
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«  On  4  souvent  remarqué  que  ces  individus,  réellenent  aflirADchis  do  la 

>  dépendance  que  la  nature  mémo  des  choses  impose  aux  classes  ouvri^ras» 
'étaient  plus  durs  pour  leurs  subordonnés  que  ceux  qui,  nés  dans  mô 

>  position  plus;élevée,  ont  acquis  dans  la  tradition  de  leur  race  et  par 

>  Vexempla  de  leur  famille,  le  sentiment  dos  devoirs  imposés  i  leur  coa- 

>  ditiOB.  »  {lé.,  p.  41.  ) 
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siNLTent,  que  des  béecmptes  et  de  mauv^  procédés 
Ht  oti  ils  ne  devraient ,  au  contraire ,  rencootrer  iqm 
œs  bienfaits  et  ces  égards,  dont  les  riches  se  font 
ordinairement  un  devoir  si  doux  d'entourer  les  pauvres 
qui  les  approchent.  Nous  pourrions  citer  telles  localités 
où  la  moitié  du  territoire  appartient  à  des  familles 
(pii  jamais  ne  visitent  leurs  propriétés.  Nous  sommes 
heurrax  de  payer  un  juste  tribut  de  gratitude  à  celles 
qui  lèvent  leurs  terres  de  fondations  bienfaisantes  au 
profit  de  Tinstruction  ou  de  l'assistance  ;  mais  s'il  est 
d'honorables  exceptions  »  la  plupart  des  autres  grandes 
familles  ne  comprennent  pas  le  devoir  que  le  titre  de 
possesseurs  d'un  sol  immense  leur  impose  vis-à-vis  des 
pauvres  gens  qui  vivent  dans  la  misère  autour  de  ces 
domaines ,  dont ,  pour  leur  part ,  elles  tirent  tous  les 
mcfes^  d'entretenir  au  milieu  des  grandes  villes  un 
taxe  et  une  oisiveté  stériles.  N'est-ce  pas  le  cas  de 
leor  dire ,  avec  H''  l'évèque  Dupanloup  et  les  Saintes- 
Écritures  :  t  Non  ùderis  opéra  laboriosa  et  rustka* 
»  lùmem  creatam  ab  altissimo.  Ne  dédaignez  pas  le 
m  travail ,  pas  même  le  travail  de  la  terre ,  et  l'agri- 
9  culture»  qui  liit  créée  par  le  Très-Haut.  L'agriculture 
»  est  le  fondement  de  la  vie  humaine. 

»  Oui  »  si  l'industrie  et  le  commerce  ne  vous  con- 

*  Tiennent  pas ,  soyez  de  nobles ,  et  même ,  si  vous  le 

*  pouvez ,  d'illustres  agriculteurs.  C'est  encore  là  une 
^  bdle  et  glorieuse  part  de  travail.  Soy^  fidèles  au  sol 

*  ^  a  fait  votre  nom  et  votre  fortune ,  et  le  sol 

*  Vous  sera  fidèle  à  son  tour,   et  les  populations 

*  Vous  béniront.  Si  elles  vous  bénissent  moins  depuis 
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»  treatoHïioq  ans,  c'est  qw  was  les  wm  trop  ûnn^ 
»  données'.  > 

Qoand  les  cbàteam:  sont  habités»  la  charité  y  fféaMe 
bientôt,  À,  la  pb»  souvent,  eHe  s'y  montra,  ûtÊtA 
la  dm,  généreuse  A  mAme  prodigue.  CMa  ne^ooffit  pas 
eapendant  ;  elle  doit,  en  outre,  élre  int^igsMe.  EHe 
M  dok  tomber  ni  de  trop  haut  ni  de  trop  km^^al:,  Qa 
parrà  caa,  le  pauvre  et  1-oBvner  s'y  aeeoutttoint  ;  ils 
ragaident  presque  Taumône  eomme  une  ^boae  dna. 
C'est  ime  sorte  de  pension ,  et  persoofta  vfmt  amt  yni; 
la«Até  moral  est  camplâtement  nul  \ 

Neii-«ulement,  en  le  voit,  il  luiAnit  q0B4a»im 
ftfands  propriétaires  comprissent  les  dcff oirs  4e  iaor 
'fioskion,  m  Tenant  habiter  leurs  terras,  mais  «Mm 
il^Osnd^t  qu'une  fois  arrivés  sur  les  lien  ^aawnent 
m  rapport  direct  avec  tes  ouvriÉirs  ^  vkiMit  da  tnmH 
ÀotA  leurs  domaines  fomnissent  les  éléments,  fis 
i^Mtevomit  4  leurs  bienfaits  Tautoritè  des  eoaiéeils  «t 
'ém  'OfH^ouragemmts  ;  enfin ,  au  lieu  4e  laisser  #aeeu- 
«Bder  dans  ces  esprits  grossiers ,  maîs^CMOPe  flal&, 
les  haines  et  les  passions  q«e  la  «Âsére  tft  l?îpmtmce 
ImM  nallre,  ils  ies  ratta(^eraient  A  k^teiiéiié,  au 
respect  de  sa  hiérarchie  et  à  rcfcsêpvatwn'<e  4oœ  les 
prindpes  d'ordre ,  de  discipline  et  de  soumiasaon ,  -que 
le  défatu  de  direction  qui  naît  de  VabmMimm  teitt* 
fait  méconmrftre. 

Le  remède  est  facile  à  appliquer.  H  eat  4'aiHemK  i 
tla  disposition  de  cecK  qui  ont  le  j^  gratod  imliérèt, 

a  L*alri>élloiu>if. 
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aveugles  apprennent  aujourd'hui  à  lire ,  it  écrire  ;  tua 
leur  enseigne  la  géographie,  l'élude  des  langues,  les 
mathématiques ,  la  musique  vocale ,  des  jeux  de  toutes 
sortes ,  des  travaux  de  tricot ,  de  filature ,  de  tisse- 
rahderie,  de  corderie,  de  vannerie,  etc.  Vivement' 
ému  des  avantages  que  cet  établissement  était  appelé  à 
rendre  à  tant  de  malheureux,  le  roi  Louis  XVI  voûtai 
concourir  à  sa  fondation,  et  ordonna  que  les  firais  â-^ 
rinstitution  seraient  supportés  par  l'État- 

Aujourd'hui  le  gouvernement  y  fait  ^^^^^^^^^^^  ^ 
moyen  d'une  subvention,  un  certP^'^  ^^^^ ^.^^^ 
Le  chiffre  des  bourses  a  ^J^^  f^^  ^  ^^^  ^j^^^  ^ 
doivent  être  divis^^  autant  que  possible,  en  demn 
bourses  çt  trois  quarts  de  bourse ,  dans  la  proportion 
de  deux  tiers  pour  les  jeunes  garçons  et  d'un  tiers 
pour  les  jeunes  filles. 

Les  familles  ou  les  communes  supportent  la  diflEéreooe 
dii  prix  de  ces  bourses ,  ou  elles  en  payent ,  suivant 
les  cas,  le  montant  intégral  ;  en  outre,  il  est  peu  de 
départements  qui  n'affectent»  sur  leurs  centimes  facol* 
tatifs,  un  crédit  spécialement  destiné  à  l'entretien  de 
quelques  boursiers ,  de  sorte  que  le  bienfait  de  cette 
institution,  étendu  à  tous  les  points  de  l'empire, 
devient ,  pour  les  uns ,  la  source  de  consolations  pré- 
cieuses ,  et ,  pour  les  autres,  la  cause  légitime  d'espé* 
rances  d'adoucissement  à  leur  triste  position. 

On  ne  peut  donner  à  cette  touchante  fondation  le 
juste  tribut  d'admiration  qu'elle  mérite  sans  payer  un 
hommage  de  reconnaissance  aux  personnes  qui  en  ont 
conçu  la  pensée ,  à  celles  qui  lui  ont  prodigué  leurs 
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soins  généreux  et  aux  av^pistes  mouanmes  qui  rjQQt. 
assise  sur  des  bases  toutes  royales  S 

Après  les  aveugles  vieunent  les  sourds-inuet^ ,  9atre3. 
infortunés  non  moins  intéressants ,  auxquels  la  scieoçe 
moderne  a  trouvé  le  moyen  de  restituer  pour  ainjsi  dire 
1^  parole  et  Tintelligence,  en  substituant  le  geste  aux 
articulations  de  la  voix.  Cet  art  ^  qui  a  pris  iiaiss$u[u?Q 
chez  les  Espagnols»  en  1570,  fut  importé  ea  FrafîCQ 
f^T  le  célèbre  Pereira,  qui  présenta  plusieurs  de  se$ 
élèves  à  rÂcadèmie  des  sciences,  en  1748,  èjt  obtint 
de  cette  compagnie  l'approbation  la  plus  ilatteuse., 

Plus  tard ,  Tabbé  de  L'Épée  Qt  l'abbé  Sicard  se 
consacrèrent  au  perfectionnement  de  ces  premier^ 
résultats;  ce  dernier  eut  la  gloire  surtout. d'étendre 
aux  choses  abstraites  les  procédés  précédeiiiment^em? 
ployés  pour  les  choses  matérielles,  çt  l'établissement 
qui  l'a  si  justement  illustré  fut  l'objet  d'un  décret  de 
TAssemblée  constituante,  sanctionné  en  1791  parle 
roi  Louis  XVI. 

Telle  fut  l'origine  de  Yinstitution  impériale  d^ 
Sourds-Muets,  établie  à  Paris*. 

Depuis  cette  époque,  une  seconde  institution  fut 


I  De  ViLLENBUVB-BARjEMOifT,  tom.  II,  p.  S87. 

•  Le  nombre  des  élèves  entretenus  aux  frais  do  l'État  est  de  cent  six 
Ces  places  soDt  eutièrement  gratuites  et  ne  peuTent  se  diviser  par  frictions 
de  bourses. 

Pour  être  admis  dans  institution  comme  boursier,  il  fiiut  avoir  neuf  ans 
accomplis  et  pas  plus  de  quinze;  produire,  en  outre,  un  certiflctt  d*indi- 
gence.  Le  ministre  do  l'intérieur  nomme  aux  places  vacantes. 

Les  départements,  les  communes  et  les  administrations  charitables 
peuvent  y  fonder  et  entretenir  des  bourses ,  dont  le  prix  est  de  500  fr. 

La  durée  des  études  y  est  de  six  ans. 
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fondée  à  Bordeaux ,  et  un  certain  nombre  d'élèves  y 
sont  également  entretenus  aux  frais  de  l'État. 

D'autres  établissements  particuliers  se  sont  fonnés 
dans  les  départeasiits^  On  cite  AttAnment  ceux  de 
Caen>  d'Angers»  d'Arras»  de  Marseille,  de  Nancy,  de 
Rhodez,  de  Lyon,  de  Bourges,  etc.,  où  les  conseils 
généraux  considèrent  comme  un  devoir  sacré  d'entre 
tenir  quelques  bourses  au  profit  de  ces  malheureux 
qui  ,  [privés  par  la  nature  de  leur  infirmité  des 
moyens  d'exprimer  leurs  besoins,  restmûent  ainsi  à 
charge  à  eux-mtoies ,  &  leurs  familles  qu  à  la  socidti). 
Aujourd'hui ,  gràoe  aux  progrès  de  la  science ,  on  est 
parvenu  à  développer  leur  intelligeucè ,  à  rendre  lâor 
esprit  accessible  aux  premières  notions  de  la  morale  et 
de'  la  religion ,  Gù&n ,  à  leur  apprendre  un  métier,  an 
moyen  duquel  ils  peuvent  pourvoir  à  leur  existence. 

Si  l'on  cwsidère  qu'il  y  a  généralement  1  sooitl- 
muet  sur  1,000  habitants,  et  que,  stir  24  dé  ces 
êtres  si  cruellement  déshérités ,  S3  appartiennent  ^  la 
classe  nécessiteuse,  on  peut  se  rendre  compte  des 
services  rendus  par  ces  établissements ,  que  les  sub- 
ventions de  TËtat  et  des  conseils  généraux  rendent 
accessibles  aux  positions  les  plus  intéressantes. 
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Mtas  vf«wms  pas  entrepris  ée  soâleiw  wê»  é»  ces 
gÉafos  qoesiioDS  d<mt  reiann  jeol  noM  anftiMait'à 
âistttor  les  principes  adoptés  par  tes  lois doi^MMirel^ 
SûDSMiffés  depuis  par  le  G(Ml6-Ni4)oiéetté  NoUi^  a'ftiwflfc 
M  en  VQSi|«e  de  titer  tes  opmiws  qnî  sdsobtrfusdttilsi^ 
à0*é|Sfâi> 

hk  eonserfitioB  des  fortunes  é  fraudes  ett-feMetir 
éHît  assurée  dans  eliaqâe  £fui»tte^  avant  rabelite»dB 
droH  d'Slnesse  et  des  privilèges  (pu  en  ètaîeBl  1»  ea»- 
séjQiienee.  L'ainô^  qui  jottissait  de  ees  avaptagsa^.Alsit 
pmlrainsi^dtlieehargé  d'onfidétcemais)  dawJtesliatilil 
classss  de  te  société^  il  soutwsiit  Yb&ÊMm-M  Miht 
do  nom  )  dans  tes  dasses  plus  modestes^  fteonlsaplÉH 
Ptegag^nént  motû  vis*àr-YÎs  deS  stens  ds^ittaiaÉfew 
intact  le  patrinioiqe  paterhel  ;  et,  ;poiir  teâ^  e^Mt 
hm^^  obUgatien  sacrée  qnede  se  ecnsidfersè  rarinas  le 
ishef  de  te  famille,  et  de  venir  efa  aide  dansv^oocasion 
Sfoi  frères  puinés  on  cadets  qui,  Hudgré  leuM  eAfts  et 
teur  travail ,  araient  éprouvé  des  revers  amBeoMAés. 
lA  maison  de  Tainé  était  nn  centre,  w  astteeb  ik 
trowatent  les  secours  nécessaires. 

Aujoord'btti ,  te  Code-Napoléon,  arK^Mfif  dieiape 
^oe  les  enfants  d'un  môme  père  ou  teMNlMModants 
succèdent  par  égales  portions  et  par  tète*}  Mit  Isrtane 
iwdestey  mais  suffisante  pour  und  tesHàri^  divise 
de  te  sorte,  en  deux ,  trois,  quatre  ou  ehrff  ÎMIS;  ette 
^efaeoit,  ainsi  divisée  ^  à  des  personnes  qui  mt  -]pîs 
dus  l'intérieur  de  laiamilte  tes  habilades  de  tàèa- 
être  en  rapport  avec  le  revenu  de  ce  patrimoine  •  Mais 
sauront-elles,  lorsque  la  moitié,  te  tiers  »  te  quart  ou 
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W  HhwîNmi  d»  «Btli  fevtaa»  leor  aon  Mimbî», 
bMjlMt  JéiefliniD  Umrs  goûta  et  temr&déws  wé  «qrqw 
à'  rMoito  ^e  la  soccession  patemellè  nûlet  à  leur 
diqmitieQ^  alors  qu'elles  rat  encore  le  soDTeoîr 
ém  jouiwaiiceft  cpie  Fusage  en  c(»Diimn  de  la  fortime 
ptlrÎMHliale  leur  assurait?  D'ailleurs ,  eUes  sf étaient 
iniBîarîaée»  a^ec  ce  bieo-ètre  dmt  la  loi  leur  garantit 
me  part.  Ce  n'est  plus  comme  à  l'époque  oii  les  pii* 
Tilif^  restant  de  droit  à  l'aîné ,  lea  autres  frères 
étaient  éto?éa  dés  le  jeune  1^  dans  eette  pensée  qu'ils 
Q'araieiit  rien  ^  attendre  que  d'era-mtaies^  Âujour- 
thm,  la  k>i  ehrile  consacre  l'égalité;  dés-Iors,  ]a 
fortoia  n'est  plus  l'apanage  d'un  saul,  tous  Teulent 
M  profiter^  et  chacun  se  promet  d'en  user  largement 
laiique  la  part  qu'il  convoite  lui  sera  éobue.  Le  fils 
attend  oe  momeat  avec  une  impatience  que  condamnent 
Isa  sentiments  de  piété  filiale;  mais,  le  jour  oii  il 
difient  son  maître  et  se  dispose  à  jouir  de  sa  part  du 
patrimoine  paternel»  l'héritage,  ainsi  réduit,  est  pour 
lai  une  source  de  déceptions.  Le  premier  danger  qui 
te  menace  est  l'isolement,  car  le  lien  de  famille  est 
aomreot  joaispa  par  les  discussions  auxquelles  donne 
lîed  h  difficulté  du  partage. 

De  |to  i  s'il  ne  s'est  pas  mis  en  mesure  de  se 
raffiro  à  lui-même ,  et  de  considérer  la  part  qui  doit 
loi  éAeoir  dans  la  succession  paternelle  seulement 
eeame  wae  éventualité  sur  laquelle  il  ne  faut  compter 
pour  ainsi  dire  qu'à  titre  de  supplément  au  résultat  de 
ws  travaoi  ;  si  an  contraire ,  il  l'a  escomptée  au  profit 
de  ses  goAts^  de  ses  penchants  ou  de  ses  habitudes 
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de  dnsipation  »  ce  patrimoine  est  insaffisaiit  k  iMiBer 
ses  espérances.  Vainquent  il  a  recours  au  msf^ 
dients  ordinaires ^  aux  emprunts»  aux  hypcrthèquas. 
Poursuifi  bientôt  par  ses  créanciers  et  puasse  par  le 
besoin ,  il  est  obligé  de  vendre  cette  part  tant  Mvièe 
du  domaine  paternel.  Enfin  »  lorsque  les  d^rniéra 
ressources  qu'il  en  a  tirées  sont  dissipées  (et  cetéscAst 
est  inévitable),  il  n'a  plus  qu'an  pas  à  &ire  pour 
marcher  de  la  gène  aux  derniers  degrés  de  b  misère, 
c  Les  âcheuses  conséquences  du  régime  des  socees- 
sions  se  manifestent  en  plusieurs  points  essentielg, 
dans  l'organisation  de  la  famille,  du  mariage  et  de 
ht  propriété.  Les  «ifonts,  habitués  de  bonne  hem 
à  la  pensée  qu'ils  doivent  arriver  à  la  ricèesse  par 
le  seul  fait  de  leur  naissance,  se  montrent  en  giénérsl 
peu  enclins  au  travail ,  souvent  rdi^elles  à  la  direelkm 
que  voudnûent  leur  imprimer  les  parents.  Les  eflbrts 
que  l'hoDune  doit  faire  pour  ac(|uérir  une  valeiBr 
prq)re ,  ont  lieu  surtout  dans  les  lunilles  pauvres  ; 
delà,  l'opinion  ordinairement  justifiée  que  les  eniSamts 
appartenant  aux  familles  riches  ne  s'élèvent  guère 
au^essus  de  la  médiocrité  ;  de  là,  le  manque  de  ces 
familles  si  communes  en  d'autres  contrées  qui  se 
dévouent  pendant  une  suite  de  générations  à  de 
grandes  entreprises  de  Tordre  matérid ,  inteUectud 
et  moral;  de  là,  enfin,  une  instabUité  qui  peut 
fiatter  certaines  passions  envieuses,  mais  qui  ne  pro- 
fite en  définitive  à  aucune  classe,  à  aucun  parti,  et 
qui,  paralysant  les  forces  développées  ailleurs  par 
la  transmission  héréditaire  des  traditions,  est  pour 
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>  la  aociété  française  une  cause  incessante  d'aflEidblis-i 
«  sèment  ^  > 

. .  Tels  sont  les  reproches  que  nous  ayons  entendo 
maintes  fois  diriger  contre  le  principe  d'égalité  consacré 
par  nos  lois.  Le  morcellement  des  propriétés  et  la 
âîrisâcm  des  fortunes  qui  en  sont  la  conséquence  çod- 
toment,  dans  l'opinion  de  certains  esprits,  des  germes 
puissants  de  dissolution  de  toute  société.  Ils  détruisent 
l'esprit  de  famille ,  ils  contribuent  à  l'afiEstiblissement 
du  respect  de  l'autorité  paternelle ,  en  provoquant  des 
désirs  et  des  convoitises  qu'une  ouverture  de  succession 
peut  seule  satisfaire  ;  enfin ,  ils  conduisent  à  une  ruine 
complète»  soit  à  la  seconde rsoit  à  la  troisikne  gêné* 
ration. 

Cun  autre  côté ,  les  grandes  familles  riches  et  puis^ 
sautes  deviennent,  en  se  perpétuant  dans  une  société, 
les  él&nents  les  plus  certains  de  sa  force ,  et  l'on  ne 
doit  ignorer,  ajoute-t-on ,  ni  l'opinion  de  l'Emper^r 
Napolécm  P'  au  sujet  du  morcellement  des  propriétés , 
ni  le  hut  qu'il  se  proposait  d'atteindre  en  constituant  les 
majorats.  Gonséquemment,  il  faudrait  mettre  un  terme 
à  ces  divisions  déjà  indéfinies,  bien  qu'elles  ne  datrat 
qœ  de  deux  générations ,  sinon  le  morcellement  aura 
pour  effet  certain  d'appauvrir  la  société,  de  même  qu'il 
aq[)paavrit  les  familles.  Ne  sait -on  pas  que  la  petite 
propriété  ne  donne  pas  d'aisance  à  celui  qui  la  possède, 
et  les  statistiques  ne  constatent-elles  pas  que ,  plus  le 
dùSre  de  la  population  s'élève,  moins  on  conscmune 

I  ti  P&AT,  Oimriirt  mrùpétn»,  p.  967. 
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émtfantAitèB  récoltées  ;  fcHi  heureasemmt  YmpûétA»^ 
tion  des  salaires  ne  tarde  pas  à  se  produire ,  (Xth  trataH 
Mt  nbé  Taleuf  dont  le  cours  doit  suivre  le  tarif  devina- 
tMres  dans  lesquelles  il  trouve  ses  ëlémètrts  de  htcè  ^ 
d-^activité .  Cette  modification  a  lieu  sans  secousse  ]  elle  est 
ratifiée  dé  suite  par  une  convention  spontanée  des  paftiM 
Mtitraotantes.  Souvent,  cepeudant,  cette  âiugmentatiott 
ne  suffit  pas ,  et  la  gène  publique  prendrait  â&S  propoN 
fions  inquiétantes,  si  le  gouvernement,  lesdépartenteiitS, 
tes' communes  et  les  particuliers  ne  s'empreSisàieAt,  paf 
liBiirs  iibéralHés ,  de  couvrir  ce  déficit  ou  d'ëm^^^cher  {àf 
lettf  prèvoyanèe  toutes  causes  d'aggravation!  Qui  ùé  se 
âouvient  de  Peffet  produit  par  les  décrets  réftentà  (Juî,  ert 
1854  et  1855 ,  ouvrirent  au  budget  de  TÉtaf  des  crédits 
Mmsidérables  destinés  à  venir  en  aide  h  TaCssistancé 
loeale  et  &  favoriser,  par  la  création  ded  at^iers  de 
ohèTité  dans  les  plus  petites  communes ,  Torglahisatiotl 
ô»  travaui  utiles  et  productifs  "f  Ccitnment  ôubtid^, 
Mfiri  i  ces  mesures  inspirées  par  la  bienveillance  ei  k 
sollicitude  la  plus  éclairée ,  dan§  le  but  de  Ikvoi^ër  ItH 
importations  et  d'arrêter  les  exportations  àh  ttdjen 
â'ttne  sage  combinaison  de  lois  de  douane  if  Là  prohi- 
bition de  la  distillation  des  farineux  eut  ènéôM  pMit 
effet  de  conserver  à  la  consommation  des  quantité^ 
(XNisiilérables  de  grains  ou  de  pommes  de  terrti^  <ionf 
Pindastrle  s'emjyarait  ordinairement  au  |[)rofit  de  h 
&brication  des  alcools.  Ces  dispositions  parviiJNnt/ 
oû  le  âait,  à  conjurer  les  plus  grandes  difficuHéd  i  elfeir 
nuMir&rent  surtout  les  populations  et  prouvèrent  que 
teor  raifiaiice  àu^  la  sagesse  du  gouvwDemââl  ft'afrit 
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4801  eu  irm»  fois  autant  de'troopeauxi  les  cbantj^qui 
étaittit  incultes  sont  eourerts  d'abondantes  et  liebes 
Miiâiôn;  car/ le  mereelleiBtfit  a  doublé  le  MElbre 
et  iwas  cpii  se  tonsacrenl  k  la  euHore^  et  les  itrodÉIts 
Al  sol,  m  se  nhdtiplteùt  sous  leeis  efforts,  eontrîbudM 
kiam  aisonee  et  à  un  bien-Ôtre  qù'eo  défidthre  (m  ne 
iènèaMa^  pas  autrefois. 
ft  G^est  la  petite  propriété  et  la  petite  eifltaM  ^ 
-liMit  ebei  netois  le  meilleiti'  parti  du  sol.  Tiotr  ^ue 
les  eapilBux  fubronl  les  eâiaaq»^  taut  fpie  l'impôt 
IMIr  prendra  ssms  leur  rendre  i  tanl  que  \ei  pro- 
^iéfaifes  aisés  omsaoreront  leurs  rerenbe  à  ^éss 
dépenses  de  luxe  ^.  tant  que  Tésprit  d'Mtreprise 
HMtera  iod^rent  ea  bestile  à  Fa[qdîeation  raralèi^ 
mt  que  l'applicalien  des  sciraoes  je  la  dultore  sera 
ecfflMérèe  comme  une  utopie  ruineuse  ^  là  ^itd 
pfOfHiété  et  la  petite  oulture  feront  des  pr^ès} 
fest  inévitable  et  ifième  désirable  ^  od  la  sciedéè  M 
le  (tapital  manquent,  le  trafail  doit  remporter... >w 
0H'  peut  afBnner  que  si  Tagricultetre  natiotide  se 
remet  en  marche ,  le  petit  eultirateur  y  aura  loti|ohr9 
la  phis  ftande  pari.  Cest  lui  qdl  dmne  de  la  lerire 
la  r^iê  \A  plus  forte  ou  té  prix  le  plus  ffleté}  <fest 
dWA$  à  lui  que  la  terre  doit  rerenir.  Le  s^l  mêf«i 
de  la  lui  disputer,  c'est  de  la  rendre  ^lus  pfeddètil^ 
dans  d'autres  mains  ^  et  non  d'aroir  r^Mlft  K  dM 
eembinaîsobs  stii^tinées,  qui  n'auraicitit  abbolestent 
aucune  efficacité ,  et  qui ,  impuissantes  à  nous  faire 
r^QQonter  le  cours  des  temps,  ne  seraient  bennes 
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•  4pf  à  Bowlieyet  de  nouTeaiix  orages.  La  loi  da  païUgs 

•  égal  est  la  chair  et  le  sang  de  la  France,  on  m 
».  peat  y  toucher  sans  danger'.  » 

Mais  comparer  la  grande  et  ta  petite  propiîM  m 
point  de  Toe  de  leur  rendement ,  ce  n'est  Yok  que  \t 
rMe  ëconcMuique,  qu'un  des  côtés  do  la  question,  el 
peut-être  le  moindre  ;  il  Ij  en  a  un  autre  qui  les 
domine  tous ,  parce  qu'il  toucha  aux  fondements  da  h 
société  elle-même  :  c'est  le  rôle  politique  et  moral  \ 

Aussi^  à  ceux  qui  prétendent  que  la  diTÎsibiiîtè.iles 
févtanes  est  un  germe  de  dissolution  jeté  dMs  U 
société»  ne  pratK)n  pas  répondre»  avec  l'autoiité  U 
1^  concluante  et  la  plus  incontestable  des  faits ,  que 
cette  même  division  des  fortunes  est  son  principal 
Mfiient  de  fcme  et  de  résistance  contre  les  entre^ 
prises  révolutionnaires  de  nos  communistes  modernes? 
H  suffit,  à  cet  égard»  de  se  rappder  Tto^^gie  que 
les  paysans  et  les  petits  propriétaires  ont  oppoeée  en 
1848  aux  prétentions  des  partageux  de  cette  époque. 
Or,  cette  énei^ie,  ils  la  puisaient  dans  le  seotimeitf 
instinctif  de  la  conservation  de  leur  propriété»  si  modeste 
qu'elle  fût  ;  et  qui  sait»  si  ces  mêmes  paysans»  sous  un 
régime  autre  que  cehii  d'une  législation  qui  làcilite  cette 
extrême  division  des  fortunes  »  n'auraient  pas  fait  cause 
commune  avec  les  farouches  sddats  de  cette  jacquerie 
moderne»  dont  le  drapeau  avait  pour  devise  ce  mot  si 
Mnpudemment  célèbre  :  c  La  propriétés  c'est  h  uoi.  » 

On  trouverait»  au  besoin»  une  réponse  h  cette 

I  L.  de  Latibori  ,  de  Tlnstitut. 

»  OBARIIft  Dl  GaSI AOXAC. 
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question  dans  la  citation  de  ce  mot  de  Pline  l'ancien  : 
Latifundia  perdidére  Italiam,  c  les  grandes  propriétés 

>  rurales  ont  perdu  l'Italie.  »  Ce  simple  mot  en  dit 
plus  sur  la  chutef  de  l'empire  romain  que  beaucoup 
d'histoires  célèbres  '  ;  de  même  qu'un  retour  sur 
Fhistoire  de  ces  dernières  années  montre  toute  l'im- 
portance, au  point  de  me  moral  et  politique  du 
fractionnement  de  la  propriété  rurale. 

A  l'autorité  des  faits ,  nous  pourrions  encore  ajouta 
cdle  de  l'opinion  de  l'Empereur  Napoléon  III ,  qui 
s'exprimait  ainsi ,  il  y  a  plusieurs  années  :  c  II  est 

>  avéré  que  l'extrême  division  des  propriétés  tend  à 
»  la  ruine  de  l'agriculture»  et  cependant  le  rétablie 
»  sèment  de  la  loi  d'aînesse,  qui  maintenait  les  grandes 
»  propriétés  et  favorisait  la  grande  culture ,  est  une 
A  impossibilité.  Il  faut  tnime  nous  féliciter,  sous  le 
^  point  de  vue  politique ,  qu'il  en  soit  ainsi*.  • 

Enfin ,  si  une  modeste  parcelle  de  terre  écheoit  à 
'Hû  ouvrier  dans  la  succession  de  son  père ,  en  quoi  cet 
liéritage  pourra-t-il  plus  contribuer  à  sa  gêne  que  s'il 


s  La  grande  propriété  fut  portée  à  Texcès  sous  la  république  romaine  et 

rempire.  Du  temps  de  Pline ,  c'est-à-dire  sous  Veapaaiea  et  aoua 

"^tua*  toute  TAfrique  appartenait  à  six  propriétaires.  Bien  entendu,  de 

%ela  domaines  ne  pouvaient  être  peuplés  et  cultivés  qu'avec  des  esclaves. 

^?et  aieèa  de  population  servile  eut  deux  conséquences  terribles  :  d*abord, 

l.a  population  libre,  capable  d'aimer  et  de  défendre  le  sol,  fit  complètement 

tSéfinit  loraque  les  Barbares  l'envahirent  ;  et,  au  lieu  de  robustes  psysana, 

l'empire  romain  n*eut  à  opposer  aux  envahisseurs  que  des  citadins  timidaa 

tet  efféminés.  Ensuite ,  lorsque  Taction  lente  et  successive  du  christianisme 

«ut  amené  TémaaiUpation  des  esclaves ,  ces  vastes  domaines  devinrent 

anitant  de  déserta.  L*&me  est  navrée  aigourd'hui  au  spectacle  de  ces  soli- 

ndea. 

jropoMm  tift  tome  H ,  p.  111. 
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1  trente-cioq  ans,  c'est  que  was  les  aval  ta^  tbaa- 
>  doniiées'.  » 

Qoand  les  chàtea»!  sont  habités,  la  eharité  y  féaide 
biwtôt,  M,  le  pins  souvent,  elle  s'y  montre,  il  fMt 
le  dire ,  généreuse  et  même  prodigue.  CMa  Ee  miffit  p^ 
e^Midant;  elle  doit,  m  outre,  être  intdligMte.  EHe 
ne  doit  tomber  ni  de  trop  haut  m  de  trop  lok  ;  ear,  «i 
pireil  cas,  le  pauvre  et  l'oftvrier  s'y  aceoutoiMBt ;  ik 
rogaident  presque  Taumône  comme  une  ^bom  dm. 
C'est  ime  sorte  de  pen^on ,  et  personne  c^esk  sait  gié> 
lecdté  flaoral  est  csnqriâement  nal\ 

Non-seulement,  on  le  voit,  il  laudraît  que 40ns les 
grands  propriétaires  comprissent  les  devoirs  4e  kor 
^sition,  en  venant  habiter  leurs  terres,  mais  enœiB 
il  faudrait  qu'une  fois  airivés  sur  les  liera  Hs  as  tMeocat 
n  ra^>ort  direct  avec  les  ouvri^^s  qui  vivent  dn  tnini 
demi  tours  domaines  rommissent  les  éléments,  ft 
ijonteqpatent  à  leurs  bienfaits  l'autorité  des  eonéseSs  ot 
des  -encouragonents  ;  enfin ,  au  lieu  de  laisser  i^aeeu- 
tt«ler  dans  ces  esprits  grossiers ,  mais  mcove  naEs , 
les  haines  et  les  passions  que  la  nusère  en  l'îgnoranoe 
lent  nattre ,  ils  les  rattacheraient  4  la  IsafiMé ,  au 
respect  de  sa  hiérarchie  et  à  Tobservaticm^^  tons  les 
fNrindpes  d'ordre ,  de  discipline  et  de  sotmission ,  que 
le  défaut  de  direction  qui  nait  de  rnfewwlrfiwng  lem* 
Êdt  méconnaître. 

Le  rmiéde  est  facile  à  appliquer.  H  est  d^aiHeors  i 
•la  disposition  de  cem  qui  ont  le  phis  gnaad  tnlérèt, 

I  De  VÈduciUion,  p.  S94. 
»  L*abbé  If ullo». 
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loi»  as  j^Mpl68  qu'w  s'entouraot  i^vm  wffÊuSk 
nligianflL 

i^aw  l'aotiquité,  de  même  que  dans  les  teu^ 
modernes,  l'iofluence  de  la  reiigkxi  a  été  regardée 
ooBiiiie  le  point  de  départ  de  toute  règle  à  imposer 
aux  nations ,  comme  le  fait  dominant  de  la  société.  La 
vateiir  de  ce  principe  est  certaine  et  personne  aiiyoor- 
d'bni  ne  voudrait  contester  i'utUité  de  l'application  de 
b  religion  à  la  grande  queetic»  du  paupérisme  '. 

Im  gouf  ^nements  des  États  ob  le  christianisme 
fépaod  ses  lumières  et  ses  bienfaits  »  se  font  un 
ècmmetir  d'entourer  la  religion  du  respect  qui  lui  est 
idA.  Us  sont  les  premiers  à  donner  l'exemple  de  la 
^Momission  à  ses  précités,  de  Tobéissance  à  ses  lois, 
^  quand  des  événements  miportai^  se  prépacent  ou 
•^aeciwplissent,  on  les  voit  invoquer  piemmient  la 
-"ixotectien  de  la  Providence,  ou  lui  adresser,  dans 
«eleoni^  rdigieuses,  l'expression  de  la  gratitude 
I.  D'un  autre  cdté,  jamais  peut-être  le  cuke 
et see ministns  n^ont été  entourés  déplus  de  respecte^ 
à»  phis  de  vénération  par  le  pouvoir  ;. car  il  a  compris 
qoB  k  relî^on  est  la  source  de  toutes  les  grâces,  de 
looll^  tes  miséricordes,  et  que,  sans  son  appui  divin, 
h»  gEaad^urs  de  la  terre  périssent  par  la  faiblesse 
même  de  leur  Qri|^.  De  tds  exemples  finiront  par 
porter  leurs  fruits  ;  plus  ils  partrat  de  haut ,  et  pins 
nous  devons  espérer  que  leur  influence  pénétrera 

I  V.  u  PmÊférimM,  par  Cflinoiuim 
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profondément  dans  les  rangs  inférieurs  de  la  société. 
Ceux-ci  ne  se  sont  corrompus  et  n'ont  renié  leurs 
antiques  croyances  que  parce  que  le  doute ,  le  MSfû" 
dsme  et  ^irréligion  leur  avaient  été  enseignés  par  ceux- 
là  mêmes  qui  auraient  eu  tant  d'intérêt  à  leur  ^pargn^ 
ces  fatales  leçons.  L'histoire  ne  nous  apprend-elle  pas» 
en  effet,  qu'ils  ont  été  les  premières  victimes  de 
l'égarement  qu'ils  avaient  inspiré.  En  dévek^pant  le 
culte  des  intérêts  matériels ,  en  reniant  les  principes 
fondamentaux  d'une  religion  qui  érige  en  dogme  sacié 
P^our  du  prochain  et  l'humilité,  ils  ont  propagé 
autour  d'eux  les  sentiments  de  haine  et  d'envie;  ils 
ont  encouragé  les  prétentions  démesurées  d'un  oi^iaeil 
insatiable ,  et ,  plus  tard ,  ils  ont  dû  laisser  la  société 
épuisée  par  ces  luttes,  aux  prises  avec  les  étales 
conséquences  des  germes  de  dissolution  qui  lui  avaient 
été  transmis.  Tels  ont  été  les  résultats  des  idées  SQb?e^ 
sives  dont  une  partie  de  la  génération  actuelle  a  été 
imbue  ;  c'est  en  sacrifiant  aux  principes  dont  elles  éaor 
mot  que  beaucoup  de  ses  membres  ont  vu  s'accumoler 
les  mîiââres  sous  le  poids  desquelles  ils  succonoJientr 

Nous  aurons  plus  d'ime  fois  l'occasion  d'en  rapporter 
la  preuve  et  de  constater  que  si  les  sentiments  retigieox 
n'avaient  pas  été  mis  en  oubli ,  si  les  devoirs  qu'ils 
imposent  avaient  été  mieux  observés,  la  plupart  des 
causes  individuelles  des  soufiErances  qui  constituent  le 
paupérisme  n'auraient  jamais  existé  ' . 

I  <  La  religion  favorise  le  développement  de  la  prévoyance  chei  les 

*  types  inférieurs ,  en  comprimant  les  instincts  les  plus  grossiers  ;  elle 

exerce  sur  les  types  plus  distingues  une  action  encore  plun  léoende*  on 
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Ainsi  les  habitudes  de  débauche  et  la  fréquentation 
des  cabarets  ne  figurent  au  nombre  de  ces  causes  que 
dans  les  centres  de  population  ou  le  principe  religieux  » 
qui  pourrait  leur  opposer  un  frein  salutaire ,  n'exerce 
plus  son  empire.  Dans  ces  localités ,  l'observatioB  du 
rqpos  du  dimanche  et  des  pratiques  de  la  loi  divine  est 
tellement  méconnue ,  que  ce  jour  est  précisément  celui 
dont  Tesprit  de  désordre  et  de  libertinage  semble  avoir 
fait  choix  de  préférence  pour  satisfaire  ses  passions  ;  ou 
bien  on  affecte  d'employer  ce  même  jour  à  des  travaux 
manuels  et  apparents;  car,  cette  religion  qu^on  ne 
pratique  pas ,  on  se  fait  un  mérite  de  la  braver  et  un 
honneur  de  la  tourner,  en  ridicule  par  la  violation  de 
ses  lois  et  de  ses  préceptes.  Mais  conime  l'impiété 
ou  l'irréligion  conduisent  à  la  débauche ,  et  qu'il  faut 
qae  celle-ci  ait  son  temps,  c'est  alors  le  lundi  qui 
est  choisi  par  les  disciples  de  cette  philos(^hie  anti- 
chrétienne pour  sacrifier  à  leurs  honteuses  habitudes. 
Ils  dépensent  en  quelques  heures  la  plus  grande  partie 
du  salaire  péniblement  amassé  pendant  la  semaine  ; 
les  plus  sages  sont  ceux  qui  ne  prolongent  pas  leurs 
orgies  le  mardi  et  même  les  jours  suivants ,  jusqu'au 
moment  où  la  totalité  de  leurs  ressources  aura  été  en- 
gloutie dans  cet  antre  infect  appelé  cabaret.  Encore,  s'ils 


»  leur  communiquant  une  force  qu'ils  trouveraient  rarement  en  oux-mômet 
»  et  en  leur  assurant  les  ressources  morales  nécessaires  pour  résister  à 

•  Tezagération  de  cette  vertu.  Les  sentiments  religieux  forment  le  contre- 
»  poids  naturel  des  habitudes  qu'engendre  une  préoccupation  continuelle 
>  pour  le  gain  et  l'épargne;  ils  initient  naturellement  l'ouvrier  à  l'intelli- 
»  gcnce  des  nouveaux  devoirs  qu'implique  le  passage  à  une  condition  plus 

*  élevée.  >  (  Lk  Plat,  Des  Ouvriers  européens,  p.  1^.  ) 
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n'y  laissaient  qae  leur  argent!  mais  ils  y  compro- 
mettent leur  santé  ;  ils  ne  peuvent  appliquer  ensuite  à 
leurs  travaux  que  des  forces  épuisées,  ou  une  intelli- 
gmce  abrutie.  Leur  intérieur  leur  devient  ocHeux^  car 
lorsqu'ils  y  rentrent;  ce  n'est  que  pour  essuyer  les 
justes  reproches  d'une  famille  que  les  dépenses  et  les 
désordres  de  son  chef  réduisent  aux  dernièces  extré* 
mités  ;  ce  n'est  que  pour  être  les  témoins  du  spec- 
tacle douloureux  des  misères  que  cette  situation  &it 
naître.  Alors,  afin  de  s'étourdir  et  de  se  justifier, 
ils  s'en  prennent  au  gouvernement,  à  la  société;  c'est 
le  gouvernement  qui  opprime  le  peuple  et  qui  eochaine 
ses  libertés  ;  c'est  la  société  qui  est  injuste  pour  fat 
classe  ouvrière ,  et  qui  insulte  à  ses  besoins  ou.  à  sa 
gène,  en  la  reléguant  au  loin  du  haut  de  son. opulence, 
saps  lui  ménager  la  moindre  part  de  son  bien-ôtre.  )1 
n'y  a ,  pour  sortir  de  cette  triste  position ,  d)autre>  parti 
k  prendre  que  de  se  liguer  avec  les  ennemis  du  gourer' 
nement  et  de  la  société  ;  d'autres  moyens,  que  de  reof 
verser  tout  ce  qui  existe,  d'invoquer  l'égalité  générale 
au  nom  du  droit  naturel ,  et  de  fonder  te  socialisme 
sur  une  révolution  universelle.  Telles  ont  été,  chacun 
le  sait,  à  une  époque  qui  déjà,  fort  heureusement, 
s'éloigne  de  nous ,  les  conséquences  de  cette  vie  licen- 
cieuse et  désordonnée;  telles  encore  elles  seraient 
peutrôtre,  si  l'action  vigoureuse  du  pouvoir  n'avait 
réglementé  avec  une  juste  sévérité  la  police  des 
lieux  publics ,  et  soumis  surtout  leur  maintien  à  des 
conditions  qui  sont  une  garantie  pour  leur  bonne 
tenue. 
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Dans  ehaqueloealHé,  des  réglemente  géfiëmux  miSk- 

quent  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  timi; 

publies;  ils  défendait  aux  aubergistes >  ctfettcm  ou 

éedNiretiers^  de  donner  à  boire  aux  îndmdus  m  élàt 

d'ifresse^  et  de  recevoir  chez  eux  des  enfante  ainlesBOBS 

de  seite  ans;  ils  leur  interdisent  également  de  ieâir 

f»  âé  iaisser  jeuer  des  jeux  de  hasard  ;  enfin,  todies 

tes  Conditions  «qm  peuvent  atténuer  les  înconvéfiieÉls 

iriiëk'eBis  à  l^xistence  de  ces  établisseKients,  soiri; 

imposées,  par  la  sagasse  et  la  prévoyance  des  autorités. 

Ea.Mtpe,  le  décret  du  29  décembre  18&1  exige  ée  h 

purt.  des  industcids  qui  veulent  ouvrir  un  cafô,  «p 

fiakoset  oa  un  antre  débit  de  boissons,  une  penmsmn 

préalaUe  de  Pautorité,  et  leur  fermeture  peut  être 

aidoonée  par  un  arrêté  du  préfet ,  soit  par  mesppe 

de  sûreté  publiqfue,  soit  à  la  suite  d'une  condamna* 

tîon  prononcée  pour  contravention  aux  lois.    Ces 

mesores  <mt  produit  déjà  les  meitteurs  e&ls;  ritoa 

ont  restreint  le  nombre  de  ces  établissements,  et,  par 

smte,  eUes  ont  diminué  les  occasions  de  désordvè 

qa'iHie  certaine  classe  d'individus  y  trouvait;  elles  oiâ 

détonùiné  les  paresseux  et  les  fainéants  qui  cherchaieil 

leurs  moyens  d^existence  dans  cette  industrie  facile  .19 

souvent  honteose>  à  préférer  un  travail  honnête,  imMi 

(MTofitaible  pour  eux  que  pour  la  société.  Qui  ne  sait , 

eu  effet,  qoe  dans  les  campagnes  surtout,  la  créfttioO: 

d'un  csèaret  est  une  sorte  ^d'expédient  s&qti^  n'ont 

ordinairement  recours  que  des  hymnes  qui,  aprts 

avoir^essayé  sans  énergie  de  teus  les  métiers ,  saisieiient 

avae  «mpreseement  {lans  cette  nouvelle  expioitfltieiP'is- 
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moyen  de  satisfaire  leur  oisiveté  et  de  fàforiser  leur 
paresse? 

Sans  doute ,  l'applicatioa  de  ces  mesures  resbrictires 
û(Âi  être  subordonnée  au  principe  ^néral  de  la  liberté 
de  rindustrie  qui  est  placé  sous  la  sauv^rde  et  la 
protection  de  l]autoritô;  l'exercice  d'un  commerce, 
justifié  par  l'intérêt  public  dans  son  but  et  dans  ses 
eS^,  trouvera  toujours  auprès  d'elle  l'appui  que  les 
lois  lui  garantissent.  Le  décret  du  29  décanbre  1851 
n*a  eu  d'autre  objet  que  d'atteindre  les  abus,  et,  à  ce 
point  de  vue,  il  a  rendu  de  grands  services.  Cependant, 
quelques  personnes  ne  le  trouvent  pas  encore  assez 
radical  ;  elles  auraient  désiré  que  le  nombre  des  établis- 
sements publics  pût  être  subordonné  au  chiffre  de  ta 
population  d'une  manière  absolue,  et  qu'm  procédât 
tout  au  moins  vis-à-vis  de  ceux  qui  existent  par  ta 
voie  des  réductions  ayant  une  cause  naturelle^  Elles- se 
sont  émues  des  scènes  de  débauche  et  des  eonséqu^ices 
désasU^euses  que  provoque  la  fréquratation  trop  feeile 
des  cabarets  même  les  mieux  tenus  ;  car,  outré  la  faci- 
lité qu'elle  o£fre  aux  mauvais  conseils  de  se  {Htxhiire  et 
de  propager  leur  funeste  influence  ;  outa^e  le  préjudice 
qui  en  résulte  pour  la  bourse  ou  pour  la  santé,  les 
annales  de  la  police  correctionndle  et  de  la  cour  d'as* 
sises  ne  démontrent-elles  pas  que  les  rixes  n'ont  lieu , 
et  que  trop  souvent  les  attentats  aux  moeurs  bu  aux 
p^*sonnes  ne  sont  consommés  qu'à  la  suite  de  la 
surexcitation  produite  par  l'ivresse  du  cabaret? 

Hais  en  examinant  avec  soin  toutes  les  gestions 
que  soulèvent  l'existence  et  la  iréquentation  des  lieux 
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pabUcs,  on  est  amené  à  reconnaître  qu'il  ne  suffit 
pas  d'en  réduire  le  nombre  ou  d'en  réglementer  la 
police,  il  &ut  aYiser  aussi  aux  moyens  d'ofi&ir,  soit  aux 
ptees  de  Camille»  soit  aux  jeunes  gens,  que  le  rqpos 
do  dimanche  rend  libres  de  leur  temps ,  des  occasions 
hcmnètes  de  se  distraire  et  de  se  divertir.  Cette  préoccu- 
pation a  inspiré ,  dans  quelques  localités ,  Touyer- 
tore  de  cercles  et  de  bibliothèqties  populaires  qui  sont 
entr^enus,  soit  par  des  membres  fondateurs  et  hcmo- 
raires,  soit  par  de  légères  cotisations  des  memtnw 
titulaires. 

Noos  avons  vu  que  les  sociétés  de  Saint-François- 
Xavier  se  sont  proposé  le  même  but.  Là  où  elles 
eiistent ,  là  où  des  cercles  et  des  bibliothèques  peuvent 
flscevoir  les  ouvriers,  les  cabarets  sc^it  moins  fré- 
qnmtés.  Que  de  gens,  en  effet,  entrés  tout  d'abord 
dws  ces  établissements  par  désœuvrement  ou  pour 
avoir  l'occasion  d'y  rencontrer  quelques  amis,  n'au- 
raient pas  eu  à  regretter  d'avoir  cédé  à  cette  tentation 
fetaie ,  si  un  autre  lieu  leur  avait  offert  la  possibilité  de 
se  yoir  et  de  se  réunir  sans  se  trouver  exposés  à  dépenser 
inotilement  l'argent  qui  eût  été  préférablement  placé  à  la 
caisse  d'épargne  !  Si  les  cercles  sont  .d'une  installation 
o^teose,  parce  qu'ils  entraînent  le  loyer  d'un  local  et 
"tjine  disposition  convenable  pour  l'exercice  de  certains 
j  eox  d'adresse ,  il  n'en  est  pas  de  même  des  biblio- 
^Uièqoes  dont  on  peut  fonder  les  éléments  à  peu  de 
:Frais.  Elles  facilitent,  soit  la  lecture  en  commun  et  à 
liante  voix  de  bons  livres  bien  choisis ,  soit  le  prêt  et 
l'échange  de  ces  livres  dont  l'usage  devient  ainsi  profi- 
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taiBle  à  tonfeune  famille.  Le  point  important^  ^M 
dé  letaiir  l'ooirrier  dans  son  intériëuF,  e'iBSt  d'oMenîr 
de  hd  qv'H  y  re^te ,  -et  de  l'amener  à  réoamaftfe  qpiiHn 
pmt  y  trouTer  des  joies  plus  pures  et  des  plaisi»  phB 
boBBôtes  que  ne  sauraient  Têtre  les  distractions  gros^*- 
sîèfee  et  dispendieuses  du  cabaret.  On  peut  mèineli 
cette  oocasioii  lui  prouver  ;  par  de  simples  calcote^ 
qpoe  soQ  intérêt  bien  entendu  doit  hii  commander  de 
renonèét  à  cette  vie  de  dissipation ,  et  que  la  moitié, 
le  qèait  même  des  sommes  ainsi  dépensées  suffirait  et 
au-delà ,  déposé  à  une  caisse  d'épargne  ou  de  retMdte 
peinr  hii  ménager  des  ressources  précieuses,  *  et  lui 
permettre  de  subvenir  ultérieurement  aux  besoins  qvcf 
tbnt  de  circonstances  difficiles  font  nattre  dans  là  vie; 

Ces  conseils  ne  font  pas  défont  assurément.  Itr 
émoiieiit  des  ministres  de  la  religion  et  de'  tous  les 
tiommes  de  bien  qui  se  sont  voués  à  la  moralisatiofif  et 
au  soulagement  des  classes  pauvres,  ils  pénètrent  an 
milieu  d'elles  par  Pintermédiaire  de  ces  oeuvres  mvlh 
tiplés  dont  nous  avons  été  dans  le  cas  d^énumérer 
tous  les  bienCuts.  Enfin,  Tadminîstration  èHe-môme 
ne  néglige  aucune  des  occasions  qui  se  préson^tent' 
d*atténuer  les  causes  de  désordre,  et  la  surveillance 
qu'elle  exerce  est ,  à  cet  égard ,  une  source  précietne 
dte  garanties. 

n  serait  à  désirer  que  Vmitoritt  de  la  fafMlh  pAt 
également  prêter  son  Concours  à  la  société  pour*  le 
succès  de  tant  d'efforts.  Cependant  les  m^Ileurs^xèm* 
pies  ne  sont  pas  toujours  ceux  qu'elle  donne»  et 
nous  sommes  obligés  de  reconnaître  que  si  le  pmomr 


paieimel  n'a  plus  aujourd'hui  toute  la  force  et  toute 
riufluencê  qui  devraient  lui  appartenir,  la  rupture 
des  lieus  de  famille  doit ,    le  plus  souvent  »    être 
imputée  9   par  ceux -là  mêmes  qui  en  soulDErent  le 
pluSi  à  la  négligence  qu'ils  ont  apportée  dans  Tédu* 
cation  de  leurs  enfants.  Il  ne  faut  pas  qu'après  avoir 
a£focté  de  braver  les  préceptes  enseignés  par  la  religion, 
ils  soient  surpris  de  ne  trouver  autour  d'eux  aucun 
des  sentiments  que  la  religion  seule  peut  inspii*er; 
il  ne  fout  pas  qu'après  s'être  livrés  aux  habitudes 
d'une  vie  licencieuse,  irrégulière  ou  désordonnée, 
ils.  s'étonnent  que  leurs  enfants  les  imitent  et  sacri- 
fient à  toutes  les  mauvaises  passions.  Vainement, 
dirartron,  l'afiaiblissement  du  pouvoir  paternel,  qui 
estluî-mème  une  atteinte  profonde  au  pouvoir  social, 
tient  à  celles  de  nos  lois  civiles  dont  les  dispositi(ms 
semblent  accorder  à  regret  aux  chefs  de  famille  la 
faible  part  d'autorité  qu'elles  leur  laissent.  L'enfant 
noiette,  il  est  vrai ,  sous  l'autorité  de  son  i>ère  et  de  sa 
mère  jusqu'à  sa  majorité  ou  a  son  émancipation,  mais 
cette  minorité  ^st  enfeimée  dans  des  limites  étroites  ; 
le  fils  peut  s'y  soustraire  par  l'engagement  volontaire 
a  l'4ge  de  dix-huit  ans  ;  le  droit  de  correction  ne  peut 
^'exercer  que  sous  la  résene  du  contrôle  du  mimstère 
— ^public  et  du  président  du  tribunal,  de  sorte  que 
l'acc<Mnplissement  de  ces  formalités  préalables  enlève  à 
S'usage  qui  pourrait  être  fait  de  ce  droit  la  force  que 
l'opportunité  et  l'instantanéité  lui  donneraient. 

Vainquent»  enfin,  ajoute-t-on,  la  loi  accorde  des 
^diaients  aux  pères  et  mères,  vainement  doivent-ils 
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être  consultés  à  l'époque  du  mariage  de  leurs  enfants» 
et  peuvent-ils ,  au  besoin,  refuser  leur  consentement; 
les  facilités  que  la  loi  elle-même  fournit  pour  éluder 
ces  obligations  sont  la  première  dérogation  à  Tautorité 
paternelle,  car  cette  puissance  ainsi  circonscrite  est 
incomplète  et  insuffisante  pour  attirer  aux  chefs  de  la 
famille  le  respect  et  la  considération  qui  leur  sont  dos. 
On  désirerait  que  la  législation  actuelle  fût  fortifiée  en 
reculant  l'époque  de  la  majorité  ou  de  rémancipation , 
en  accordant  le  droit  de  confection  sans  contrôle ,  en 
subordonnant  au  consentement  des  père  et  mère  Fen- 
rôlement  volontaire  qui  semble  faciliter  les  désordres  et 
protéger  la  rébellion  d'un  fils.  Enfin,  pourquoi  ne  pas 
donner  un  caractère  plus  sérieux  aux  dispositions  de 
l'article  1094  du  Code  civil,  qui  consacre  la  l'éserve 
légale  de  la  nue-propriété  du  quart  au  bénéfice  des 
ascendants  et  ne  pas  joindre  l'usufruit  à  la  nue-pro*  * 
priété  1 

Tels  sont  les  arginnents  que  les  hommes  les  plus 
éclairés  n'hésitent  pas  à  mettre  en  avant  et  à  sou- 
tenir pour  rattacher  l'aflaiblissemcnt  du  pouvoir  pa- 
ternel à  des  causes  autres  que  celles^  qui  tiennent  aux 
tendances  que  nous  avons  déjà  signalées.  Croit -on 
que  des  dispositions  plus  impératives  de  la  loi  sup- 
pléeraient à  l'absence  du  sens  moral  et  religieux  1 
Pourquoi,  d'ailleurs,  vouloir  ainsi  toujours  attribuer 
aux  vices  de  la  législation  les  symptômes  qui ,  par  le 
fait ,  sont  la  conséquence  d'une  nature  que  la  directîou 
ou  l'éducation  de  la  famille  n'ont  pas  amendée  î  Tel 
père,  tel  fils,  a-t-on  dit  depuis  long-temps,  aussi 
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lorsque  ce  dernier  puise  dans  la  conduite  régulière 
de  ses  parents  l'exemple  de  la  prati(iue  de  toutes  les 
vertus  et  de  l'observation  des  vrais  principes  de  la 
morale  et  de  la  religion ,  les  liens  de  famille  se  res- 
serrent entre  eux.  L'amour  est  fortifié  par  le  respect, 
et  le  jour  où  le  vieux  père  croira  devoir  adresser  des 
observations  ou  des  conseils ,  il  sera  scrupuleusement 
et  religieusement  écouté  ;  le  jour  où  il  aura  besoin  de 
secours  et  d'assistance,  les  enfants  l'entoureront  de 
leurs  soins,  cédant  en  cela  beaucoup  moins  à  la 
crainte  de  se  voir  imposer  les  dispositions  coercitives 
du  code,  qu'à  l'influence  d'un  sentiment  pieux  d'atta- 
chement et  de  reconnaissance. 

C*est  donc  avec  raison  qu'au  nombre  des  causes  de 
misères,  figure  le  défaut  d'instruction  et  d'éducation  j 
car  tout  s'enchaîne  dans  leurs  enseignements ,  et  on 
peut  les  considérer  comme  solidaires.  Un  homme  bien 
élevé  sera  un  meilleur  hls  et  un  citoyen  plus  utile  que 
celui  qui  n'aurait  que  l'instruction  sans  l'éducation. 
L'éducation  est  plus  nécessaire  que  l'instruction.  A 
quoi  servent  les  connaissances,  si  elles  ne  sont  déve- 
loppées i)ar  l'enseignement  de  tous  les  préceptes  de 
morale  qui  forment  le  cœur  et  élèvent  l'àme?  La 
science  n'inspire  pas  la  piété  filiale,  Uindis  que  ce 
sentiment  du  respect  dû  aux  parents  est  le  promis 
des  devoirs  qu'une  éducation  religieuse  se  propose  do 
graver  dans  le  cœur  des  enfants  ;  la  science  ne  donne 
pas  Tesprit  de  conduite,  tandis  que  l'éducation  qui 
enseigne  l'ordre,  la  régularité,  l'économie,  devient  la 
source  la  plus  certaine  du  bien-être. 
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C'est  rinstructioQ  mal  applk{uée  qui  provoque  te 
déckusemmts,  c'est  elle  qui  fait  naître  ces  ambitions 
désordonnées  dont  lés  tendances  égarent  tant  de  jeunes 
geos  et  les  amènent  à  renier  la  modeste  profession  de 
leurs  pères.  VénUgration  des  catnpagnes  dans  le$ 
vtiles,  aussi  funeste  aux  progrès  de  l'agriculture 
qu'à  Tamélioration  du  sort  de  la  classe  ouvrière,  a 
puissamment  contribué  au  développement  de  toutes  les 
misères.  Il  faut  arrêter  ces  tendances  par  une  direction 
ÎDtelligeute  donnée  dans  nos  écdes  à  ceux  qui  les 
fréquentent. 

Des  différentes  industries  dont  l'exercice  assure  à 
l'homme  son  existence,  il  n'en  est  pas  une  assuréiueot 
qui  »  mieux  que  l'agriculture ,  réponde  à  ses  besœus 
joumaUers  ;  ses  produits  le  nourri§sent ,  et  sont ,  eu 
définitive ,  les  premiers  éléments  dont  se  forment  les 
richesses.  A  ce  point  de  vue ,  l'agriculture  est  la  source 
de  l'indépendance  la  plus  honorable  ;  elle  vit  de  ses 
propres  forces,  et  n'a  presque  rien  à  attendre  des 
hommes ,  qui  ont  tout  à  attendre  d'elle.  Celui  qui  se 
consacre  aux  travaux  des  champs  a  des  avantages 
certains  et  durables ,  tandis  que  l'ouvrier  des  villes  est 
constamment  exposé  à  se  voir  enlever  les  siens,  cpeUes 
que  soient  d'ailleurs  les  chances  nK)nientanées  de  gain 
que  hii  offre  la  pratique  de  l'industrie  à  laquelle  il  se 
Uvre. 

Sî  ce.  principe  est  vrai  pour  le  petit  propriétaire , 
qui  cultive  lui-même  son  champ,  il  n'est  pas  moins 
exact  à  l'égard  des  simples  ouvriers  et  des  laboureurs 
employés  pour  le. compte  des  fermiers  pu  des  proprtô- 
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«aini'îiipiMaiiU.  Gèbéralemtent  admift  dans  mièmÊt 
dé  h  fiHttHe,  ib  j  sont  nourris  et  èntretemui  tetm 
gagdsi  ne  sont  payés  qn'one  fois  Tan ,  et  par  cela  aëid 
ne  sont  pas  exposés  à  être  dissipés  en  un  jour ,  coitimé 
le  montsuit  du  salaire  de  l'ourrier  des  villes  on  des 
mamifactores ,  qui  lui  est  remis  toutes  les  semaines. 

Pour  les  ouvriers  des  campagnes  l'économie  et  la 
sobriété  sont  d'autant  plus  praticables ,  qiie  les  besoins 
sont  moins  grands.  La  simplicité  de  leurs  goftts  et 
de  leurs  Têtements  n'est  pas  contrariée  par  les  exci- 
tatlods  du  luxe.  S'ils  vivent  dans  leur  mëna|^,  il  est 
rare  que  le  montant  de  leur  salaire  ne  puisse  suffire 
SiXiÉ  dépenses  courantes  do  la  vio.  Le  loyer  n'est  pas, 
comme  &  la  ville ,  une  des  plus  lourdes  charges  de  leur 
tudget ,  la  vie  matérielle  n'a  pas  les  mômes  exigences  ; 
ils  trouvent  autour  d'eux,  aux  meilleures  condi- 
tions possibles ,  tout  ce  qui  peut  la  rendre  douce  et- 
facile.  S'ils  sont  obligés  d'acheter,  c'est  au  producteur 
lul-mêinie  qu'ils  s'adressent ,  sans  être  obligés  de  subir 
la  loi  mineuse  des  intermédiaires. 

ThnÈ  les  années  d'insuffisance ,  atofs  qu'une  gêne 
terrible  pèse  sur  l'ouvrier  des  villes,  l'habitant  des 
campagnes  souffre  moins  de  cette  atteinte  portée  dux 
conditions  habituelles  de  son  bien-être.  Il  est  rare» 
d'ailleurs,  que  toutes  les  ressources  lui  manquent  à 
la  fois  ;  l'obligeance  d'un  voisin  plus  heureux  lui  vient 
souvent  en  aide ,  et  la  dette  qui  en  résulte  ne  sera  pas 
difficile  à  acquitter;  car,  la  terre,  qu'il  cultive  par 
lui-môme ,  en  procurera  facilement  les  moyens. 

H  supporte  ces  épreuves  sans  murmurer  ;  la  nature 
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dt  ses  b^vaux ,  Tattente  forcée  dans  laquelle  il  tU  de 
tours  produits.  Tout  exercé  depuis  long -temps  à  la 
patience  et  à  la  résignation.  Enfin»  alors  que  tant 
d^mlres  dans  les  villes,  qui  ne  connaissent  aneon 
des  mystères  de  la  végétation  ni  des  secrets  ou  des 
mécomptes  de  la  culture ,  n'hésitent  jamais  à  s'en 
prendre  au  gouvernement  et  à  le  rendre  responsable 
du  prix  élevé  des  subsistances ,  rhonune  des  chanqps 
D'aœuse  que  la  contrariété  des  saisons ,  Tinégalitè  de 
la  température  ,  dont  il  a  été  le  témoin ,  et  an  bea 
de  se  répandre  en  plaintes  aussi  injustes  qu'inutiles, 
il  Ile  songe  qu'à  réparer  le  mal  et  à  combler , 
TaDDée  suivante ,  le  déficit  de  la  dernière  récolte, 
en  préparant  la  terre  à  rapporter  plus  que  de  ooo- 
toDie. 

L'homme  des  champs  supporte  plus  facilement  cer* 
tsines  privations ,  d'abord  parce  qu'il  sait  s'y  résigna, 
atODS-nous  dit,  et  parce  qu'il  a  moins  de  besoins, 
mais  aussi  parce  que  ses  conditions  de  santé  sont 
gtoéralement  meilleures.  Le  grand  air  qu'il  retire  le 
soutient  et  contribue  puissamment  pour  lui  au  déve- 
U^pement  d'une  constitution  robuste. 

L'ouvrier  des  villes,  et  surtout  celui  des  manufac- 
taves ,  présente  au  contraire ,  de  bonne  heure  l'aspect 
d'une  santé  délabrée  ;  ses  enfants  sont  chétifs,  malingres 
et  prédisposés  à  toutes  les  maladies  ;  les  opérations  du 
recrutement  en  fournissent  une  preuve  irréfutable ,  et 
alors  que ,  dans  les  cantons  agricoles ,  les  jeunes  gens 
se  font  remarquer  par  leur  force  et  leur  vigueur,  à 
p«ne  est -il  possible  dans  les  agglomérations  impor- 
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tantes,  et  surtout  près  des  centres  manufacturiers , 
de  trouver  quelquefois  un  contingent  convenable. 

La  misère  a  d'ailleurs  d'autant  plus  de  prises  sur 
l'habitant  des  villes ,  que  le  contact  habituel  des  popu- 
lations et  le  rapprochement  des  sexes  provoque  des 
mariages  précoces  et  explique ,  par  le  nombre  excessif 
des  enfants ,  la  progression  des  causes  d'mdigence. 

Dans  la  vie  agricole ,  les  mêmes  occasions  de  rap- 
prochement n'existent  pas.  Le  paysan ,  habitué  par  la 
nature  de  ses  travaux  à  la  prévoyance  et  à  l'économie, 
se  marie  plus  tard,  et  seulement  après  avoir  amassé 
quelques  ressources  qui  peuvent  lui  permettre  de  sup- 
porter les  premières  charges  du  ménage.  Les  enfants 
deviennent  successivement  une  source  de  richesses, 
et  la  terre  fait  vivre  facilement  tous  ceux  qui  la 
cultivent  ;  ne  fournit-elle  pas ,  en  effet ,  des  travaux 
pour  tous  les  âges,  et  les  services  de  l'enfant,  de  même 
que  ceux  du  vieillard,  ne  sont-ils  pas  toujours  une 
compensation  de  leur  dépense? 

Â  tous  ces  avantages  on  peut  encore  ajouter  ceux  qui 
résultent  de  la  direction  que  les  esprits  reçoivent  d^ms 
le  milieu  qui  les  entoure.  Elle  est  pour  le  cultivateur 
une  véritable  éducation  morale,  dont  les  premiers 
préceptes  se  rattachent  aux  productions  qui  récom- 
pensent ses  efforts,  à  la  régularité  des  phénomènes 
dont  il  est  témoin ,  et  aux  circonstances  diverses  qui 
l'appellent  à  réfléchir  sur  le^  bontés  inépuisables  de  la 
Providence. 

Aussi  l'agriculteur  est- il  plus  à  même  qu'aucun 
autre  d'ouvrir  son  âme  à  l'influence  des  sentiments 
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rdigieux,  et  c'est  dans  le  sein  des  pqml^tioDS  agriofiks 
que  la  foi  la  plas  pure  et  la  plus  vive  s'est  perpétnàe; 
ansâ  estH^e  au  tQilieu  d^elles  qu'il  faut  chercher  le 
JMfoJbieQr  et  la  paix»  qui  échappent  ailleurs  à  tant  de 
fusiiUes,  où  ne  se  reûcontce  pas  la  réunion  de  6es 
gMmnties. 

Sans  doute ,  il  peut  y  avoir  des  exceptions ,  et  nous 
ap  voudrions  pas  poser  ces  principes  comme  devant 
constituer  une  règle  absolue.  Il  y  a  des  campagnes, 
en  ^t,  oïL  Tesprit  de  démoralisation  a  pénétré 
profondément  et  où  il  fait  chaque  jour  des  rava^^ 
jb^nestes  au  bieurètre  des  populations.  Mais  générale- 
ment  cet  état  de  choses  tieqt  à  une  cause  accidenteUe; 
il  a  été  provoqué  par  Faction  dMnfluences^erv^fses 
qui  ont  faussé  momentanément  l'esprit  d'une  gêné'* 
ration  tout  entière.  Le  mal  n'est  donc  pas  toujours 
sans  remède ,  et  il  suffira  d'en  attaquer  le  principe» 
ea  agissant  directement  sur  la  génération  suivante  par 
un  enseignement  moral  et  reUgieux.  Nous  avons  m 
l'occasion ,  à  cet  égard ,  de  signaler  tout  le  bien  qu'on 
peut  attendre  de  l'éducation  des  jeunes  filles. 

Quand  la  mère  de  famille  »  préparée  à  la  sainte 
mission  que  la  Providence  lui  réserve ,  fait  régner  te 
bien*élre  dans  le  ménage  par  son  ordre ,  sa  pnévoya&oe 
et  son  économie,  quand  elle  élève  pie'isementsfô  enfants^ 
ceux-ci  s'attachent  pnnnptement  à  leur  int^ieur  et  ne 
song^t  plus  à  chercher  au  dehors  un  bonheur  qu'ils 
ont  sous  la  main.  Les  idées  de  fausse  ambition,  qu'une 
instruction  mal  appliquée .  aurait  pu  leur  donner^  se 
di^ip^Kt  également  devant  les  sages  coDseîii  de  k 
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raison.  Malheureusement  l'amour  maternel  est  quel- 
quefois aveugle,  et  dans  l'excès  même  de  sa  tendresse, 
la  mère  rêve  de  plus  hautes  destinées  pour  son  fils. 
De  l'école,  où  le  maître  ne  vante  souTei^t  les  di^M>* 
jùtions  extraordinaires  de  cet  enfant  que  pour  se 
donner  de  l'importance,  on  le  fait  passer  dans  une 
pension,  dans  un  collège;  les  pauvres  parents,  qui 
s'imaginent  déjà  voir  leur  fils  avoué,  notaire  ou  avocat, 
font  les  plus  grands  sacrifices  pour  le  diriger  vers  ce  but  ; 
ils  se  saignent  afin  de  le  soutenir  pendant  les  longues 
années  de  stage  que  cette  carrière  rend  nécessaires. 
Mais  si ,  parmi  ces  jeunes  gens ,  il  y  en  a  quelques*- 
ODS  qui  tournent  bien  et  dont  on  puisse  citer  les  succès , 
combien  n'y  en  a-t-il  pas ,  au  contraire ,  qui ,  une  fois 
imprudemment  engagés  dans  cette  voie  et  n'ayant  pas  la 
raison  de  l'abandonner  à  temps ,  ont  fini  par  consom- 
mier ^la  ruine  de  leurs  parents?  Ceux-ci  onti emprunté 
siff  leurs  terres,  ils  ont  épuisé  toutes  leurs  ressources 
pour  payer  les  intérêts  et  pour  servir  la  pension  du 
Sis  dmt  ils  ont  voulu  faire  un  monsieur.  Bientôt  »  ils 
sont  forcés  de  vendre  pièce  à  pièce  le  modeste  héritage 
qui  sn£^ait  naguère  aux  besoins  de  la  famille.  De  la 
gène»  ils  tombent  dans  la  misère,  et  le  fils  qui  les  a 
réduits  à  cette  douloureuse  position,  ^traîné  luinnêine 
sur  la  pente  fatale  où  l'ont  ccmduit  ses  désordres  et 
son  ignorance  présomptueuse,  n'a  d'autre  ressource 
que  de  vivre  d'expédients ,  de  se  dire  incompris , 
méconnu  et  d'aller  grossir  les  rangs  de  ces  soldats 
d'une  démagogie  toujours  prête  à  s'insui^er  coitfre  la 
9oàéti.  Tels  sont  les  effets  du  déclassemeot  »  et.  èià 
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moyen  de  satisfaire  leur  oisiveté  et  de  faToriser  leor 
paresse? 

Sans  doute ,  l'application  de  ces  mesures  restrictifes 
ddt  être  subordonnée  au  principe  général  de  la  liberté 
de  rindustrie  qui  est  placé  sous  la  sauT^jarde  et  la 
protection  de  l|autorité;  l'exercice  d'un  commerce, 
justifié  par  l'intérêt  public  dans  son  but  et  dans  ses 
effets,  trouvera  toujours  auprès  d'elle  l'appui  que  les 
lois  lui  garantissent.  Le  décret  du  29  décembre  1851 
n'a  eu  d'autre  objet  que  d'atteindre  les  abus,  et,  à  ce 
point  de  vue,  il  a  rendu  de  grands  services.  Cependant, 
quelques  personnes  ne  le  trouvent  pas  encore  assez 
radical  ;  elles  auraient  désiré  que  le  nombre  des  établis* 
sements  publics  pût  être  subordonné  au  chiffre  de  h 
population  d'une  manière  absolue,  et  qu'on  procéda 
tout  au  moins  vis-à-vis  de  ceux  qui  existent  par  h 
▼oie  des  réductions  ayant  une  cause  naturelle.  Elles  se 
sont  émues  des  scènes  de  débauche  et  des  conséquences 
désastreuses  que  provoque  la  fréquentation  trop  facile 
des  cabarets  même  les  mieux  tenus  ;  car,  outre  la  faci- 
lité qu'elle  offre  aux  mauvais  conseils  de  se  produire  et 
de  propager  leur  funeste  influence  ;  outre  le  préjudice 
qui  en  résulte  pour  la  bourse  ou  pour  b  santé,  les 
annales  de  la  police  correctionnelle  et  de  la  cour  d'as- 
sises ne  démontrent-elles  pas  que  les  rixes  n'ont  lieu , 
et  que  trop  souvent  les  attentats  aux  moeurs  bu  aux 
personnes  ne  sont  consommés  qu'à  la  suite  de  la 
surexcitation  produite  par  l'ivresse  du  cabsoret  ? 

Mais  en  examinant  avec  soin  toutes  les  questions 
que  soulèvent  l'existence  et  la  fréquentation  des  lieux 
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Tédifice  fragile  de  son  existence  artificielle.  Ces  effets 
sont  fréquents,  surtout  lorsqu'il  s'agit  des  industries 
qui  ne  trouvent  pas  leurs  matières  premières  dans  la 
production  nationale,  alors  un  chômage  complet  suit 
promptement  l'abaissement  forcé  des  salaires  ;  et,  pour 
Tartisân ,  le  chômage  c'est  la  misère. 

Que  Touvrier  des  villes»  qui  a  été  élevé  dans  uh 
pareil  milieu  et  ^i  sait  au  besoin  cumuler  Teiercice 
de  plusiiGurs  industries,  coure  ces  chances  aléatoires, 
cela  se  comprend  :  mais  que  l'enfant  de  nos  campagnes, 
doQt  l'existence  peut  s'écouler  si  douce  et  si  &cile, 
s'expose  gratuitement  à  de  pareils  dangers ,  c'est  une 
tendance  contre  laquelle  il  est  de  notre  devoir  dé 
le  jHrémnnir.  Les  encouragements  intelligents  que  le 
gouvemement  et  l'administration  prodiguent,  par 
l'intermédiaire  des  comices,  non-seulement  à  l'agri- 
Gultare,  mais  encore  à  ses  ouvriers,  témoignent  chaque 
jour  de  [l'intérêt  qu'ils  inspirent.  Les  lois  protectrices 
rendues  sur  les  irrigations  et  sur  le  drainage  assurent 
à  l'industrie  agricole  les  facilités  les  plus  grandes 
pour  son  développement  et  ta  soustraient  désonnais 
aux  mtraves  qui  jusque-là  avaient  arrêté  son  essor. 
Les  établissements  d'instruction,  de  prévoyance  et 
d'assistance ,  dont  les  villes  semblaient  avoir  conservé 
le  privilège ,  tendent  à  s'organiser  de  jour  en  jour  dans 
nos  caii^p^es  et  présentent  à  ses  habitants  des  avan- 
tages auxquels  ils  n'avaient  pas  été  accoutumés.  Tout 
concourt  donc  à  leur  faire  comprendre  que  la  sollicitude 
du  gouvemement  leur  est  acquise,  que  l'adoucissement 

et  l'amélioration  de  leur  sort  sont  l'objet  de  ses  préoc- 

21 


322   l'agriculture  peut  atténuer  les  misères. 

cupations  les  plus  vives,  et  qu'ils  ir^dent  &k  vain 
chercher  au  loin  un  bien-être  dont  ils  possèdent  ebei 
eux  les  conditions  les  plus  certaines  et  les  plus  dun* 
blas. 

Avant  son  avônemœt  à  l'Empire ,  le  prince  Louis* 
Nq)oléon ,  se  livrant  à  Fétude  des  systèmes  a(qdici* 
Ues  à  l'extinction  du  paupérisme ,  les  a  déduite  avee 
une  grande  force  de  raison  dans  un  livre  qui  resten 
comme  un  modèle  de  vues  sages»  profondes,  et  d*îdé6i 
généreuses  K  L'Emp^eur  y  considérait  les  jmmenw 
ressources  dont  dispose  l'agriculture  comme  le  mojm 
certain  de  iiadre  dispanUtre  la  misère  et  de  mettre  ift 
terme  aux  révolutions  en  rendant  propriétaires  eea 
cpii  ne  l'étaient  pas  encore.  Il  s'agissait,  d'une  part* 
d'exécuter  les  grandes  améliorations  que  le  territoîii 
réclame;  de  l'autre,  à  l'aide  de  l'épargne  imBKduJîère» 
de  rendre  possesseurs  incommutables  du  soi,  aiyou^ 
d'hni  inculte,  ceux  qui  auraient  concouru  à  le  féconder. 
Ce  système,  conforme  aux  préceptes  de  récoBûttM 
sodale,  serait  le  seul  qui  pût,  en  éteignant  le  pou* 
périsme^  ramener  l'abondance,  et  prévenir  i  jamais 
le  retour  de  ces  disettes  toujours  si  menaçantes  pour 
le  rqpos  et  le  bien-être  publics.  En  d'ratra  termaB» 
le  perfectionnement  de  l'agriculture  et  l'expIoîtatioA  des 
richesses  dont  nos  terres  mal  cultivées  se  montrent  a 
avares,  constitueraient  ainsi  l'assistance  la  plus  profitabte 
pour  la  classe  ouvrière.  Or,  si  tels  doivent  être  les  eSrts 
du  développement  de  l'industrie  apicole  au  point  de  tm 
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de  Palmidance  générale,  combien  ne  smtieni-fls  fm 
plus  directs  et  pins  avantageux  pour  ceux-Jb  ttèma 
qni  la  pratiquent  et  jqui  sont  appelés  ainii  à  en  fe^ 
cueillir  les  produits  ? 

Les  dernières  crises  de  subsistances  qui  ont  depuis 
quelques  années  pesé  sur  le  pays ,  donnent  un  intérêt 
tout  spécial  à  Texamen  de  cette  opinion  ;  et  si  Ton 
riflédiit,  en  effet,  que  Fétat  de  gène  qu'ellei  ont  créé 
prend  sa  source  dans  rinsufiisance  des  denrées  alimen- 
taires ,  on  se  rendra  compte  facilement  qu'il  ne  suffit 
paft  de  pallier  momentanément  cette  insuffisance  au 
moyen  des  libéralités  que  la  bienfaisance  du  gourer- 
Bernent  et  cdle  des  particuliers  ont  su  répandre  parmi 
les  dasses  souffi*antes  :  c'est  en  recherchant  la  cause 
eyeHmème  de  ce  mal,  et  conséquemment  en  défelop- 
paDt  la  production,  qu'il  sera  possible  seulement  de 
tarir  à.  jamais  la  source  des  misères.  On  se  demande , 
dans  le  cas  ob  le  montant  des  offrandes  nombreuses 
Ysniès  depuis  le  commencement  du  siècle  dans  la 
caisse  des  pauvres  eût  été  employé  à  fonder  des  eolo» 
nîee  agricoles  de  dMricbement  et  d'amélioration ,  si 
la  directicm  donnée  à  tant  de  capitaux  n'aurait  pas  eu 
pour  ^fèt  de  constituer  les  bases  de  l'assistance  publique 
la  pins  «ftre  qu'on  pût  imaginer,  et  si  dès-lors  on  ne 
serait  pas  moins  souvent  contraint  de  recourir,  soit 
à  rcmertore  de  crédits  ^tracMrdinaires  sur  les  fonds  de 
l'État,  soit  à  la  bienfaisance  de  la  charité  privée  pour 
senlagtr  les  indigents. 

Ce  problème  serait-il  donc  plus  difficile  à  résoudre 
que  celui  dont  l'industrie  manufacturière  a  depuis  quel- 


312  MÉPEIS   DE  LAUTOaiTii;  PATERNELLE. 

être  consultés  à  l'époque  du  mariage  de  leurs  enfants, 
et  peuvent-ils,  au  besoin,  refuser  leur  consentement; 
les  facilités  que  la  loi  elle-même  fournit  pour  éluder 
ces  obligations  sont  la  première  dérogation  à  l'autorité 
paternelle,  car  cette  puissance  ainsi  circonscrite  est 
incomplète  et  insuffisante  pour  attirer  aux  chefs  de  la 
famille  le  respect  et  la  considération  qui  leur  sont  dus. 
On  désirerait  que  la  législation  actuelle  fût  fortifiée  en 
reculant  l'époque  de  la  majorité  ou  de  l'émancipation, 
en  accordant  le  droit  de  confection  sans  contrôle ,  en 
subordonnant  au  consentement  des  père  et  mère  l'on- 
rôlement  volontaire  qui  semble  faciliter  les  désordres  et 
protéger  la  rébellion  d'un  fils.  Enfin,  pourquoi  ne  pas 
donner  un  caractère  plus  sérieux  aux  dispositions  de 
l'article  1094  du  Code  civil,  qui  consacre  la  réserve 
légale  de  la  nue-propriété  du  quart  au  bénéfice  des 
ascendants  et  ne  pas  joindre  l'usufruit  à  la  nue-pro- 
priété ? 

Tels  sont  les  arguments  que  les  hommes  les  plus 
éclairés  n'hésitent  pas  à  mettre  en  avant  et  à  sou- 
tenir pour  rattacher  rafïiiiblissemcnt  du  pouvoir  pa- 
ternel à  des  causes  autres  que  celles  qui  tiennent  aux 
tendances  que  nous  avons  déjà  signalée.  Croit -on 
que  des  dispositions  plus  impératives  de  la  loi  sup- 
pléeraient à  l'absence  du  sens  moral  et  religieux  ? 
Pourquoi,  d'ailleurs,  vouloir  ainsi  toujours  attribuer 
aux  vices  de  la  législation  les  symptômes  qui ,  par  le 
fait,  sont  la  conséquence  d'une  nature  que  la  direction 
ou  l'éducation  de  la  ft\mille  n'ont  pas  amendée  ?  Tel 
père,  tel  fils,  a-t-on  dit  depuis  long-temps,  aussi 
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la  cafcHipagnfl,  ce  ne  sont  pas  les  travaux  qui  maaqQflDt 
UOL  hras,  mais  ceux-ci  qui  manquent  aux  travaiix; 
fl  fuit  donc  en  augmenter  le  nombre.  Nous  avcms 
exposé  les  conséquences  énormes  que  pourrait  avoir 
sur  l'amélioration  du  bien-être  général  le  développe- 
meot  de  l'agriculture;  on  conçoit  dès -lors  que  les 
GÎreoDStances  qui  pourraient  le  contrarier,  ne  servi- 
raient qu'à  augmenter  les  causes  de  la  misère  générale 
et  des  sooffirances  locales. 

Mais,  à  côté  du  danger  de  l'émigration  des  cam- 
pagnes dans  les  villes ,  il  en  est  un  autre  que  nous 
avons  déjà  signalé,  et  qui  se  rattache  à  Vatnbition 
é^aeq^érir  au-delà  des  ressources  dont  on  dispose. 
C'est  principalement  chez  les  petits  propriétaires  qu'on 
naiarque  cette  funeste  tendance.  Non  conta:its  du 
modeste  domaine  qu'ils  possèdent ,  et  dont  un  travail 
intelligent  pourrait  doubler  les  produits ,  ils  convoitent 
les.  champs  voisins  et  ne  songent  qu'à  s'arrondir.  S'ils 
n'y  consacraient  que  leurs  épargnes,  cette  opération 
aurait  déjà  l'inconvénient  grave  de  les  priver  des  capi- 
taux qui  pourraient  plus  utilement  être  employés  à 
l'amélioration  de  leur  terre  ;  car,  un  hectare  bien 
cultivé,  et  convenablement  amendé,  rapporte  plus, 
l'eqiérience  l'a  prouvé ,  que  le  double  de  cette  conte- 
naiice  qui  ne  serait  pas  soumis  à  une  culture  intelli- 
gisate  ;  mais ,  le  plus  souvent ,  ces  propriétaires  n'ont 
d'autre  ressource  que  l'emprunt  pour  satisfaire  leur 
ambition.  Qui  ne  sait  alors  que  les  frais  d'acte,  d'enre- 
gistrement ,  d'hypothèque ,  leur  imposent  tout  d'abord 
des  charges  supérienros  aux  avantages  qu'ils  peuvent 


314  ÉMIGRATION  DES  CAIIfAGNIîS 

G'^  rinstructioii  mal  applk{uée  qui  provoque  te 
déchMements,  c'est  elle  qui  fait  naître  ces  ambitions 
désordonnées  dont  les  tendances  égarent  tant  de  jeunes 
gens  et  les  amènent  à  renier  la  modeste  profession  de 
leurs  pères.  VénUgration  des  campagnes  dans  les 
villes,  aussi  funeste  aux  progrès  de  Tagriculture 
qu'à  l'amélioration  du  sort  de  la  classe  ouvrière,  a 
puissamment  contribué  au  développement  de  toutes  les 
misères.  Il  faut  arrêter  ces  tendances  par  une  direction 
intdligente  donnée  dans  nos  éccdes  à  ceux  qui  le$ 
fréquentent. 

Des  différâtes  industries  dont  l'exercice  assure  à 
riiomme  son  existence,  il  n'en  est  pas  une  assurément 
qui  f  mieux  que  l'agriculture ,  réponde  à  ses  besoins 
journaliers  ;  ses  produits  le  nourri^nt ,  et  sont ,  en 
définitive ,  les  premiers  éléments  dont  se  forment  les 
richesses.  A  ce  point  de  vue  »  l'agriculture  est  la  source 
de  l'indépendance  la  plus  honorable  ;  elle  vit  de  ses 
propres  forces,  et  n'a  presque  rien  à  attendre  des 
hommes ,  qui  ont  tout  à  attendre  d'elle.  Celui  qui  se 
consacre  aux  travaux  des  champs  a  des  avantages 
certains  et  durables ,  tandis  que  l'ouvrier  des  villes  est 
constamment  exposé  à  se  voir  enlever  les  siens,  quelles 
que  soient  d'ailleurs  les  chances  momentanées  de  gain 
que  lui  offre  la  pratique  de  l'industrie  à  laquelle  il  se 
livre. 

Si  ce.  principe  est  vrai  pour  le  petit  propriétaire, 
qui  cultive  lui-même  son  champ,  il  n'est  pas  moins 
exact  à  l'égard  des  simples  ouvriers  et  des  laboureurs 
employés  pour  le, compte  des  fermiei^  ou  des  proprié- 
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CMysatt  le  mécanisme  de  cette  institution ,  aujourd'hui 
MSlnlisée  par  une  saile  société ,  connue  sons  le  nom 
de  CrééU  fonder  de  France.  Elle  a  pour  bot  de  prMer 
hypothèques ,  aux  prq>riétaires  d'humeuMes ,  de§ 
>,  remboursables  par  les  anprunteiff&,  m  moTen 
d'umoités,  emnprenant  l'intérêt ,  l'amortissement  et 
les  firais  d'admihistration ,  et  de  manière  que  reitfnetioii 
de  la  dette  soit  opérée  dans  un  d^  de  iringt  am  au 
moHis  et  de  cinquante  ans  au  plus.  Des  obligatioiis 
fiMMàéres  on  kitres  de  gage  sont  émises  pour  une  fadeur 
égde  à  celle  des  engagem^ts  hypothécaires ,  et  leur 
teission  focilite  le  jeu  des  opérations  de  la  société. 
Liors  prradiers  eflets  ont  pleinement  répondu  au  but 
qoe  la  mesure  se  proposait,  et  dans  les  d^[)artements 
dir Cher,  de  PAllier  et  de  la  Nièfre ,  qui  composaient 
h  dreonscription  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
Néfers,  beaucoup  de  "propriétaires  et  de  petits  cnltl- 
lateurs  ont  profité  des  facilités  que  ce  nouveau  genre 
f  em|Mrant  leur  offraient.  Nul  doute  qu'en  se  géaéra- 
liaiDt  la  société  du  Crédit  foncier  de  France  n^obtienne 
les  mêmes  résultats. 

A  Pambition  d'acquérir  qui  se  manife^  dans  les 
eanpagnes,  on  peut  joindre  dans  les  Tilles  l'ardeur, 
nous  dirons  plus,  la  fièvre  des  spécultuienê.  Aujour*- 
d^Hii,  non-seulement  le  plus  petit  marchand  »  mais 
eneore  le  serviteur  à  gages ,  l'ouvrier,  ont  leur  agent  de 
ehai^ ,  raisonnent  des  reports ,  des  primes  ou  des  fins 
de  okois.  Ils  poursuivent  un  gain  fondé  sur  une  haussé 
pRMèmatique,  comme  naguère  les  mêmes  individus 
de  la  génération  précédente  rêvaient  au  quine  qui  devait 
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de  ses  travaux ,  Tattente  forcée  dans  laquelle  il  vit  de 
leurs  produits.  Font  exercé  dq>uis  long-temps  à  la 
patience  et  à  la  résignation.  Enfin»  alors  que  tant 
d'autres  dans  les  villes,  qui  ne  connaissent  aucun 
des  mystères  de  la  végétation  ni  des  secrets  ou  des 
mécomptes  de  la  culture ,  n'hésitent  jamais  à  s'en 
prendre  au  gouvernement  et  à  le  rendre  responsable 
du  prix  élevé  des  subsistances ,  l'homme  des  champs 
n'accuse  que  la  contrariété  des  saisons ,  rinégalitè  de 
la  température  ,  dont  il  a  été  le  t^oin ,  et  au  bea 
de  se  répandre  en  plaintes  aussi  injustes  qu'inutiles, 
il  ne  songe  qu'à  réparer  le  mal  et  à  combler, 
l'année  suivante ,  le  déficit  de  la  dernière  récolte, 
m  préparant  la  terre  à  rapporter  plus  que  de  cou- 
tume. 

L'homme  des  champs  supporte  plus  facilement  ce^ 
taines  privations ,  d'abord  parce  qu'il  sait  s'y  résigner, 
avons-nous  dit,  et  parce  qu'il  a  moins  de  besoins, 
mais  aussi  parce  que  ses  conditions  de  santé  sont 
généralement  meilleures.  Le  grand  air  qu'il  retire  le 
soutient  et  contribue  puissamment  pour  lui  au  déve- 
loppement d'une  constitution  robuste. 

L'ouvrier  des  villes ,  et  surtout  celui  des  manufac- 
tures ,  présente  au  contraire ,  de  bonne  heure  l'aspect 
d'une  santé  délabrée  ;  ses  enfants  sont  chétifs,  malingres 
et  prédisposés  à  toutes  les  maladies  ;  les  opérations  du 
recrutement  en  fournissent  une  preuve  irréfutable ,  et 
alors  que ,  dans  les  cantons  agricoles ,  les  jeunes  gens 
se  font  remarquer  par  leur  force  et  leur  vigueur,  à 
peine  est -il  possible  dans  les  agglomérations  impor- 
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peut  impuûémeDt  braver  les  vues  de  la  ProvideDce,  et 
que  les  chances  les  plus  certaines  de  bonheur  et  de 
succès  consistent  toujours  à  suivre  honorablement  les 
Toîes  qu'elle  nous  a  tracées. 

Quant  aiu  habitudes  processives  qui ,  dans  certains 
pays»  exercent  une  influence  funeste  sur  les  populations 
rurales,  elles  'tendent  à  se  modifier  également  sous 
Tempire  d'une  éducation  plus  éclairée.  L'intervention 
conciliatrice  des  juges  de  paix ,  une  meilleure  déUmi- 
tation  des  propriétés  et  la  régularité  que  présente  la 
rédacticm  des  contrats»  sont  autant  de  circonstances  qui, 
depuis  quelques  années,  ont  singulièrement  restreint 
le  iMMnbre  des  procès.  D'un  autre  côté,  les  bureaux 
d'assistance  judiciaire,  qui  fonctionnent  au  profit  des 
dasBOS  pauvres  dans  chaque  arrondissement,  contri- 
bamt  par  leurs  conseils  à  produire  les  mêmes  résultats, 
etsi,  àd'autres  époques,  on  pouvait  ranger  les  habitudes 
prooessives  au  nombre  des  causes  de  ruine  et  de  misère, 
aiqourd'hui ,  leur  effet  est  moins  appréciable  ;  car,  par 
suite  des  circonstances  rappelées  ci-dessus,  le  nombre 
des  (Raideurs  a  considérablement  diminué.  Enfin,  le 
mécanisme  des  institutions  de  crédit  qui  existent  est 
mîenx  compris ,  et  la  facilité  que  la  rente  et  les  autres 
valeurs  mobilières  présentent  aux  petits  capitalistes  est 
aila-mème  appréciée  de  telle  sorte  que ,  dans  beaucoup 
de  campagnes,  il  n'est  pas  rare  de  voir  abandonner  les 
placements  sur  obligations ,  qui  devenaient  souvent  la 
source  de  procès  aussi  incertains  qu'onéreux  pour  les 
parties. 

Les  préoccupations  politiques  peuvent ,  avec  plus  de 
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ndaoD»  figurer  parmi  les  causes  de  la  misère»  et  il  est 
peu  de  pays  où  Ton  ne  soit  dans  le  cas  de  citer  qnsl- 
qiies  fictimes  de  ces  fonestes  égar^oneDts.  Qm  d» 
malheureux  ouvriers,  cédant  à  de  perfides  eoauSt, 
ùùX  emsacrè  dans  les  clubs  ou  dans  le  sein  de^aoeifitAs 
secrètes  un  temps  précieux  ainsi  ravi  à  leurs  trsvan-t 
Au  lieu  de  gi^er  honnètem^t  leur  vie  éi  d'aasmr 
par  la  continuité  de  leurs  ^rts  leur  propre  bien^èiie 
et  oetui  de  leurs  familles,  combien  n^en  est-il  pas  qri, 
séduits  par  les  vaines  théories  dont  on  les  abusait,  enl 
persisté  à  suivre  cette  voie  tnmipeuse  et  à  se  benser  é» 
chimériques  illusions!  Une  fois  entraînés  sur  eeito 
pmte,  ils  obéissent  ensuite  fatalemait  à  PimpoUot 
quMls  ont  reçue,  et  les  sociétés  secrètes  deviemieal 
bientôt  l'école  ob  se  complète  pour  eux  rapprentissags 
de  la  révolte  et  de  l'insurrection.  Non  contents  de  per» 
vertir  Tesprit  de  ces  malheureux ,  les  chefii  qui  les 
poussent,  sans  jamais  se  compromettre  eux-mêmes» 
trouvent  encore  le  moyen  de  prélevar  sur  eut  îles 
cotisations  destmées  au  soutien  de  la  cause  oobh 
mune  et  dont  ils  sont  les  premiers  à  s'adjuger  h 
plus  forte  part.  Il  est  vrai  que,  liés  par  un  serment 
dont  la  formule  haineuse  et  machiavélique  les  enchaine, 
les  membres  de  ces  associations  obéissent  en  aven^^es 
à  tous  les  ordres  qui  leur  sont  transmis.  On  «icite  qd 
eux  les  ptas  mauvaises  passions  et  les  instincts  les  plus 
pervers,  en  creusant  de  plus  en  plus  sous  leurs  pas 
Tabime  de  misères  que  de  premiers  désordre»  ont 
ouvert.  C'est  au  nom  de  leur  bonheur  et  de  celui  de 
leurs  familles  qu'on  leur  parle ,  mais  en  les  détournant 


â*  lûre  k  saule  chose  qui  poorrait  y  eûûtr&aer  €fiai#. 
OMMnt,  e'eeMirdire  de  se  livrer  pûdblemcBit  à  itagà 
tnmUL.  Xxtatà  cette  iamillei  ÛMi  on  leur  reprtoilè 
toi  dbmts  eomnie  si  sacrés  et  lee  intérftts  comme  m 
ItgîtîiMat  subit»  en  attendant  rbeore  où  devront  m 
résilier  tsat  de  prcmessea  pompeuses ,  les  eansé^ 
qQmoes^  du  chômage  qu'entraînent  les  réunions  ^  les 
eoncttiriHilei,  les  conférences  où  s'élaborent  ces  pnyeta 
de  bii»4tre^t  de  régtoération.  Plus  tard,  lorsque  la 
pdice  correctionnelle»  la  cour  d'assises  ou  les  oom^ 
nissieM  milles  vengent  enfin  la  société  menaeée  ^ 
•l.4|ue  ces  malheureux  ne  sont  plus  là  pour  BMsorar 
retendue  des  maux  qu'ils  ont  causés»  la  ruine  de  leur 
farniHo  serait  consommée»  si  cette  môme  société»  la 
praiant  m  pitié,  ne  la  soulageait  et  ne  la  soutoiaH  au 
mSieu  de  son  abandon. 

'  En  dehors  des  préoccupatiras  politiques  qui  »  venant 
à  s^ traduire  par  des  faits»  amènent  inévitabl^nent  de 
senUablee  résultats»  il  en  est  d'autres  qui»  plue  spé* 
ciibtives  tout  d'abord  »  produisent  encore  les  mêmes 
effets.  La  vie  de  calé  ou  de  cabaret  »  l'oisiveté  »  la  paresse 
Idur servent  d'aliments  occasionnels»  et  c'est  en  cob^ 
aopnaot  dans  l'orgie  les  ressources  de  leurs  funiHes» 
que  i)ea  insensés  rêvent  aux  moyens  d'tiever  l'édifioe  de 
leurferlune  sur  les  ruines  d'une  société  dont  lamarolMi 
régoli^  et  les  habitudes  d'ordre  leur  portât  ombrafe. 
U4  ioor  arrive,  sans  doute,  où»  revenus  de  leors 
erreurs,  ils  deviennent  accessibles  à  de  meilleures 
inspirations}  mais  dans  rintervalle  le  mal  a  groSiSi|  la 
misère  s'est  accumulée ,  et  l'on  peut  dire  que ,  par  mîte 
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da  C6B d^lonJïles  influences,  les  égarements  de  la  poln 
tîqae  cmt  puissamment  ccHitribué  à  proToquer  la  nme 
éas  fonilles.  Fort  heureusement  pour  dles,  la  ckanlé 
IsB  smnreille  et  ne  les  abandonnera  pas^  car  toutes  ki 
souffrances,  qudle  que  soit  d'aiUeurs  leur  origine,  ont 
des  droits  à  ses  secours.  A  ses  yeux,  la  misère  est  un 
fût  qui  fournit  un  but  à  rœuvre  de  soulagement  qu'dle 
a  entreprise.  Peu  importe  sa  source,  qu'elle  yioane  du 
désordre ,  de  Tinconduite  ou  simplement  des  revers  ou 
de  la  maladie  de  ceux  qui  l'éprouvent. 
.  Mais,  en  terminant  cet  examen,  déjà  bien  long,  de 
Fin^[misable  question  soulevée  par  l'étude  des  causes 
du  paupérisme,  nous  sommes  amené  A  reconnaître, 
et  on  reconnaîtra  sans  doute  avec  nous ,  que  le  point 
de  départ  de  ces  différentes  causes  se  trouve  avant 
tout  dans  l'affaiblissement  du  sens  moral  et  religieux. 
Là  où  les  populations  ont  renié  leurs  croyances  ou 
perdu  la  foi ,  les  habitudes  de  désordre  et  les  excès  de 
tout  genre  s'introduisent  facilement  dans  les  mœurs. 
Là,  au  contraire,  où  le  sentiment  religieux  s'est  con- 
servé dans  sa  force  et  Abxïs  sa  pureté  primitive,  il  est 
rare  que  les  mêmes  écarts  se  produisent  ^  L'action  de 
l'administration  y  est  plus  facile ,  la  discipline  publique 
et  l'obéissance  aux  lois  sont  mieux  observées,  géné- 
ralement l'esprit  de  famille  règne  parmi  les  individus; 
par  contre,  l'esprit  public  est  meilleur,  le  sens  national, 
le  patriotisme  sont  plus  développés ,  tant  il  est  vrai  que 
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ia  religion  seule  peut  inspirer  les  bons  et  nobles  senti- 
ments, qu'elle  seule  est  le  principe  de  tout  bien,  de 
toute  vérité,  et  que  le  gteie  du  mal,  yaincu  par  son 
mfluaoce,  est  tout  aussi  impuissant  à  corrompre  les 
masses  qu'à  ébranler  les  convictions  individuelles. 
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capations  les  plus  vives,  et  qu'ils  iraient  en  vain 
chercher  au  loin  un  bien-être  dont  ils  possédât  ehei 
eux  les  conditions  les  plus  certaines  et  les  plus  émir 
blés* 

Avant  son  avènement  à  l'Empire»  le  prince  Looii- 
Ns^léon ,  se  livrant  à  l'étude  des  systèmes  ^^[^lica* 
Ues  à  l'extinction  du  paupérisme ,  les  a  déduits  avec 
une  grande  force  de  raison  dans  un  livre  qui  restent 
comme  un  modèle  de  vues  sages,  profondes,  «t  d'idéai 
généreuses  K  L'Empereur  y  considérait  les  immfwwi 
ressources  dont  dispose  l'agriculture  comme  le  wsxjm 
certain  de  iisùre  disparsûtre  la  misère  et  de  mettre  n 
terme  aux  révolutions  en  rendant  prqHriétaires  cen 
qui  ne  l'étaient  pas  encore.  Il  s'agissait,  d'wie  part, 
d'exécuter  les  grandes  améliorations  que  le  territoin 
réclame;  de  l'autre,  à  l'aide  de  l'épargne  îmmobilièpe» 
de  rendre  possesseurs  incommutables  du  sol,  a^jois^ 
d'hui  inculte,  ceux  qui  auraient  concourait  le  féconder. 
Ce  système,  conforme  aux  préceptes  de  réconowe 
sociale,  serait  le  seul  qui  pût,  en  éteignant  le  pau* 
périsme,  ramener  l'abondance,  et  prévenir  i  jamais 
le  retour  de  ces  disettes  toujours  si  menaçantts  pour 
le  repos  et  le  bien-être  publics.  En  d'autres  termes» 
le  perfoctionnemrat  de  l'agriculture  et  l'exploîtation  des 
richesses  dont  nos  terres  mal  cultivées  se  montrent  si 
avares,  constitueraient  ainsi  l'assistance  lapins  profitable 
pour  la  classe  ouvrière.  Or,  si  tels  doivent  être  les  eSbta 
du  développement  de  l'industrie  agricole  au  peiiM  de 

I  V«  aNiMlélif#oM0il/17»  UhS*,  1854,  p.  107. 
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de  l'abondance  générale»  combien  ne  seraient-Us  pas 
plus  directs  et  plus  avantageux  pour  cedx-*là  ttènd 
qui  la  pratiquent  et  jqui  sont  sppdè$  ainii  k  mt^ 
cueillir  les  prodoits  ? 

Les  demiàres  crises  de  subsistances  qiri  ont  depoit 
qudqoes  amées  pesé  9at  le  pays,  donnait  on  intérM 
tout  spécial  à  Texainen  de  cette  opimon;  et  si  fou 
réfléchit»  €si  effet ,  que  l'état  de  gène  qu'elles  ont  créé 
prend  sa  source  dans  l'insufiisaûce  des  denrées  ^Hmm* 
tairas ,  on  se  rendra  compte  ^tem^it  qu'il  m  suffit 
pas  de  paUier  momentanémaoït  cette  insuffisamce  an 
moyen  des  libéralités  que  la  bienfaisance  du  %a&fet^ 
nement  et  celle  des  particuliers  ont  su  répanAris  psratf 
les  classes  soufirantes  :  c'est  m  recfa^*cbaal  la  causa 
^le-même  de  ce  mal^  et  conséquemment  en  déteiop* 
pant  la  production  »  qu'il  ^ra  possâ>le  seulMient  4e^ 
tarir  à  jamais  la  source  des  mis^^.  On  se  demande, 
dans  le  cas  oti  le  montsmt  des  ofi^ndes  nefl^euse» 
versées  depuis  le  commencement  du  siéde  daa»  la 
caisse  des  pauvres  eAt  été  employé  à  fondcor  des  tck^ 
nies  agricdes  de  défricbement  et  d'amélioration^  sî 
la  direction  donnée  à  tant  de  capitaux  n'aurait  pas  eu 
pow  effet  de  constituer  les  bases  de  l'assistance  pidriiqiie 
la  plus  ^ûre  qu'on  pût  imaginer,  et  si  dés^-lors  m  ne 
serait  pas  moins  souvai^t  contraint  de  recourir»  soîl 
à  l'ouvertore  de  crédits  eaitraordifiaires  sur  les  iéfiâs  de 
l'État,  soit  à  la  bienfaisance  de  la  charité  privée  pour 
soulager  les  indigents. 

Ce  problème  serait-il  donc  plus  difficile  à  résoudre 
que  celui  dont  l'industrie  manufacturière  a  depuis  quel- 
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s'est  trouvé  long-temps ,  nous  l'avons  vu ,  le  véritaW 
indigent  chassé  de  son  logis  par  le  besoin  et  obligé  d 
demander  également  à  la  mendicité  les  ressources 
la  charité  n'avait  pas  encore  su  lui  ménager  par 
concentration  de  ses  œuvres. 

L'interdiction  de  la  mendicité  prononcée  dans  de 
telles  conditions  aurait  placé  sous  le  coup  des  m&&es 
rigueurs  celui  qui  n'est  digne  d'aucun  intérêt  et  le 
pauvre  véritable  qui  se  recommande  au  contraire  à  k 
conmiisération  publique.  Pour  faire  disparaître  l'abus, 
on  eût  été  cruel  et  inhumain.  Certes ,  la  perspective  de 
conséquences  aussi  graves  suffisait  pour  empêcher 
l'adoption  de  toute  mesure  capable  de  les  provoquer, 
et  cette  considération  explique  l'incertitude  qui ,  pen- 
dant si  long-temps ,  a  régné  sur  le  choix  des  moyens 
dont  la  pratique  pouvait  sans  inconvénient  concilier 
tous  les  intérêts  en  présence.  D'ailleurs,  l'exemple 
des  tentatives  infructueuses  faites  sous  les  divers 
gouvernements  qui  se  sont  succédé  était  de  nature  à 
justifier  ces  hésitations. 

Aujourd'hui  la  situation  n'est  plus  la  même,  et 
l'exposé  que  nous  avons  /ait  des  nombreuses  institutions 
par  lesquelles  la  prévoyance  de  l'autorité  et  celle  des 
particuliers  pourvoient  à  tous  les  besoins,  aura  déjà 
permis  d'envis^er  la  question  à  son  point  de  vue 
véritable.  Quelque  rapidement  que  nous  ayons  retracé 
l'examen  historique  de  l'ancienne  législation ,  il  est 
encore  facile  d'y  trouver  les  causes  de  la  différence  qui 
existe  entre  la  constitution  actuelle  de  notre  société  et 
son  ancienne  organisation  sous  le  rapport  des  mesures 
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d'assistance.  Sans  doute ,  le  christianisme  avait  inspiré 
b  création  d'œuvres  de  soulagement  nombreuses,  la 
piètô  des  fidèles  avait  assuré ,  par  d'importantes  fonda- 
tàoQft,  la  distribution  des  secours  à  domicile  et  celle 
des  secours  hospitaliers  dans  beaucoup  de  localités. 
L'origine  de  la  plupart  des  établissements  de  bieniiai* 
ttnce  qui  existent  et  qui  fonctionnent  encore  aojour- 
A*\m  remonte  à  des  époques  déjà  reculées ,  et  dans 
l'imervalle  écoulé  jusqu'à  nos  jours ,  ils  cmt  constam» 
meot  répondu  par  les  libéralités  les  plus  intelligentes 
mai  bat  de  leur  création.  Cendant,  à  part  les 
weoors  assurément  fort  précieux  dont  profitaimt  les 
kidlîgents  ou  les  malades  accrédités  près  de  ces  établis* 
Mfiients,  CCS  institutions  s'attaquaient  beaucoup  plus 
tt  frit  des  souffrances  et  de  la  misère  qu'à  leurs 
Cioses  proprement  dites.  D'un  autre  côté,  les  infirmi* 
féa  qui  réclament  un  soin  et  des  traitements  spéciaux 
•e  trouvaient  confondues  dans  des  asiles  plus  partico- 
liiraBi^t  réservés  aux  maladies  ordinaires.  Aussi  le 
caractère  chronique  de  ces  affections  exposaitril  sèment 
eem  tfà  en  étaient  atteints  à  l'obligation  de  céder  leurs 
phces  aux  malades  dont  l'état  présentait  des  chances 
degoérison. 

C'est  ainsi  que  les  idiots ,  les  aliénés  »  les  ^Hep^ 
tiliiies,  forcément  abandonnés  aux  tristes  chances  de 
leurs  destinées,  venaient  grossir  chaque  jour  le 
wn^bre  de  ces  malheureux,  qui  n'avaient  d'autre 
ressource  que  d'implorer  sur  la  voie  publique  la 
eoaunisération  des  passants.  Leurs  propres  enfants, 
^pielquetois  des  enfants  d'etnpru$U4  &'associaieiit  à 
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leur  iodostrie»  contractant  ainsi»  dès  le  jeune  âge, 
P4ialHtiide  Ihneste.  de  la  fainéantise  et  da  yice.  Aujouf*  ^ 
dirai  i  I01  mâmaa  circonstances  n'existent  plus.  Dur 
uttas  et  des  toblissements  d'instruction  s'élètentior 
tant  kl  pokits;  ils  répandent,  au  profit  de  renfaafi^ 
ou. de  ta  jeunesse»  les  notions  les  plus  essmtielles  et  lai 
prinoqpea  tutélaîres  d'une  morale  dont  la  irnse  m 
l^MieigneiMnt  religieux.  Non-seulraient  ils  instmi* 
siiii  el  fortifient  contre  les  dangers  du  monde,  mû 
«Mon  ils  préparent  k  la  société  des  hommes  lérieut 
plts  tiid»  des  institutions  de  prévoyance,  sagenenl 
HWhméei»  peim^tent  k  ceux  qui  Traient  en  fnStm 
de  M  ménager  par  eux-mêmes  des  ressources  assuréii 
potHT  ravenir*  Enfin ,  s'ils  n'ont  pu ,  ou  s'ils  n'ontM 
pcofiter  de  ces  avantages,  l'assistance  officielle  ou  la 
charité  particulière  tiennent  en  réserve  des  loriija 
BWM  pour  tous  les  besoins,  pour  tous  les  maux.  Qoud 
lu  aecoun  à  domicile  ne  suffisent  pas,  les  anoiitt 
hOGpîtdien  Kmt  prodigués  sous  les  formes  les  plù 
iwièei  :  l'enbnt  abandonné  est  recueilli  el  pieusemeM 
èlivè,  f  afiéné,  l'idiot,  Tépileptique  sont  séquestrte  daai 
dia aiilea ub des  soina  spéciaux  les  attendeirt;  enfin»: 
tandis  que  le  malade  est  dans  les  hôpitaux  ordÎBaini 
Po^it  da  la  plus  touchante  sollicitude,  tandis  que  la 
MicMe  et  la  charité  rivalisent  de  dévouement  anpali 
dfeux  »  le  vieillard  A  l'incurable  ont  ^[alement  leui 
uiim\  et  c'est  ainsi  que  d^uis  les  premiers  jom 
jusqu'aux  derniers  moments  de  la  vie ,  le  pauvre  troon 
dans  les  effets  de  la  prévoyance  et  de  la  charité  àm 
adonciSMments  précieux  contre  chacune  de  ses  scmfv 
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inucds.  Là  reiii^ ,  qui  les  iiiqrire,  ajmite» 

M  eoeiûiiiragenieDts ,  ses  conseils  et  a» 

car»  nous  l'avoDs  va ,  Thomme  ne  vit  )ns  Mrieneiit 

de  pain ,  non  in  solo  pane  vivii  homo,  et  la  noarritm 

qinritoelle  qu'elle  lui  prodigue  n'est  pas  le  moins  doux 

fil  le  moins  efficace  des  secours  qne  la  charité  ménage 

aia  malheureux. 

Tdles  sont  les  conditions  générales  de  rassistanee  ; 
les  lUMS  dérivent  de  la  loi ,  les  autres  ont  po«r  poittt 
de-départ  la  sollicitude  de  l'administration  on  Tacliea 
htenEusante  des  œuvres  particulières.  Mais  toutes  eon« 
courant  au  même  but,  et  jamais,  à  ancone  antrs 
époque,  elles  n^ont  été  combinées  avec  on  ensenriMs 
phis  complet,  soit  pour  prévenir  les  caoses  de  Pindl^ 
gence ,  soit  pour  en  atténuer  les  suites*  Abssî  ,  M 
Busores  de  rigueur  que  Tinterdiction  de  la  mendkisft 
|MQt  entndner,  ne  sauraient-elles  aujourd'hui  akuair 
les  sempuies  honorables  des  personnes  qui  poorraisot 
les  trouver  en  opposition  avec  les  principes  d»  k 
nUgioD.  En  effet,  quand  la  société  a  concentré  foaM» 
ses  lessoorces  et  tous  ses  efforts  pour  moraliser, 
iBStmire  et  soulager  des  classes,  où  l'absence  é& 
bîen-ètre  avait  sa  cause  la  phis  fréquente  dans  \m 
àibxA  absolu  de  conduite ,  d'instruction  ou  de  pré-^ 
yofmc^  ;  quand  la  bienfaisance  et  la  charité  ont ,  dH^ 
lenr  c6té,  pris  l'initiative  des  fondations  les  plor 
multipliées  et  les  plus  intelligentes ,  dans  l'intArét  é» 
l'adoucissement  de  toutes  les  misères ,  l'admmistratioH 
dmt^e  craindre  d'engager  sa  conscience,  de  compMK 
mettre  sa  responsabilité  ou  d'encourir  les  moindres 
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leproches  en  abordant  résolument  cette  oeuvre  répm* 
sive  f  que  le  décret  du  5  juillet  1808 ,  sur  VeœtirpaikM 
de  la  mœdicité,  rendait  immédiatement  obligatwef 
La  négatire  n'est  pas  douteuse. 

Nous  aTons  expliqué  les  motifs  qui  se  sont  opporil 
alors  à  ce  que  la  mesure  pût  recevoir  une  exéeutm 
complète  et  telle  que  la  comprenait  son  illustre  fon- 
dateur. On  s'imagina  que  les  dépôts  de  mendîcilè 
devaient  être  autant  d'asiles  ouverts  à  tous  les  indigeoli 
sam  distinction  ;  on  les  considéra  même  comme  antail 
d'hospices  ou  hôpitaux  destinés  à  recevoir  les  infirmei 
ou  les  incurables ,  et  en  quelques  jours  ces  établit^ 
sements  furent  encombrés  d'une  population  autre  qm 
cdle  à  laquelle  ils  étaient  destinés  ;  aussi  l'institatMt 
fat-elle  fitussée  dés  le  principe.  On  n'avait  pas  sofi* 
samment  compris,  à  cette  époque,  que  si  le  Godi 
pénal  considère  la  mendicité  comme  un  délit  dans  les 
lieux  où  il  existe  un  établissement  public  destiné  à 
obvier  à  la  mendicité,  ces  mots  devaient  s'entendre  » 
non  d'un  refuge  pour  les  mendiants ,  mais  d'un  lien 
de  séquestration ,  où  les  individus  condamnés  comme 
coupables  de  ce  délit  seraient  conduits  à  l'expîratMHi 
de  leur  peine ,  pour  y  être  exercés  à  l'habitode  do 
travail. -Cette  interprétation,  la  seule  possible,  et  qui 
résulte  d'ailleurs  des  instructions,  explique  suffis* 
samment  que  si  l'existence  d'un  dépôt  de  mendicité 
constitue  la  première  de  toutes  les  conditions,  il.n'tt 
est  pas  moins  nécessaire  de  s'assurer  que,  de  leur 
côté,  les  institutions  de  prévoyance  ou  d'assistance 
répondent  aux  besoins  les  plus  généraux.  Si,  par 
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leur  nombre  oa  leurs  ressources,  éUes  préseaMt  te 
kcQMS ,  le  rôle  de  radministratiôn  est  de  hM  dAve^ 
lopper  oa  de  suppléer  à  leur  action  en  praroquant  le 
concours  de  la  charité  privée*  Dans  ce  but ,  et  avant 
de  prendre  la  mesure  générale  de  Tinterdiction  de  k 
mendicité,  il  est  prudent  de  faire  dresser,  par  com« 
mune ,  la  liste  des  indigents  à  secourir ,  en  ayant  scxn 
d^qiérer  une  distinction  entre  :  i""  les  pauvres  qui , 
étant  incapables  de  travailler,  auront  besoin  d'être 
hahitoeilement  nourris  et  entretenus  ;  S^  les  nécessiteu 
qui ,  par  suite  de  circonstances  imprévues  et  malgré 
lenrs  efforts ,  devront  être  assistés  temporairement. 
Pour  être  complète,  la  même  statistique  devra  e(«i« 
prendre  le  relevé  des  mendiants  d'habitude ,  valides  et 
mcorrigibles  s  de  ceux  qui  déjà  possèdent  par  eux* 
mêmes  des  ressources  suffisantes  pour  vivre ,  on  qui , 
par  foinéantise  ou  par  paresse ,  aiment  mieux  chercher 
dans  la  pratique  de  la  mendicité  des  moyens  d'existence 
que  de  les  demander  à  l'exercice  d'un  travail  assidu  et 

honnête. 

Cette  opération  prépaiytoire  permet  d'apprécier  les 
ressources  locales  applicables  à  l'assistance,  soit  qu'elles 
proviennent  de  fondations  pieuses ,  soit  qu'elles  émanent 
des  subventions  accordées  par  la  commune  an  bunan 
de  bienfaisance  ou  à  toute  autre  conunission  cluiritaUe. 

En  cas  d'insuffisance,  quels  sont  les  moyens  d'y 
pourvoir?  L'impôt  se  présente  de  suite  à  la  pensée, 
arec  son  mécanisme  si  simple  et  le  jeu  de  son  recou- 
yrement,  aujourd'hui  passé  dans  nos  mœurs.  Un  vote 
du  conseil  municipal  et  Aq^  plus  imposés  ^  sanct  onné 


â 
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nôaoti»  figurer  parmi  les  causes  de  la  mMre,  et  il  est 
peu  de  pays  où  l'on  ne  soit  dans  le  cas  de  citer  qusl* 
qiies  fictimes  de  ces  fùDestes  ^aremcDts.  Qm  d» 
malheureux  ouvriers,  cédant  à  de  perfides  omeékt 
ùûX  consacré  dans  les  clubs  ou  dans  le  smn  des  sodélès 
secrètes  un  temps  précieux  ainsi  ravi  à  leurs  traraiai 
Au  lieu  de  gagner  honnétem^t  leur  vie  et  d'assurer 
par  la  continuité  de  leurs  eflTorts  leur  proinre  bien«èii6 
et  oetui  de  leurs  familles,  combien  n*en  esl-il  pas  qui, 
séduits  par  les  vaines  théories  dont  on  les  abusait,  ont 
persisté  à  suivre  cette  voie  trompeuse  et  à  se  bercer  de 
ohimMques  illusions!  Une  fois  entraînés  sur  cette 
pmte,  ils  obéissent  ensuite  fatalement  à  rin^Mdsiot 
quMls  ont  reçue,  et  les  sociétés  secrètes  devimneol 
bientôt  Técole  où  se  complète  pour  eux  l'apprentissqe 
de  la  révolte  et  de  l'insurrection.  Non  contrats  de  pe^ 
vertir  Tesprit  de  ces  malheureux,  les  cbefii  qui  les 
poussent,  sans  jamais  se  compromettre  eux-mteies, 
trouvent  encore  le  moyen  de  prélevar  sur  eux  des 
cotisations  destinées  au  soutien  de  la  cause  com« 
mune  et  dont  ils  sont  les  premiers  à  s'adjuger  la 
phis  forte  part.  Il  est  vrai  que,  liés  par  un  serment 
dont  la  formule  haineuse  et  machiavélique  les  enchaîne, 
les  membres  de  ces  associations  obéissent  en  aveuf^es 
à  tous  les  ordres  qui  leur  sont  transmis.  On  excite  en 
eux  les  plus  mauvaises  passions  et  les  instincts  les  plus 
pervers,  en  creusant  de  plus  en  plus  sous  leurs  pas 
l'abîme  de  misères  que  de  premiers  désordres  ont 
ouvert.  C'est  au  nom  de  leur  bonheur  et  de  celui  dé 
leurs  familles  qu'on  leur  parle ,  mais  en  les  détournant 
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la  religion  seule  peut  inspirer  les  bons  et  nobles  senti- 
ments, qu'elle  seule  est  le  principe  de  tout  bien,  de 
toute  vérité,  et  que  le  génie  du  mal,  vaincu  par  son 
influrace,  est  tout  aussi  impuissant  à  corrompre  les 
masses  qu'à  ébranler  les  convictions  individuelles. 
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de  ces  déplorables  influences,  les  égarements  de  la  poli- 
tiqae  («A  puissamment  contribué  à  provoquer  la  mine 
des  familles.  Fort  hrareusement  pow  dles,  la  chaiîlé 
les  snrrëlle  et  ne  les  abandonnera  pas>  car  toutes  les 
souffirances,  qudle  que  soit  d'ailleurs  leur  origine,  ont 
des  droits  à  ses  secours.  A  ses  yeux,  la  mis^  est  un 
&it  qui  fournit  un  but  à  ToeuTre  de  soulagement  qn'ella 
a  entreprise.  Peu  importe  sa  source,  qu'elle  viaone  du 
désordre ,  de  Tinconduite  ou  simplement  des  revers  on 
de  la  maladie  de  ceux  qui  réprouvent. 

Mais,  en  terminant  cet  examen,  déjà  bien  long,  de 
Fin^[misable  question  soulevée  par  Tétnde  des  causes 
du  paupérisme,  nous  sommes  amené  A  reconnaître, 
et  cm  reconnaîtra  sans  doute  avec  nous ,  que  le  point 
de  départ  de  ces  différentes  causes  se  trouve  avant 
tout  dans  Taffaiblissement  du  sens  moral  et  religieux. 
Là  où  les  populations  ont  renié  leurs  croyances  oa 
perdu  la  foi ,  les  habitudes  de  désordre  et  les  excès  de 
tout  genre  s'introduisent  facilement  dans  les  moeurs. 
Là,  au  cmitraire,  où  le  sentiment  religieux  s'est  con- 
servé dans  sa  force  et  dans  sa  pureté  primitive,  il  est 
rare  que  les  mêmes  écarts  se  produisent  ^  L'action  de 
l'administration  y  est  plus  facile ,  la  discipline  publique 
et  l'obéissance  aux  lois  sont  mieux  observées,  géné- 
ralement l'esprit  de  famille  règne  parmi  les  individus; 
par  contre,  l'esprit  public  est  meilleur,  le  sens  national, 
le  patriotisme  sont  plus  développés ,  tant  il  est  vrai  que 


t  funhr  fid,  $t  9nim  hmU;  $t  non  «idJ/iithim  deréUetum,  me 9mm  tfm 
VtmnnÊpantm,  (Ps.  86,  v.  f5.) 
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iostitations  publiques  ou  privées  dont  le  but  est  de 
préveiûr  et  de  soulager  les  misères ,  il  serait  assorô-* 
flMDt  permis  de  s'étonner  que  ces  différentes  œuvres 
ne  suffisent  pas  seules  pour  faire  di£;)aradtre  les  abus 
de  la  mendicité.  Et  cependant  ces  abus  existent  et 
66  multiplient  chaque  jour,  car,  à  côté  du  pauvre 
b(mnéte ,  de  l'indigent  qui  lutte  avec  résignation  contre 
les  atteintes  de  l'adversité,  heureux  des  secours  que  la 
charité  lui  prodigue,  il  y  a  toujours  les  pauvres  de 
profession,  dont  l'industrie  consiste,  le  plus  souvent, 
à  simuler  les  apparences  de  la  misère  et  à  prâever, 
our  la  bienfaisance  autant  que  sur  la  crédulité  du 
public ,  des  aumônes  qui  sont  pour  lui  la  source  d'un 
ïmemx  dépassant  et  au-delà  ses  besoins.  Nous  n'avons 
rien  sur  ce  point  à  ajouter  aux  détails  contenus  dans  le 
chapitre  l""'  de  ce  livre,  et  il  n'est  pas  une  personne  qui , 
après  les  avoir  rapprochés  des  circonstances  dont  elle  est 
diaqne  jour  le  témoin ,  puisse  être  t^tée  de  les  taxer 
d'eiagàration.  On  se  demande ,  dès-lors ,  si  l'adminis- 
tration doit  rester  inactive  devant  un  tel  spectacle  et  m 
pas  trouver  dans  l'exercice  de  l'autorité  dont  dlle  est 
ÎDifestie  les  moyens  de  mettre  un  terme  à  tant  de 
scandales.  Que  ses  efforts  aient  échoué  à  une  autre 
époque,  moins  contre  l'impuissance  d'une  législation 
suffisamment  répressive,  que  contre  l'absence  des 
mesures  d'assistance  qui  pourraient,  au  point  de  vue 
d* la  justice  et  de  la  morale,  expliquer  la  rigueur  et  la 
aftfénté  de  la  loi ,  c'est  ce  que  chacun  a  ccmipris^  car 
auprès  du  mendiant  de  profes^oa ,  dont  les  importa- 
nte et  la  vue  n'inspirent  que  la  tristesse  et  le  dégoAt , 
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s*e8t  trouvé  long-temps,  nous  l'avons  vu,  le  véritaHe 
indigent  chassé  de  son  logis  par  le  besoin  et  obligé  de 
demander  également  à  la  mendicité  les  ressources  qœ 
•  la  charité  n'avait  pas  encore  su  lui  ménager  par  h 
concentration  de  ses  œuvres. 

L'interdiction  de  la  mendicité  prononcée  dans  de 
telles  conditions  aurait  placé  sous  le  coup  des  mènes 
rigueurs  celui  qui  n'est  digne  d'aucun  intérêt  et  te 
pauvre  véritable  qui  se  recommande  au  contraire  à  U 
commisération  publique.  Pour  faire  disparaître  TalraSi 
on  eût  été  cruel  et  inhumain.  Certes,  la  perspective  de 
conséquences  aussi  graves  suffisait  pour  empêcher 
Tadoption  de  toute  mesure  capable  de  les  provoquer, 
et  cette  considération  explique  l'incertitude  qui ,  pen- 
dant si  long- temps ,  a  régné  sur  le  choix  des  moyens 
dont  la  pratique  pouvait  sans  inconvénient  concilier 
tous  les  intérêts  en  présence.  D'ailleurs,  Texempte 
des  tentatives  infructueuses  faites  sous  les  divers 
gouvernements  qui  se  sont  succédé  était  de  nature  à 
justifier  ces  hésitations. 

Aujourd'hui  la  situation  n'est  plus  la  même,  et 
l'exposé  que  nous  avon^ait  des  nombreuses  institutions 
par  lesquelles  la  prévoyance  de  l'autorité  et  celle  des 
particuliers  pourvoient  à  tous  les  besoins ,  aura  déjà 
permis  d'envisager  la  question  à  son  point  de  vue 
véritable.  Quelque  rapidement  que  nous  ayons  retracé 
l'examen  historique  de  l'ancienne  législation ,  il  est 
encore  facile  d'y  trouver  les  causes  de  la  différence  qui 
existe  entre  la  constitution  actuelle  de  notre  société  et 
son  ancienne  organisation  sous  le  rapport  des  mesures 
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institutions  publiques  ou  privées  dont  le  but  est  de 
prévenir  et  de  soulager  les  misères ,  il  serait  assuré* 
ment  permis  de  s'étonner  que  ces  différentes  cmviw 
ne  suffisent  pas  seules  pour  faire  disparaître  les  abof 
de  la  mendicité.  Et  cependant  ces  abus  existent  et 
se  multiplient  chaque  jour»  car,  à  côté  du  pauvre 
honnête ,  de  l'indigent  qui  lutte  avec  résignation  contra 
les  atteintes  de  l'adversité,  heureux  des  secours  que  la 
charité  kd  prodigue,  il  y  a  toujours  les  pauvres  de 
profession,  dont  l'industrie  consiste,  le  plus  souvrat, 
à  simuler  les  apparences  de  la  misère  et  à  prélever, 
sur  la  bienfaisance  autant  que  sur  la  crédulité  du 
public ,  des  aumônes  qui  sont  pour  lui  la  source  d'un 
revenu  dépassant  et  au-delà  ses  besoins.  Nous  n'avpns 
rien  sur  ce  point  à  ajouter  aux  détails  contenus  dans  le 
chapitre  1"  de  ce  livre ,  et  il  n'est  pas  une  personne  qui , 
après  les  avoir  rapprochés  des  circonstances  dont  elle  est 
diaque  jour  le  témoin,  puisse  être  tentée  de  les^ taxer 
d'exagération.  On  se  demande ,  dés^lors ,  si  l'adminis* 
tration  doit  rester  inactive  devant  un  tel  spectacle  et  na 
pas  trouver  dans  l'exercice  de  l'autorité  dont  die  est 
investie  les  moyens  de  mettra  un  terme  à  tant  de 
scandales.  Que  ses  efforts  ai^  échoué  à  une  autre 
^oque»  moins  contre  l'impuissance  d'une  législation 
suffisamment  répressive,  que  contre  l'absence  des 
mesures  d'assistance  qui  pourraient,  au  point  de  vu» 
de  la  justice  et  de  la  morale,  expliquer  la  rigueur  et  ht 
sévérité  de  la  Id ,  c'est  ce  que  chacun  a  ccmipris^  car 
auprès  du  mendiant  de  profession ,  dont  les  importa* 
nités  et  la  vue  n'inspirent  que  la  tristesse  et  le  d^^ , 
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8*est  trouvé  long-temps,  nous  l'avons  vu,  le  véritable 
indigent  chassé  de  son  logis  par  le  besoin  et  obligé  de 
demander  Clément  à  la  mendicité  les  ressources  que 
'  h  charité  n'avait  pas  encore  su  lui  ménager  par  h 
concentration  de  ses  œuvres. 

L'interdiction  de  la  mendicité  prononcée  dans  de 
telles  conditions  aurait  placé  sous  le  coup  des  mêuies 
rigueurs  celui  qui  n'est  digne  d'aucun  intérêt  et  le 
pauvre  véritable  qui  se  recommande  au  contraire  à  h 
commisération  publique.  Pour  faire  disparaître  l'aboSi 
on  eût  été  cruel  et  inhumain.  Certes ,  la  perspective  dï 
conséquences  aussi  graves  suffisait  pour  empêcher 
l'adoption  de  toute  mesure  capable  de  les  provoquer, 
et  cette  considération  explique  l'incertitude  qui ,  pen- 
dant si  long- temps ,  a  régné  sur  le  choix  des  moyens 
dont  la  pratique  pouvait  sans  inconvénient  concilier 
tous  les  intérêts  en  présence.  D'ailleurs,  l'exmiple 
des  tentatives  infructueuses  faites  sous  les  divers 
gouvernements  qui  se  sont  succédé  était  de  nature  à 
justifier  ces  hésitations. 

Aujourd'hui  la  situation  n'est  plus  la  même,  et 
l'exposé  que  nous  avons  /ait  des  nombreuses  institutions 
par  lesquelles  la  prévoyance  de  l'autorité  et  oeffle  des 
particuliers  pourvoient  à  tous  les  besoins ,  aura  déjà 
permis  d'envisager  la  question  à  son  point  de  vue 
véritable.  Quelque  rapidement  que  nous  ayons  retracé 
l'examen  historique  de  l'ancienne  législation ,  il  est 
encore  facile  d'y  trouver  les  causes  de  la  différence  qui 
existe  entre  la  constitution  actuelle  de  notre  société  et 
son  ancienne  organisation  sous  le  rapport  des  mesures 
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innces.  Lareligkm,  qui  les  inspire,  ajoate,  mmt»f 
flei  eotiïRirageoieQts ,  ses  conseils  et  n»  ceisolitkm; 
car,  nous  l'avons  vu ,  rhomme  ne  vit  )ias  serienent 
de  pain ,  non  in  solo  pane  vivit  homo,  et  la  noorritiDe 
qnritnelle  qu'dle  lui  prodigue  n'est  pas  le  nwins  doux 
fit  le  moins  efficace  des  secours  que  la  chanté  ménage 
am  malheureux. 

Telles  sont  les  conditions  générales  de  Tassistanee  ; 
le»  imes  dérivent  de  la  loi ,  les  autfes  ont  pour  point 
de  dépfirt  la  sollicitude  de  l'administration  ou  l'aetim 
hîeiiliaâsante  des  œuvres  particulières.  Maïs  toutes  eon- 
eeorent  au  mtaio  but,  et  jamais,  à  aucone  autra 
époque,  elles  n'ont  été  combinées  avec  un  ensendUe 
ptù  complet ,  soit  pour  prévenir  les  causes  de  l'indr* 
g«Bce ,  soit  pour  en  atténuer  les  suites.  Ahssî  ,  \m 
mmires  de  rigneur  que  l'interdiction  de  la  mmdieilft 
peut  entraîner,  ne  sauraien^elles  aujourd'hui  ahnMr 
les  scrupules  honorables  des  personnes  qui  pourraleot 
IsB  trouver  en  opposition  avec  les  principes  d»  li 
nygicD.  En  effet ,  quand  la  société  a  eoncentré  toulei^ 
ses  lessources  et  tous  ses  efforts  pour  meM-aliser, 
iMtnnre  et  soulager  des  classes,  où  l'absenèe  eut 
bien-être  avait  sa  cause  la  phis  fréquente  dans  u» 
défuit  absolu  de  conduite ,  d'instruction  ou  de  pré* 
voyance  ;  quand  la  bienfaisance  et  la  charité  onl ,  Al' 
knr  côté,  pris  l'initiative  des  fondations  les  plor 
omkipiié^  et  les  plus  intelligentes ,  dans  l'intérêt  de 
l'adoucissement  de  toutes  les  misères ,  l'admmistratioi 
doît-eUe  craindre  d'engager  sa  conscience,  de  compifK 
OMttre  sa  responsabilité  ou  d'encourir  les  moindres 
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leproches  en  abordant  résolument  cette  œuvre  réprefr- 
sive,  que  le  décret  du  5  juillet  1808,  sur  Vextirpaiwa 
de  la  BBiendicité,  rendait  immédiatement  obligatoire? 
La  négatÎTe  n'est  pas  douteuse. 

Nous  avons  expliqué  les  motifs  qui  se  sont  opposii 
alors  à  ce  que  la  mesure  pût  recevoir  une  exécutioi 
complète  et  telle  que  la  comprenait  son  illustre  fim* 
dateur.  On  sMmagina  que  les  dépôts  de  mendkilé 
devaknt  être  autant  d'asiles  ouverts  à  tous  les  indi^ieiili 
sans  dlstînctioo  ;  on  les  considéra  même  comme  aataM 
d'iiospices  ou  hôpitaux  destinés  à  recevoir  les  infimiei 
ou  les  incurables ,  et  en  quelques  jours  ces  établÂ- 
sements  furent  encombrés  d'une  population  autre  qoi 
cdle  à  laquelle  ils  étaient  destinés  ;  aussi  l'institotioi 
fat-elle  fimssée  dés  le  principe.  On  n'avait  pas  suffi- 
samment compris,  à  cette  époque,  que  si  le  Code 
pénal  considère  la  mendicité  conmie  un  délit  dans  Jet 
lieux  où  il  existe  un  établissement  public  destiné  à 
(évier  à  la  mefuiicité,  ces  mots  devaient  s'^itendre^ 
non  d'un  refuge  pour  les  mendiants ,  mais  d'an  Ueo 
de  séquestration ,  où  les  individus  condamnés  comme 
coupables  de  ce  délit  seraient  conduits  à  TexpiratioD 
de  leur  peine,  pour  y  être  exercés  à  l'habitude  da 
travail. 'Cette  interprétation,  la  seule  possible,  et  qin 
résulte  d'ailleurs  des  instructions,  explique  suffi-* 
samment  que  si  l'existence  d'un  dépôt  de  mendicité 
coDStitue  la  première  de  toutes  les  conditions,  il. n'es 
eA  pas  moins  nécessaire  de  s'assurer  que,  de  leot 
côté,  les  institutions  de  prévoyance  ou  d'assistance 
répondent  aux  besoins  les  plus  généraux.  Si,  par 
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leur  nombre  oa  leurs  ressources,  dles  présealeiii  des 
lacQuei,  le  Me  de  radmiDistraticm  est  de  les  ééro^ 
lopper  ou  de  suppléer  à  leur  action  en  pitmiquant  le 
eoncours  de  la  charité  privée.  Dans  ce  but ,  et  afiat 
de  prendre  la  mesure  générale  de  l'interdiction  de  la 
mendicité,  il  est  prudent  de  faire  dresser»  par  com- 
mune ,  la  liste  des  indigents  à  secourir ,  en  ayant  8<mi 
d*cq[ièrer  une  distinction  entre  :  IMes  pauvres  qui , 
étant  incapables  de  travailler,  auront  besoin  d'être 
habitnellmient  nourris  et  entretenus  ;  2^  les  nécessiteux 
qui  »  par  suite  de  circonstances  imprévues  et  malgré 
leurs  tforts ,  devront  être  assistés  temporairement. 
Pour  être  complète,  la  même  statistique  devra  emn* 
prendre  le  relevé  des  mendiants  d'habitude ,  valides  et 
kicorrigibles ,  de  ceux  qui  déjà  possèdent  par  eui« 
mêmes  des  ressources  suffisantes  pour  vivre ,  ou  qui , 
par  fainéantise  ou  par  paresse ,  aiment  mieux  cherdier 
dans  la  pratique  de  la  mendicité  des  moyens  d'existence 
que  de  les  demander  à  l'exercice  d'un  travail  assidu  et 

honnête. 

Cette  opération  prépaiytoire  permet  d'apprécier  les 
rêasources  locales  applicables  à  l'assistance,  soit  qu'elles 
proviennent  de  fondations  pieuses ,  soit  qu'elles  émanent 
des  subventions  accordées  par  la  commune  an  bureau 
de  bienfaisance  ou  à  toute  autre  commission  chs^table. 

En  cas  d'insuffisance,  quels  sont  les  moyens  d'y 
pourvoir?  L'impôt  se  présente  de  suite  à  la  pensée, 
arec  son  mécanisme  si  simple  et  le  jeu  de  son  recou- 
Trement,  aujourd'hui  passé  dans  nos  mœurs.  Un  vote 
da  conseil  municipal  et  des  plus  imposés,,  sanct'onné 
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reproches  en  abordant  résolnmeD^r  assurer  son  action, 
sive,  que  le  décret  ds  &  juillet  y  atteindre  chacun  et  de 
de  la  mendkût&,  rendiîy^^les  petits  propriétaires  eo 
U  négative  n'est  'tm^^  immobilière.  Ce  mode  de 
Nous  Rnms  «pBi^^tre ,  Tautorité  lowJe  des  em- 
aiors  à  66  que  ta>^  qui  peuvent  résulter  d'une  antre 
complète  et  \0^'/r 

dil^Pju  ifc^' ;jjj^  de  ces  avantages  très  -  secondaires , 
'/L  foat  d*abord  les  inconvénients  les  plos 
^  ^(Wsistance  qui  repose  sur  une  comribntioD 
^    /^  n'a  plus  de  spontanéité.  Au  lieu  de  prendre 
^00eid  dans  les  effets  de  la  charité,  au  nom  de 
J^Ie  die  doit  toujours  agir  pour  être  eificace ,  elle 
^pmnte  à  son  origine  fiscale  un  caractère  de  coerci- 
(jWi.  Elle  donne  naissance  à  une  charité  légale  qui 
n'est  pas  dans  nos  mœurs,  et  les  bienfaits  qu'elle 
r^nd  sont  acceptés  non ,  comme  une  faveur,  mais 
ccMnme  l'acquit  d'un  droit  ouv^t  par  l'impôt.  Cette 
assistance  n'est  autre  chose  alors  que  la  ta^ce  des  paU' 
vresj  et  il  suffit  de  prononcer  ce  mot  pour  que  les 
eqirits  éclairés  s'empresseni  de  rejeter  un  système 
qui  tendrait  à  favoriser  l'introduction  d'un  principe 
repoussé  par  l'expérience ,  et  sous  l'application  oné- 
reuse duquel  l'Angloterre  gémit  depuis  plus  de  deux 
sièclee  '. 


I  En  Angleterre,  la  taxe  se  perçoit  et  s'admiaistre  généralcoient  par 
paroisse.  Elle  se  lève  sur  les  propriétés  Toncièrcs ,  les  loyers ,  les  usines 
et  les  fabriques.  Le  mode  de  perception  Tarie  suivant  les  localités. 

On  peut  Ic^er  la  taxe  ou  plaçant  l'indigent  chez  les  contribuables  ;  ceuxH:! 
doivent  alors  rentretcnir,  soit  à  vIo,  soit  pcndanr  un  certain  nombre  de 


\ 


\ 

\ 
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urs ,  il  y  a  cette  différeace  entre  la  foie  de 

^lle  de  la  bienfaisance  qui  se  manifeste  par 

ons  libres,  que  c  Tindivida  agit  avec  les 

.ers,  et  que  TÉtat,  an  contraire,  igit 

ueniers  de  tous ,  avec  ceux  do  pauvre  romnn 

u  ceux  du  riche  ;  et  que  si,  pour  l'individa»  il  n'y 

'  a  d'autre  conseil  à  suivre  que  celui  de  donner  le  plu 

»  possible,  pour  l'État,  au  contraire,  il  &ot  recoorir 

$  aux  principes  de  justice  distributite,  et  f?flimii>w 


J0ta  ou  de  leBiainet ,  à  tour  de  r61i.  Le  panrre  rtgoit  dt  ViàtfÊÊlIt»  un 
billet  peur  celui  qui  doit  l'employer. 

Swnrent  left  propriétaires  s'accordent  entre  èm  pour  employer  les  pào- 
WM.  Due  w  cte»  les  babitanu  de  la  paroisse  qui  n'enpMiil  ptt  Mt 
ias  oumers  qui  leur  sont  assignés ,  complètent  leur  quot»-part  en  numé- 
nlrè.  Ce  mode  s'appelle  toji  de  travail. 

ft|M  le  sud  de  l'Angleterre,  la  Uie  supplée  à  rinsuflMnct  4ai  nlsHii. 
G6  mode  est  connu  sous  le  nom  de  payement  dee  gagée  par  la  kupt.  (Natiui, 
M  te  eiafif/i^als  «f  df  Mt  eauset,  tome  I ,  p.  48  et  44.^ 

La  législation  asses  compleie  qui  règle  la  taie  des  panYres  ea  àm§^ 
I,  a  pour  point  de  départ  une  loi  de  1801.  On  estime  que  son  pro- 
y  montait,  en  1^50,  à  enriron  16  millions.  Bile  fit  puaàafNflfiê 
iMqtfen  1750.  Mais  de  ITfiO  à  ISOO,  elle  quintupla,  tandis  que  pendant  Is 
même  espace  de  temps ,  la  population  n'augmenta  que  de  moitié.  De  MOO 
a  UVff  elle  s'életa  de  W  à  195  millions ,  somme  à  laquelle  la  lit  mouWr  U 
pénurie  générale  qui,  à  cette  époque,  affligea  l'Europe.  Dès-lors,  elle  a 
shItI  me  progression  décroissante  jusqu'en  1893.  Depuis  cette  époque,  la 
tni  s'est  progressiToment  accrue.  Maintenant,  elle  a  à  peu  près  atteint, 
pÊt  le  cours  naturel  des  choses,  le  maximum  auquel  les  intempériee 
d«  ltl6  TaTalent  portée,  c'est-à-dire  100  millions.  Elle  absorlM  pltittl*iiB 
•Idtaio  du  rflffenu  net  des  propriétés  immobilières*  On  estime  que  le 
nombre  dise  assistés  s'élève  au-dessus  du  quart  et  presque  au  tiers  du 
Bomlm  des  habitants.  (Natilib,  d$  la  (Mrité  légak  gi  êê  m  MMiti» 
terne  n,  p.  49  et  54.) 

Cet  impôt  monstrueux  écrasait  tellement  les  populations,  que,  dise 
eerttliis comtés,  ceux  qui  receraient  la  taxe  devenaient  plus  riehee qttt 
eeitai  qui  la  payaient.  Un  bili  fut  promulgué  en  1834  pour  arrêter  lee  pro« 
grès  dtt  mal ,  en  établissant  pour  les  pauvres  des  maisons  de  trtrsll  ;  matg 
oêlla  loi  n'a  pas  produit  les  résulUto  qu'elle  promettait,  eC  roa  i^  été  oelH 
irgfiit  d*en  revenir,  dans  U  pratique,  à  rancien  mode«  tf est  fc  OtrO  tal 
k  domicile. 
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pu  VÊBtohté  SQpériture ,  suffit  pour  assurer  sonattîM. 
L^màDtige  <|uil  présente  est  d'attemdre  cbacua  elde^ 
MmieMrUiwt  les  grands  et  les  petits  propriétaireB  ». 
poeportioQ  éd  leur  fortune  immobilière.  Ge^  moda  4b 
jftoéUm  éifi^f  ep  outre ,  i'autorità  locale  des  «s- 
b«BM  et  des  soacîs  qui  peuvent  résulter  d'une  avUt. 
oonbinaiboa. 

Mais  à>eôté  de  ces  avantages  très* secendflBreir 
appamissent  tout  d'abord  les  inconTénicaits.  fce  pbM 
gnra».  L'assistance  qui  repose  sur  une  cootribotiODr 
obligatoire  n^a  plus  de  spontanéité.  Au  lira  de  ^ndM 
sa  asttree  dans  les  effets  de  la  charité,  au  immb  4e- 
laquelle  elle  doit  toujours  agir  pour  être  efficaee,  rite 
empnmte  à  eoii  origine  fiscale  un  caractère  de  eoepct*. 
tioB.  Elle  donne  naissance  à  une  charité  légole  ^ 
n'est  pas  dans  nos  mœurs-,  et  les  bienfaits*  qu'eHl^ 
répand  sont  acceptés  non,  comme  une  fiweur,  maia 
eeoum  l'acquit  d'un  droit  ouvert  par  l'impdt.  GMIOt 
assistance  n'est  autre  chose  alors  que  la  laxe  deipath.  ' 
vresj  et  il  suffit  de  prononcer  co  mot  pour  que  les- 
esprito  éelaîrés  s'empresseni  de  rejeta  un  système 
(fâ  tendrait  à  favoriser  l'introduction  d'un  principe 
rtpoussè  par  l'expérience,  et  sous  l'appUcatkm  ùûè^ 
reose  duquel  l'Angleterre  gémit  d^uis  plus  de  detn 
01  ^vi^w 


I  Sa  iBgl0terrep  U  taxe  te  perçoit  et  s'admiDiBtre  généralement  par 
IMuroisse.  EHé  se  lèire  sur  les  propriétés  foncière ,  les  loyers ,  les  ustnéa 
et  Jaa  labri^ea.  Le  «ode  de  perception  riurie  autfant  lee  localités. 

On  pfut  lever  la  taxe  en  plaçant  l'indigent  chez  lea  contribuables  ;  ceux^ 
dottènt  alors  rentreiehir,  soit  à  vie,  soit  pendant  un  certain  nombre  de 
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D'ailleurs ,  il  y  a  cette  dififéreace  ratre  la  foie  de 
if  impôt  et  celle  de  la  bientaûsance  qui  se  manifeite  par. 
des  sonscriptions  libres,  que  c  riodivida  agit  atae  aea 
».  lèpres  d0Diers,  et  que  TÉtat,  an  contraîra»  agit 
•  atec  les  deniers  de  tous,  avec  ceux  do  panvra  caafli* 
»  ^Y6C  ceux  du  riche  ;  et  que  si,  pour  Tindividn,  il  n^ 
»  a  d'autre  conseil  à  suivre  que  celui  de  doontr  le  ptot 
»  posBiUe,  pour  TÉtat,  au  contraire,  il  fiuit  Mooarir 
>  inx  {Nrincipes  de  justice  distributite ,  et 


Jfit»  4M  de  MBilnei,  à  tour  d«  rôlt.  Le  paorre  rtQoit  dt  PIlipillM  un 
kUlet  pour  celui  qui  doit  l'employer. 

ïourent  leè  propriétaires  s'accordent  entre  ëiB  pour  employer  lee  pàih' 
WM. Due  w  cte,  les  babitanu  de  la  pareiaat  qui  n'aapMtil ptt  MML 
ias  ouTriers  qui  leur  sont  assignés ,  pomplètent  leur  quote-part  en  numé- 
ftlrt.  Ce  mode  s'appelle  ta»ê  de  tranitt. 

R|M  le  sud  de  l'Angleterre,  la  taxe  supplde  è  l'inraOsInct  4ai  MlaUlli. 
G6  mode  est  connu  sous  le  nom  de  payement  dee  gagée  par  la  taxe»  (NatiuIi 
M  te  CHoftt/i^altf  «f  ds  ist  cMisef ,  tome  I  /  p.  48  et  41^ 

La  MtùlatiOB  asses  compleie  qui  règle  la  taxe  dea  pasn«a  eo  àm§^ 
tmm,  a  pour  point  de  départ  une  loi  de  1801.  On  estime  que  son  |)ro« 
'dM  y  BBontait,  en  l!te,  à  environ  16  millioni.  HU  AI  |i«a  de  pMlHa 
JwquPen  I7S0.  Mais  de  I7fiO  à  liOO,  elle  quintupla,  tandia  que  ptndanl  !• 
même  espace  de  temps ,  la  population  n'augmenta  qiie  de  moitié.  Be  lAO 
a  lirr,  elle  a*dIeTa  de  W  à  195  milUons ,  somme  à  laquelle  la  fil  moatàr  là 
pénurie  générale  qui,  à  cette  époque,  affligea  l'Europe.  Dès-lors,  elle  a 
sniTl  une  progression  décroissante  jusqu'en  18S3.  Depuis  cette  époque,  la 
tasa  a'eat  progressivement  accrue.  Maintenant,  elle  a  à  peu  près  atteint, 
par  le  cours  naturel  des  choses,  le  maximum  auquel  les  inCMipériea 
de  lil6  l'avaient  portée,  c'est-à-dire  100  millions.  Elle  absorbe  phttdHiii 
sixièno  du  roffenu  net  des  propriétés  immobilièree»  On  estime  que  le 
nombre  dee  assistés  s'élève  au-dessus  du  quart  et  presque  ali  tiera  du 
nombre  dès  babitants.  (Navilu,  d$  la  Charité  légale  gè  iê  m  MMif» 
tome  0,  p.  49  et  54.) 

Cet  impôt  monstrueux  écrasait  tellement  lea  populatlona,  que,  daM 
eertalna  comtés,  ceux  qui  recevaient  la  taxe  devenaient  plos  riehes qttt 
c«dx  qui  la  payaient.  Un  bill  fut  promulgué  en  1834  pour  arrêter  les  pro« 
grès  dn  mal ,  en  établissant  pour  les  pauvres  dea  maiaons  de  trivall;  malt 
c^lle  loi  o'a  pas  produit  les  résultato  qu'elle  promettait,  eC  roai^  été  eelH 
tfaint  d*en  revenir,  dans  la  pratique,  à  rancien  BOde«  tf est  fc  dtré  aal 
neooirs  k  domicile. 
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»  fti»  en  donnant  aux  uns,  il  ne  prend  pas  aux  autres; 
B  ai  »  en  on  mot ,  il  ne  manque  pas  aux  règles  d'une 
p  bonne  et  équitable  administration  K  » 

VifipA  pur  et  simple  à  la  charité  privée  smHk 
doBie  devoir  4)btenir  la  préférence.  Il  laisse  chacun  libre 
d*iagir  solvant  ses  moyens,  suivant  ses  inspuratàoos, 
et  las  ressources  qui  en  résultent  viennent,  en  se  eon*< 
entrant  dans  une  caisse  commune ,  favoriser  la  distri* 
botioa  de  secours  répartis  suivant  des  vues  générales 
exclusives  de  tous  abus  ou  de  tous  doubles  emplois  '. 

Seulement,  afin  de  réglementer  Tusage  de  en 
ressources  et  de  leur  donner  le  caractère  de  fixité  qui 
aiatire  leur  continuation ,  il  paraît  sage  de  les  réunir 
au  moyen  de  souscriptions  consenties  pour  une  durée 
déterflûnée.  La  période  qtUnquennale  nous  a  paru  pou- 
voir être  adoptée  de  préférence»  Elle  n'est  pas  asseï 
longue  pour  que  rengagement  qui  en  résulte  soit  de 
nature  à  e&ayer  les  souscripteurs,  ou  à  subir  lui- 
mitaie  trop  de  modifications  par  suite  des  éventualités 
de  l'avenir;  et  cependant,  Tintervalle  dans  lequdl  die 


I  Tbius»  Rapport  sur  Passlstance  h  l'assemblée  lëgislatiTQ»  98  jan- 
vier ISBO. 

•  Bien  que  les  souscriptions  soient  facultatives ,  quelques  personnes  ont 
essayé  d'en  rattacher  le  montant  à  une  baso  Oie.  C'est  ainsi  que  certains 
grands  propriétaires,  lisisant  une  distinction  entre  les  communes  qH*ils 
habitaient  et  celles  où  ils  possédaient  des  intérêts,  ont  pris  pour  point  de 
départ  de  leurs  engagements  dans  les  premières,  l'étendue  des  besoins 
qui  se  manifestaient  sous  leurs  yeux;  et,  dans  les  autres,  le  ohiflire  même 
de  leurs  contributions,  en  donnant  5  p.  •/«  du  montant  de  ces  dernières. 
Ce  mode* de  procéder  a  produit  dans  Is  Nièvre  d'excellents  résultats;  el 
si  tous  lee  propriétaires  forains  dont  l'éloignement  habituel  orée  raèse»* 
t^ittM,  agissaient  ainsi,  nul  doute  que  dans  chaque  commune  les  ressourcée 
ne  Aiswnt  promptcment  ou  niveau  de  tous  les  besoins. 
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est  appelée  à  courir,  présente  assez  de  durée  poiur  que 
le  mécaDisme  de  l'opération  qui  s'y  rattache  puisse 
fonctionner  d'une  manière  complète. 

Si  Ton  considère  que  l'insuffisance  des  récoltas  Tient 
périodiquement  augmenter  les  causes  habituelles  4e 
malaise  et  provoquer,  de  la  part  du  gouyememeot , 
des  administrations  locales  et  de  la  charité  privée» 
on  supidément  de  sacrifices  et  de  libéralités»  il  bai 
reocmnaitre  que,  fort  heureusement,  une  série  d'amaéee 
d'aboDdance  succède  le  plus  souvent  à  une  ou  à  plu- 
sieurs mauvaises  récoltes.  Or,  le  oumtant  des  sous- 
criptions restant  toujours  le  même  pendant  les  années 
d'abondance,  les  bureaux  de  bienfaisance  oo  les 
aMPOiissions  charitables  peuvent ,  en  diminuant  leurs 
secours  avec  intelligence,  réaliser  des  économies, 
doQt  le  produit»  cumulé,  fournit  aux  jours  du  besoin 
des  ressources  toutes  prêtes ,  qui  épargnent  ultérieu- 
nmeot  de  plus  grands  sacrifices.  L'excédant  d'une 
aimée  peut  ainsi  servir  à  combler  le  déficit  de  Tannée 
sumute»  et,  si  les  circonstances  lui  permettrat  de 
se  cumuler  pendant  plusieurs  exercices,  on  arrive 
aioai  à  constituer  dans  chaque  conmmne  une  masse  ou 
léserve,  qui  devient  un  véritable  patrimoine  pour  les 
pauvres  de  chaque  localité. 

Outre  que  cette  combinaison  a  pour  but  de  faciliter, 
sinon  l'extinction  des  misères,  ce  qui  n'est  pas  possible, 
luûs  au  moins  l'interdiction  de  la  mendicité,  dleper- 
mrt  aux  personnes  charitables ,  désormais  soustraites 
aux  io^rtunités  des  mendiants  et  des  vagabonds, 
de  réserver  pour  leurs  aumônes  particulière»:  de» 
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MiliiMB  plus  importantes.  Les  soascripttonssont  reçues 
oft  ftigeut  ou  en  nature.  Leur  emploi  ar  lira  dans 
chaque  commune»  par  Tintmoédiaire  du  bureau  ds 
Meâlaisatiee  ou  d'une  commission ,  dans  laquèlb  le 
mairi  et  le  euré  figurent  de  droit.  Ces  distrilmiioai 
sont  Mtes  pour  ainsi  dire  sous  les  yeux  des  soi» 
eripunrs  ;  car  le  succès  de  la  mesure  n'est  assufê 
fi^autant  «pie  le  montant  des  cotisations  est  ceoinh 
Usé' Ams  la  caisse  de  la  commune.  Vainquent  dira4K» 
qu^  y  m^ii  plus  d'avantage  à  réunir  les  soitteflytinas 
de  tout  un  canton,  et  d'en  répartir  le  produit  eolle 
les  eommtmes  de  cette  circonscription  suitant  tmoÊê 
^tmoiOÈ.  Dans  telle  commune  il  y  a  beaucoup  de  paoneè 
el  peu  de  ressources ,  dans  telle  autre ,  au  contrsEfrs,  H  y 
a  des  ressources  supérieures  aux  besoins  des  indigents; 
pourquoi  ne  pas  foire  profiter  les  uns  de  l'^ccédaitt  det 
autres  T  Ce  raisonnement  paraît  plausible  tout  d*aiMNrd; 
fflids  on  reconnaîtra  bientôt ,  et  l'expérience  l'a  pMNAé 
maintes  fois ,  que  du  jour  où  l'on  ferait  appel  à  h 
charité  prirée  pour  venir  en  aide  à  des  misères  qui  M 
sont  inconnues  ou  à  des  malheureux  dont  l'état  de  gène 
ne  se  manifeste  pas  sous  ses  yeux ,  elle  ne  concourrait 
qu^aVec  la  plus  grande  hésitation  h  une  couvre  dont 
elle  n'aurait  pas  la  satisfaction  si  douce  d'appréciw  les 
résultats. 

D^ailleurS)  la  commune  représente  une  individualité 
qui  a  tous  les  caractères  de  la  famille  ;  c'est  à  elle  qu'il 
apparflisnt  de  soulager  et  de  nourrir  ceux  des  membres 
de  la  communauté  qui  sont  dans  le  besoin ,  dé  môitte 
apM  V^  différents  membres  d'une  famille  sont  tenus , 
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obUgatoirement  à  certains  degrés ,  et  tout  au  moins 
mondedient  dans  les  antres  cas ,  de  s'entr'aider  lès 
uns  les  antres.  Il  fant  en  outre  remarquer  que  Tinsuf- 
fisance  des  ressources  dans  quelques  localités  provient 
moms  de  la  pénurie  que  de  la  mauvaâse  volonté  ott 
de  rirréiexion  des  personnes  qui  peuvent  les  créer. 
Lorsque  la  mendicité  est  libre ,  et  que  les  indigents 
'  viennent  recevoir  aux  portes  Taumône ,  que  certains 
halntaiits  n^osent  refuser,  le  sacrifice  quotidien  qui  en 
résolte  pour  eux  est  de  beaucoup  supérieur  à  celui 
qu'entraînerait  une  souscription  raisonnable ,  et  le  but 
qu'ils  se  proposent  d'atteindre  n'est  pas  rempli.  Le  plus 
souvent,  en  efTet»  l'aumône  ainsi  feite  est  dénaturée  dû 
détournée  de  son  but.  L'argent,  nous  l'avons  déjà  dit, 
à  part  quelques  rares  exceptions ,  sert  à  satisfaire  des 
habitudes  lionteuses  de  débauche ,  et  quant  au  pain,  qui 
est  la  forme  sous  laquelle  se  manifeste  le  plus  habituel- 
lement cette  aumône ,  surtout  dans  nos  campagnes ,  on 
sait  qu'il  devient,  entre  les  mains  de  quelques  pauvres, 
i'objel  d'un  commerce  scandaleux ,  pour  la  nourriture 
des  animaux  les  plus  immondes.  Tel  mendiant,  qui' 
recueille  ainsi  dix  ou  quinze  livres  de  pain  dans  sa 
Journée ,  et  qui ,  par  le  fait ,  a  prélevé  sur  chacune  dès 
Personnes  dont  il  a  reçu  cette  libéralité  une  valràr  de' 
15,  20  ou  25  centimes  par  demi-kilogramme ,  les 
Cède  à  moitié  prix  à  ses  marchands  attitrés ,  afin  de  les 
convertir  en  arçent.  S'il  y  a  bénéfice  pour  lui ,  il  en 
truite  un  avantage  aussi  sérieux ,  aussi  réel  pour  Kn- 
<ltistriel,Me  cultivateur  ou  le  fermier,  qui  se  procure 
^însi  '  dans  des  conditions  avantageuses  une  denrée 
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fort  chère;  or»  n'est-il  pas  déplorable  de  penser  que 
c'est  la  charité  qui  fait  les  frais  de  cette  spécolaUcR? 
et  les  plus  simples  calculs  ne  suffisent -ils  pas  pour 
dâmontrer  aux  souscripteurs ,  en  dehors  même  du  bot 
incNral  qui  se  rattache  à  la  suppression  d'un  semblable 
abus ,  l'économie  résultant  pour  eux  de  l'engagemenl 
qu'ils  prendraient  de  donner,  soit  en  argent,  soit  en 
nature ,  la  moitié  de  la  valeur  des  aumônes  distriboéei 
jusque-là  directement  et  à  leurs  portes?  L'autre  moitié» 
ils  la  réserveront ,  s'ils  le  désirent ,  pour  lairs  4ods 
particuliers  ;  car ,  l'interdiction  de  la  mendicité  m 
saurait  empèdier  l'exercice  de  cette  bienfaisance  iiidi- 
▼idudle ,  qui  doit  toujours  profiter  à  certaines  misères 
cachées ,  et  que  tout  homme  de  cœur  est  heureux  de 
pouvoir  pratiquer  en  dehors  de  la  charité  officielle. 
Partout  où  ces  raisonnements  seront  faits  et  ccmipris, 
nul  doute  que  la  voie  des  souscriptions  n'amène  les 
résultats  les  plus  satisfaisants.  Nous  en  avons  d'aiUmrs 
fait  l'expérience»  et  la  somme  de  242,324  fr«  91  c. 
recueillie  par  ce  moyen  dans  la  Nièvre ,  avec  engagement 
quinquennal ,  est  la  meilleure  preuve  que  nous  poîssiûns 
fournir  de  son  efficacité.  Encore  ce  chiiïre  est-il  loin  de 
résumer  l'ensemble  des  efforts  de  la  charité.  Si  la  plupart 
des  souscripteurs  ont  agi  avec  confiance,  d'autres  ne  se 
sont  associés  à  la  mesure  qu'avec  plus  d'hésitation ,  se 
réservant  d'apprécier  ses  effets  et  d'y  conconrir  ulté- 
rieurement dans  une  plus  large  proportion  aussitôt  que 
le  succès  leur  aurait  été  démontré.  Étrange  calcul , 
du  reste  »  que  celui  qui  consiste  à  subordonner  le 
bien  qu'on  veut  faire  à  la  réussite  d'une  oeuvre  re- 
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connue  utile  »  mais  à  laquelle  on  n'ose  tout  d'abord 
apporter  qu'une  coopération  incomplète  et  presque 
marchandée  i 

Les  personnes  qui  font  un  pareil  raisonnement  ne 
{XHirraient-elles  pas  véritablement  être  assimilées  à  ces 
hommes  timorés  et  sans  conyiction ,  qui  se  tiennent 
à  Técart  pendant  ces  luttes  suprêmes»  dont  dépend 
quelquefois  la  solution  des  grandes  questions  sociales 
ou  politiques ,  attendant  pour  se  prononcer  que  la  TÎe- 
tdre  ait  favorisé  Vm  ou  l'autre  des  partis  en  présence? 
Bien  n'égale,  après  le  triomphe»  leur  zèle  et  leur 
ddvoumient  ;  ils  parlent  hautement  de  leur  courage , 
de  leur  résistance ,  de  leurs  services ,  et  souvent , 
grâce  à  leurs  intrigues ,  ils  profitent  exclusivement  des 
récmnpenses  ou  des  avantages ,  qui  n'auraient  dû  être 
riaervés  qu'aux  plus  courageux. 

Fort  heureusement ,  ces  cas  ne  se  produisent 
qo'eKceptionnellement.  D'ailleurs,  quelle  que  soit  la 
eombinaison  proposée,  on  doit  s'attendre  à  ce  qu'elle 
rencontre  des  détracteurs.  Si  le  système  que  nous 
avions  pouvmr  recommander  est  encore  de  nature 
à  soulever  des  objections ,  quel  est  donc  celui  qui , 
dans  une  matière  aussi  controversée ,  pourrait  échap- 
per aux  attaques  ou  tout  au  moins  aux  critiques  ?  Les 
unes  aont  inspirées  par  une  conviction  sincère  et  par 
ane  bonne  foi  réelle  ;  les  autres  ne  servent ,  il  faut 
Il  dire,  qu'à  dissimuler  des  sentiments  peu  généreux. 
Tdie  personne,  en  effet,  ne  donnait  jamais,  soit  dans 
la  rue,  soit  à  sa  porte  ou  ailleurs,  et  pour  qui  la  vue 
d'un  pauvre  n'éveillait  p^s  la  moindre  pensée  d'hu- 
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loaaité,  qui  se  trouvera  vivement  blessée  de  ce  que 
l'ouverture  d'uue^  souscription  presque  publique  et 
recueillie  par  Fintermédiaire  de  délégués  spéciauxi 
Tobligera  sans  doute  d'y  inscrire  son  nom  ;  tdle  antre 
trouvaille  au  contraire,  dans  la  distribution  directe  de 
ses  aumônes  un  moyen  de  popularité.  Elles  verrait 
donc  avec  contrariété  Tadoption  d'une  mesure  qui  les 
force  de  sortir  de  leurs  habitudes  de  parcisiOQia  ou 
d'ostentation. 

Au  nombre  des  arguments  invoqués  contre  la  voie 
des  souscriptions,  nous  avons  encore  entendu  dM 
hautement  qu'elles  arrivaient  à  constituer  un  mode  de 
provocation  au  socialisme,  car  l'aumône,  pour  ètrt 
efficace ,  doit  être  discrète  et  mystérieuse  ;  elle  doit  être 
l'effet  de  la  volonté  libre  et  spontanée.  Or,  en  ouvrant 
des  souscriptions  qui  reçoivent  tôt  ou  tard  une  certaîdi 
publicité,  c'est  autoriser  des  comparaisons  ou  des  np- 
prochements.  Telle  personne  ne  donne  pas  asseï  et  en 
proportion  de  ses  moyens  connus  ;  les  conunisaakeft 
lui  en  feront  l'observation.  Si  elle  n'y  obtempère  pas 
par  des  motifs  souvent  Intimes ,  on  la  critique  »  oa 
excite  contre  elle  des  haines  et  des  vengeances.  Eafin , 
n'est-il  pas  à  craindre  que  l'organisation  de  l'assistaiiGà 
par  la  voie  d'une  souscription  qui  a  tous  les  earactàrea 
de  c^  emprunts  forcés  de  triste  mémoire,  n'amène 
ceux  qui  n'ont  rien  à  l'idée  de  considérer  ces  secourt 
coiome  un  prélèvement  obligatoire  fait  à  leur  profit  sur 
les  ressources  de  ceux  qui  possèdent?  A  ces  objection»^ 
nous  répondrons  encore  qu'elles  ne  sont,  le  fk» 
souv^t,  opposées  aux  instances  des  personnes  chaii- 
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taUm»  que  par  oeu^  mAmes  qm  06  nolott  rim 
donsar.  B  D'y  a  dans  remploi  des  flenaoriptioDS 
anciuie  pensée  socialiste*  Nous  n'y  voyons  qu'one 
œuvre  de  charité  et  qu'un  appel  fait  à  la  bienfaisance. 
Nous  n'y  voyons  que  la  collecte  de  rofiirande  libre  et 
spontanée  de  celui  qui  désire  contribuer  au  soula- 
gement des  soufirances  ;  seulœient ,  au  lieu  de  la 
roDaettce  directement  aux  nécessiteux  qui  doivent  en 
profiter,  le  souscripteur  la  confie  au  sèle  dévoué  d'une 
institution  dont  la  charité  inspire  tous  les  actes.  Il  n'y  a 
donc  rien  de  commun  entre  le  socialisme  et  les  secours 
donnés  ou  reçus  de  cette  manière.  Fort  heureuse^» 
napt  la  raison  publique  se  charge  bientôt  de  faite 
juatice  de  semblables  attaques;  car  il  suffît  qu'un 
courant  d'idées  généreuses  se  manifeste  sur  un  pœnt 
pcnr  que  tous  les  esprits  s'empressent  de  s'associer 
M  mouvement  général  qui  en  est  pnMnptemœt  là 
QODséquence. 

-Qwlques  personnes  mettent  encore  en  avant,  noua 
Pavons  vu,  leurs  principes  religieux ,  et  prét^ent  que- 
toute  mesure  qui  doit  favoriser  l'interdiction  de  la 
nmdicité  est  une  atteinte  à  la  loi  divine.  A  leurs  yeux, 
la  souscription  est  un  moyen  odieux,  impie,  et  dlaa 
sa  prétendent,  sur  ce  point,  plus  éclairées  que  les 
pfélata  ou  que  les  dignes  ministres  d'une  religioQ  de 
cbarité,  qui  s'^npressent  de  prMer  leur  concours  à 
l'oeuvre  administrative  et  de  l'appuyer  de  leur  patro* 
nsgB.  Eltes  ti^ment  à  faire  elles^némes  leurs  libéralités, 
ne  s'a!  rapportant  qu'à  leur  discernement  du  soin  de 
choisir  les  pauvres  qui  doivent  en  être  rol)}et,  et  eUea 
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troayent  mauvaise,  systématiquement,  toute  mesure 
dont  Tefiet  pourrait  être  de  contrarier  leurs  habitades. 
Vis^-vis  de  ces  personnes ,  les  raisonnements  et  les 
explications  seraient  superflus.  C'est  au  temps  qtfi 
appartient  de  les  ramener  et  de  leur  faire  comprendra 
que  Visolemeni  est  toujours  regrettable,  même  dans  h 
charité ,  et  que  les  résultats  les  plus  menreillenx  de 
cette  yertu  divine  ont  été  et  seront  toujours  àbiem 
par  la  réunion  et  l'emploi  C(Mbinés  des  ressomtes 
qu'elle  est  si  ingénieuse  à  créer. 

Nous  ne  pouvons,  à  cet  égard,  résister  au  déskde 
citer  le  passage  suivant  d'un  mandement  récent  de 
M*'  Delebecque ,  évêque  de  Gand.  L'opinion  de  ce  digoe 
prélat ,  qui  est  sans  contredit  Tune  des  lumières  di 
Pépiscopat  moderne,  vient  corroborer,  dans  les  ternes 
les  plus  formels,  l'autorité  des  arguments  déjà  cmlenui 
dans  les  lettres  pastorales  publiées  par  M"  l'archevAqM 
d'Auch  et  par  M*^'  Tévêque  de  Nevers ,  à  l'occasion  des 
OBovres  spéciales  que  nous  avions  entreprises  dans  les 
départements  du  Gers  et  de  la  Nièvre;  son  but  ett 
précisément,  on  le  verra,  de  combattre  les  effets  de 
Visokment  dans  la  charité  et  de  démontrer  l'impuis- 
sance des  efforts  individuels  : 

c  Ck)ntinuez,  N.  T. -G.  F.,  à  marcher  dans  cette 

>  voie  de  la  charité  avec  zèle  et  prudence ,  et ,  s'd 

>  est  possible,  élargissez  encore  le  cercle  de  vos 
»  bienfaits. 

»  Que  pourrait  *  on  faire  de  plus  ?  C'est  à  Jésus- 
»  Christ ,  l'auteur  de  la  charité ,  allumée  par  lui  dans 
»  les  cœurs,  qu'il  appartient  de  nous  l'apprendre^ 
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Nous  FavoDS  donc  invoqué ,  nous  l'avons  conjuré  de 
répandre  sur  nous  ses  lumières,  et  il  nous  semble 
que  le  divin  maître  désire  que  vous  fassiez  des  efforts 
pour  secourir  les  nécessiteux  à  domicile  et  pour 
bannir  à  jamais  la  mendicité  oisive ,  source  de  tant 
de  maux  corporels  et  spirituels. 

>  La  chose  n'est  pas  impossible ,  elle  n'est  même 
pas  trop  difficile ,  elle  est  dans  l'intérêt  même  des 
donateurs. 

»  Elle  n'est  pas  impossible.  Nous  trouvons  dans  les 
rapports  qui  nous  ont  été  soumis,  qu'elle  existe 
déjà  et  prospère  dans  plusieurs  conmiunes  de  ce 
diocèse  ;  yc^  ce  qu'on  a  heureusement  exécuté  dans 
divers  endroits ,  on  le  pourra  dans  d'autres. 

»  Elle  n'est  même  pas  trop  difficile.  Aujourd'hui  on 
donne  beaucoup  aux  mendiants,  qui  une  ou  plusieurs 
fois  par  semaine  font  le  tour  de  la  paroisse.  En 
réunissant  les  dons  hebdomadaires  entre  les  mains 
de  quelques  hommes  charitables  et  prudents,  on 
assistera  beauœup  mieux  les  nécessiteux  diaprés  le 
degré  de  leurs  besoins.  Éloignés  des  voies  publiques, 
recevant  quelques  consolations  ou  des  avis  charita- 
bles durant  la  distribution  des  secours ,  ils  appren- 
dront à  se  respecter  davantage,  contracteront  bientôt 
quelque  habitude  de  travail ,  et  ne  tarderont  pas  de 
devenir  des  membres  utiles  à  la  société. 

>  La  chose  est  même  utile  aux  personnes  charitctbles 
qui  s'y  donneront  de  bon  cœur,  non  pas  qu'elles 
jiourront  diminuer  le  montant  de  leurs  aumônes 
luMommlnivvi>,  car  en  diminuant  leur  charité  elles 

23 
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a 

>  renverseraient  de  leurs  propres  mains  cette  sainte 
»  entreprise;  mais  elles  se  trouveront  délivrées  d'une 
»  pénible  corvée  et  de  la  grande  douleur  que  leur  cause 

>  la  vue  de  tant  de  misères  corporelles ,  qui  en  couvrent 

>  souvent  de  plus  grandes  encore  pour  l'âme ,  misères 

>  auxquelles  un  morceau  de  pain  ne  peut  porter  aucun 
■  remède  efficace. 

»  Mettez  donc  la  main  à  l'œuvre,  N.  T.-C.  F.,  et 
»  un  plein  succès  couronnera  vos  efforts ,  etc.  •  » 

Si  à  l'autorité  de  l'opinion  des  membres  du  clergé , 
contre  les  effets  déplorables  de  l'isolement  dam  la 
charité,  nous  voulons  joindre  celle  des  économistes ,  il 
nous  suffira  de  citer  les  belles  paroles  qui  suivit  « 
empruntées  à  M.  de  Falloux  : 

c Et  vis-à-vis  de  la  sociétéi  l'bonuae  seul 

>  accomplit-il  sa  mission  ? 

>  L'homme  qui  se  présente  dans  la  mansarde  du 
pauvre  au  nom  d'une  œuvre  y  porte  non-seutelP^nt 
le  pain  et  la  consolation,  mais  une  impression  de 
réhabilitation  et»  si  j'osais  le  dire,  d'orgueil  dont  le 
pauvre  a  besoin  pour  ne  pas  maudire  sa  ccmditioQ  et 
toutes  celles  qui  l'écrasent.  L'homme  seul  va  dire  au 
pauvre  :  Tu  m'as  fait  pitié.  L'homme  qui  représente 
une  certaine  aggrégation  de  ses  semblables  fait  péné- 
trer un  autre  langage  dans  l'oreille  du  pauvre  ;  il  lui 
dit  :  La  société  que  tu  maudissais,  et  à  l'instant 
où  tu  la  maudissais,  s'occupait  de  toi;  plusieurs 
h(mmes,  que  tout  sépare  dans  le  monde,  se  réunis- 

I  Mandotnent  pour  le  C«r6aic,  19  janvier  IbbS. 
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sent  san8  autre  but  que  de  s'entretenir  de  toi  et  de 
te  yemr  en  aide.  Quand  rhomme  mal  a  quitté  la 
pauvre ,  il  lui  laisse  un  sentiaient  affectueux ,  mais 
isolé  aussi  ;  quand  rhomme  d'une  €em>re  a  r^enné 
la  porte  d'une  msuisarde,  il  jr  a  déposé  des  sentîobents 
multiples;  il  a  bouleversé  toutes  ces  idées  que  le 
pauvre ,  dans  son  désespoir,  se  formait  sur  sa  pr^^M^e 
situation  ^  sur  les  relations  de  la  société  avec  lui  ^  j» 
Paffim>ns-nous,  enfin,  de  ces  objections  inspirées 
par  le  dente  et  Tincrédulité  ?  L'interdictian  de  la  men« 
âîcîté  est  un  problème  insoluble.  Toutes  les  taitatives 
laites  jusqu'à  ce  jour  ont  échoué  à  toutes  les  époques, 
sous  tous  les  régimes,  et  vouloir  s'associer  à  1100 
souscription  qui  a  pour  but,  en  organisant  l'assistance* 
de  focilitêr  la  répression  des  abus,  c'est  rêver  une 
entreprise  impossible.  On  cite  alors  des  exemples 
réoents;  on  ^gnale  des  départements  cùsms  où» 
mûffé  l'interdiction  de  la  mendicité  sdenneUemeoC 
praMDcée ,  où  malgré  le  plus  grand  luxe  de  poteaux 
înâicaleurs  destinés  à  rappeler  cette  prohibition ,  la 
pnrfesâon  de  mendiant  semble  plus  répandue  que 
poptoot  ailleurs  et  ou  son  exercice  semble  couvât  par 
rimpooité  la  moins  équivoque.  Ces  faits  sont  exacts  et 
BOUS  le  reconnaissons;  mais  c'est  précisément  parce 
qu'ils  existent  ailleurs  que  bous  vouions  les  atteindre 
autour  de  nous.  Dans  ce  but  »  nous  proposons  d^asseoir 
ertte  c^vre  sur  la  seule  base  qui  puisse  en  garantir  la 
durée,  nous  voulons  organiser  l'assistance  destinée  à 

f  l'àmtàMpofkê  iJEwfttt.  Anueles  delà  Chanté ,  1845 ,  p.  fl66. 
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préparer  le  soulagement  des  véritables  indigents  »  afin 
de  leur  ôter,  ainsi  qu'aux  pauvres  d'habitude  valides, 
tout  prétexte  pour  mendier. 

Pourquoi  dés-lors  refuser  son  concours  à  une  osxsm 
dont  la  charité  est  le  but  et  tout  à  la  fois  le  moy^t 
pourquoi  ne .  pas  s'associer  avec  empressement  an 
succès  d'une  mesure  qui  doit  avoir  pour  effet  la  répres* 
sion  des  abus  que  chacun  déplore  ?  C'est  qu'il  en  est 
de  cette  mesure  comme  de  tant  d'autres  aujourd'hui 
consacrées  par  l'expérience  et  acceptées  par  tous,  mais 
dont  la  nouveauté  a  été ,  dès  le  principe,  le  plus  grand 
défaut.  C'est  que ,  sur  cette  question ,  chacun  a  ses 
théories ,  et  ne  veut  admettre  que  le  système  qui  ea 
dérive. 

Un  petit  nombre  ne  craint  même  pas  d'invoqué 
le  principe  de  la  liberté  individuelle,  et  déclare  que 
l'interdiction  de  la  mendicité  est  une  atteinte  pro- 
fonde portée  à  ce  principe.  On  fait  ainsi  la  confusion 
la  plus  étrange  des  droits  et  des  devoirs;  on  oublie 
que  c  la  société  qui  a  le  droit  de  veiller  sur  la  conduite 
»  physique  de  ses  membres  >   n'a  pas  moins  celui 

>  d'inspection  sur  leur  conduite  morale  ;  et  lorsqu'elle 

>  ne  saurait  autrement  exister  que  par  le  travail, 
»  lorsque  l'obligation  de  s'entr'aider  mutuellement 
»  dérive  pour  eux  de  la  nature  même  de  la  convention 
•  sociale,  ce  serait  admettre  un  principe  destructif  de 
»  cette  convention,  que  de  prétendre  que  dans  un 
»  pays  qui  n'a  de  prospérité  et  d'existence  que  dans  la 
»  réunion  de  son  industrie  agricole  et  commerciale,  on 
»  puisse  tolérer  une  classe  d'hommes  qui,  refusant  le 
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travail  dont  ils  sont  susceptibles»  consomment  sans 
rien  produire,  et  dévorent  ainsi  la  substance  de 
rhomme  laborieux  qui  remplit  sa  condition  du  pacte. 
Donc,  par  cela  même  que  le  m^idiant  préfère  le 
repos  à  Faction ,  il  est  coupable  envers  la  société  qu'il 
surcharge  du  poids  de  son  inutilité.  Mais  son  injuste 
repos  ne  lui  est  pas  même  profitable.  L'assistance 
qu'H  a  arrachée  par  ses  importunités  peut  lui  man- 
quer toutrà-coup.  La  bienfaisance  »  fatiguée,  peut 
abandonner  ce  fainéant  robuste,  et  alors  trouvera-t-il 
à  point  nommé  le  travail  qu'il  cherchera  ?  S'il  en 
trouve ,  sera-tril  en  état  de  s'y  livrer  après  en  avoir 
perdu  le  goût  et  l'habitude  ?  Qui  sait  si ,  pressé  par 
le  besoin ,  il  ne  tournera  pas  contre  la  société  cette 
vigueur  qu'il  avait  reçue  pour  la  servir;  et  si ,  em- 
ployant la  menace  à  défaut  de  succès  de  la  prière , 
il  ne  se  rendra  pas  un  être  formidable  qui  fonde  sa 
subsistance ,  non  plus  sur  le  secours  de  la  bienfai- 
sance, mais  sur  le  vol,  sur  le  meurtre  et  sur  le 
brigandage?  » 
Cette  citation,  empruntée  au  rapport  qui  fut  pré- 
senté le  13  juin  1792  à  l'assemblée  constituante,  et 
dont  le  principe  se  trouve  consacré  par  la  loi  du 
24  juillet  1 792 ,  contient ,  dans  les  termes  les  plus 
énergiques,  la  réfutation  des  objections  tirées  de  cette 
prétendue  violation  de  la  liberté  individuelle.  L'époque 
à  laquelle  on  faisait  entendre  un  pareil  langage ,  ne 
saurait  assurément  autoriser  le  moindre  soupçon  sur 
sa  partialité ,  et  nous  l'avons  rapporté  textuellement , 
afin  de  démontrer  d'autant  mieux  l'pxagérâtion  des 
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flcrapules  émis  encore  aajourd'bai  par  les  partisans  de 
l'opinion  contraire. 

La  faculté  de  mendier  doit  être  interdite  ea  vertu 
do  droit  qui  ^^partient  et  qu'on  ne  peut  nier  à  la 
société,  de  défendre  ceux  des  actes  qui  peuvent  pinter 
préjudice  à  qoelques^ins  de  ses  membres.  Mais  au 
moins  >  disent  encore  quelques  personnes  »  si  ao  lieu 
de  prohiber  la  mendicité  d'une  manière  absolue  i 
on  en  réglementait  l'exercice ,  ainsi  que  cela  se  prati« 
que  dans  quelques  pays.  Les  pauvres  véritables,  M  qui 
se  trouvent  par  suite  de  leurs  infirmités  dans  l'im* 
possibilité  de  travailler,  ne  pourraient  -  ils  pas  rece- 
voir une  autorisation  spéciale?  Ils  seraient  porteurs 
d'une  plaque  ou  d'une  médaille  qui  leur  permettrait , 
sans  être  inquiétés ,  de  parcourir  leur  canton  ou  tout 
au  moins  leur  commune,  et  l'aumône  qu'ils  recueille- 
raient viendrait  à  la  décharge  du  bureau  de  bienfai- 
sance; d'un  autre  côté,  on  donnerait  ainsi  satisfaction 
aux  personnes  qui  tiennent  à  conserver  la  facilité  de 
distribuer  elles-mêmes  leurs  secours. 

Si  ce  système  a  pu  être  adopté  commet  un  moyen 
de  transition  à  une  époque  où  l'assistance  n'était 
pas  organisée  conmie  elle  l'a  été  depuis,  si  de  drax 
maux  il  laissait  alors  seulement  substituer  le  moindre , 
nous  n'hésitons  pas  à  le  désapprouver  aujourd'hui. 
L'exercice  de  la  mendicité  restreinte  présente  bientôt 
autant  d'abus  que  celui  de  la  mendicité  illimitée.  Le 
vieillard  se  fera  accompagner  par  ses  petits^nfants  sous 
prétexte  qu'il  a  besoin  d'être  conduit  et  dirigé,  et 
eéux-ci  ,.au  lieu  de  prendre  de  bonne  heure  rh»ibitnde 
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da  travail ,  s'accoutumeront  ainsi  à  la  fainéantise  et  à 
l'oisiyeté.  Enfin,  la  perspective  du  privilège  qui  résulte 
de  cette  autorisation  sera  promptement  acceptée  par 
certains  individus  comme  la  ressource  de  leurs  vieux 
jours,  et  au  lieu  de  se  ménager  par  l'épargne  et  par  U 
prévoyance  les  moyens  de  vivre  à  l'abri  du  besoin ,  ils 
ne  craindront  pas  de  dissiper  dans  leur  jeunesse  \ê 
produit  journalier  de  leur  travail.  Les  enfants  euX'* 
mêmes»  loin  de  considérer  comme  une  charge  pieuso 
l'enU^ien  ou  le  soulagement  de  leurs  parents»  cb^- 
cheront  à  s'en  affranchir  en  se  contentant  de  réclamer 
pour  ceux  -  ci ,  et  à  titre  de  faveur ,  l'autorisation  de 
mendiants  privilégiés.  L'effet  d'une  semblable  mesure 
est  donc  aussi  déplorable  que  celui  du  régime  illimité 
de  la  mendicité,  et  elle  présente  de  plus  l'immense 
inconvénient  de  couvrir  ces  abus  du  patronage  officiel 
de  l'autorité. 

Quels  que  soient  donc  les  arguments  invoqués  par 
ceax  qui  se  refusent  à  souscrire  pour  favoriser  l'or^ 
ganisation  de  l'assistance  et  de  l'interdiction  de  la 
mendicité,  nous  les  considérons  plutôt  comme  des 
prétextes  que  comme  des  raisons  sérieuses,  et  nous 
ne  pouvons  supposer  que  la  réflexion  ne  les  amène  à 
comprendre  les  avantages  et  la  moralité  d'une  sem« 
Uable  combinaison.  Nous  citerons  toujours  l'exemple 
du  départ^Qient  de  la  Nièvre ,  où  le  premier  appel  fait 
à  la  diarité  particulière  a  rencontré  de  si  nombreuses 
sympathies.  Dans  la  pratique ,  les  difficultés  de  détails 
se  sont  facilement  aplanies.  L'engagement  librement 
consenti  n'est  absolu  que  pour  celui  qui  peut  le  tenir,  et 
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le  jour  où  il  justifie  de  l'impossibilité  dans  laquelle  il  se 
trouve  de  l'acquitter ,  le  bureau  de  bienfaisance  ou  la 
commission  charitable  sont  toujours  disposés ,  soît  à 
le  dégager  de  sa  souscription ,  soit  à  transiger  sur  le 
montant  de  cet  engagement,  suivant  la  position  qoe  de 
nouvelles  circonstances  ont  pu  faire  au  souscripteur. 
S'il  en  résulte  des  non-valeurs ,  elles  sont  promptement 
atténuées  par  les  cotisations  de  nouveaux  habitants» 
spontan^ent  offertes ,  ou  par  l'augmentation  habile* 
ment  provoquée  des  premières  libéralités,  qui  n'étaient 
pas  en  rs4>port  avec  les  ressources  réelles  de  leun 
auteur^. 

L'insu£Ssance  des  souscriptions  qui  pourrait  se 
manifester  dans  quelques  localités  est  couverte  par  h 
répartition  d'un  fonds  conunun  mis  à  la  disposition 
du  préfet  par  le  conseil  général ,  et  surtout  par  les 
allocations  provenant  des  libéralités  du  gouvernement. 
Ainsi  disparait  l'objection  tirée,  soit  de  l'obligation 
imposée  aux  communes  de  pourvoir  seules  à  l'entretien 
de  leurs  pauvres,  soit  de  la  concentration  des  ressources 
de  toutes  les  communes  d'un  même  canton  qui  permet-^ 
trait  encore  d'organiser  une  assistance  cantonale,  et  A& 
faire  profiter  ainsi  celles  qui  ont  moins  de  revenus  de 
l'excédant  constaté  dans  la  caisse  des  autres.  Mais  déjà 
nous  avons  démontré  que  ce  système ,  en  excitant  la 
défiance,  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  produire 
l'insuffisance  dans  toutes  les  conmiunes.  Pour  être 
efficace ,  l'assistance  doit  être  locale ,  et  les  souscrip* 
teurs  devront  avoir  la  certitude  que  leurs  offrandes 
auront  toujours  ce  caractère. 
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Quant  à  la  forme  matérielle  des  souscriptions  »  elle 
nous  parait  devoir  se  rattacher  à  la  rédaction  d'un 
rôle  émargé  par  les  parties  ou  signé  en  présence  de 
témoins  par  les  commissaires.  L'engagement  est  pris  de 
Terser  une  somme  déterminée  en  argent  ou  de  donner 
en  nature  différents  objets  de  consommation ,  tds  que 
grains,  légumes,  fruits,  vin,  bois,  charbon,  etc., 
ou  des  vêtements ,  des  couvertures ,  des  sabots.  Une 
valeur  leur  est  attribuée ,  afin  de  donner  aux  sous- 
cripteurs la  facilité  de  s'acquitter  en  argent  s'ils  le 
préfèrent  ultérieurement.  Le  rôle  est  rendu  exécutoire 
par  le  préfet ,  et  recouvré  par  les  percepteurs  pour  les 
souscriptions  en  argent ,  et  par  les  soins  directs  des 
bureaux  de  bienfaisance  pour  les  objets  en  nature. 

L'époque  de  l'échéance  est  fixée  au  commencement 
du  mois  de  novembre  de  chaque  année ,  et  le  paye- 
ment s'effectue  ensuite  de  trimestre  en  trimestre. 
Pour  les  uns,  c'est  le  moment  de  la  rentrée  des 
fermages ,  pour  les  autres ,  c'est  celui  où  l'abondance 
de  la  récolte ,  qui  a  empli  les  granges ,  les  greniers 
ou  les  celliers,  permet,  sans  gène  aucune,  d'affecter 
aux  pauvres  une  part  de  ces  produits.  Un  avertisse- 
ment, distribué  à  la  fin  d'octobre ,  rappelle  à  chaque 
souscripteur  l'engagement  qu'il  a  consenti.  Les  recou- 
vrements ont  lieu  sans  frais,  et  les  percepteurs  s'y 
prêtent  d'autant  mieux,  qu'indépendamment  de  leur 
désir  de  s'associer  eux-mêmes  au  succès  d'une  bonne 
œuvre,  ils  sont  en  rapport  dirfect  avec  les  souscrip- 
teurs pour  le  payement  de  leurs  contributions.  Les 
détails  de  comptabilité  qui  en  résultent  pour  eux  sont 
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des  moins  compliqués  ;  nn  simple  mandat  déHyré  par 
le  maire  opère  leur  décharge,  et  nous  ne  sauriou 
admettre  que,  dans  de  telles  conditions,  l'intenrention 
de  ces  agents  de  recouvrement  ait  pu  éveiller  les 
moindres  susceptibilités.  Elle  est  toute  oiBcieuse  et 
n'implique  aucune  idée  de  contrainte  :  son  seul  carac- 
tère est  celui  de  l'exactitude  et  de  la  régularité. 

Enfin,  les  objets  m  nature  sont  concentrés  à 
la  mairie,  au  presbytère  ou  dans  tel  local  que  les 
convenances  permettent  de  désigner,  ou  remis  par  le 
souscripteur  lui-même  aux  indigents  qui  doivent  eo 
profiter,  sur  la  production  d'un  bon  délivré  par  la 
commission  charitable. 

Tel  est ,  en  résumé ,  le  système  dont  nous  croyons 
pouvoir  recommander  l'adoption.  Il  a  pour  but  d'or- 
ganiser l'assistance  dans  les  localités  où  cette  oeuvre  est 
abandonnée  au  libre  arbitre  de  la  charité  individuelle  ; 
il  centralise  ses  ressources ,  et ,  en  assurant  leur 
direction  uniforme ,  il  empêche  qu'elles  ne  soient  épar- 
pillées  sans  profit  pour  les  véritables  indigents.  Là  »  an 
contraire,  où  des  institutions  hospitalières  ou  chari- 
tables existaient  déjà ,  il  complète  leur  mécanisme ,  et 
leur  permet  de  fonctionner  d'autant  plus  largement, 
qu'elles  trouvent  dans  le  produit  des  souscriptions  un 
supplément  précieux  de  revenus. 

Dès  que  l'assistance  a  été  constituée  sur  ces  bases , 
aucun  motif  sérieux  ne  saurait  s'opposer  à  l'application 
du  principe  do  l'interdiction  de  la  mendicité  tel  qu'il 
est  consacré  par  la  loi .  La  seule  condition  qui  reste  à 
remplir  est  l'organisation  d'un  lieti  public  destiné  à 
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obvier  à  la  mendicité^,  c'est-à-dire  d'un  déjjpd^  Le 
ohoix  de  remplacement  d'un  pareil  établissement  n'est 
pas  sans  importance.  Les  dépôts  de  mendicité  qni 
peuvent  ëta*e  transportés  à  la  campagne  devront  avoir  la 
préférence;  car  on  trouvera  dans  la  pratique  des 
travaux  agricoles  les  moyens  les  plus  propres  à  diriger 
l'emploi  du  temps  des  reclus  d'une  manière  facile  et 
profitable  tout  à  la  fois.  Cependant ,  les  dépôts  placés 
dans  les  villes ,  et  pour  lesquels  on  peut  utiliser  souvent 
d'andens  bâtiments ,  présentent  aussi  des  avantages  qui 
ne  sont  pas  sans  importance.  L'organisation  d'atdiers 
de  travail  intérieur  y  éprouve  moins  de  difficultés; 
d'autre  part,  toutes  les  ressources  destinées  aux  besoins 
de  la  vie  sont  plus  à  portée.  Les  secours  des  médecins, 
des  pharmaciens  et  de  Taumônier  pouvant  ne  pas  être 
concentrés  dans  l'établissement ,  le  dépôt  sera  réduit , 
s'il  le  faut,  aux  conditions  les  plus  modestes;  car, 
l'expérience  a  prouvé  que  ia  population  d'un  dépôt 
n'est  jamais  considérable,  et  si  elle  ne  devait  se 
recruter  que  des  mendiants  condamnés  en  justice, 
elle  serait  souvent  fort  restreinte. 

Bien  que  ces  établissements  ne  soient  ni  des  asiles 
ni  des  hospices,  l'usage  permet  cependant  d'y  réserver 
quelques  places  aux  malheureux  qui,  complètement 
dans  rindigenco,  réclament  un  refuge,  un  abri  et 
du  travail.  Le  régime  intérieur  de  l'établissement 
doit  être  sain,  suffisant,  mais  sévère.  11  ne  doit  pré- 
Sienter  aucune  de  ces  recherches  que  le  luxe  de  la 

>  Code  pénal .  art.  971. 
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philanthropie  moderne  a  introduites  »  notamment  dans 
certaines  prisons  »  et  dont  on  commence  à  reconnaître 
l'abns.  Oni  ne  sait,  en  effet,  que  quelques  individus 
s'arrangent  pour  avoir  une  condamnation  à  subir  peu- 
dant  les  mois  d'hiver,  afin  de  profiter  dans  cet  intervalle 
des  avantages  d'un  régime  matériel  plus  doux  que  celui 
qu'ils  auraient  trouvé  chez  eux'?  Un  dépôt  de  men- 
dicité ne  doit  donc  mettre  à  la  disposition  des  reclus 
que  le  strict  nécessaire,  et  des  travaux  obligatoires 
pour  tous  y  seront  organisés.  Il  faut  qu'on  le  sache, 
et  que  cette  perspective  inspire  une  crainte  salutaire, 
non  -  seulement  aux  mendiants,  mais  encore  à  tous 
ceux  qui  seraient  tentés  de  chercher  dans  la  possi- 
bilité  de  leur  admission  au  dépôt  un  asile  ouvert  à 
leur  paresse.  Les  exercices  religieux  viendront  m 
aide  au  travail ,  dans  le  but  de  moraliser  et  d'amender 
ces  natures,  le  plus  souvent  perverties  par  les  habi- 
tudes du  vice  et  de  la  débauche.  Il  faut  enfin  qu'en 
sortant  du  dépôt,  après  y  avoir  subi  un  c^lain 
temps  d'épreuve,  les  uns  puissent  avoir  appris  dans 
la  pratique  du  travail  les  moyens  de  satisfiaire  par 
eux-mêmes  à  leurs  besoins,  et  que  les  autres, 
instruits  par  l'expérience  d'une  vie  sévère ,  ne  soient 
plus  tentés  de  se  mettre  dans  le  cas  d'y  être  envoyés 
de  nouveau. 

Le  travail ,  la  religion ,  la  discipliné  et  la  privation 


I  A  Nevers,  la  prison  était  connue,  de  la  part  d'une  certaiae  classe  da  ' 
condamnés,  sous  le  nom  d'auberge  du  Pigeon-Blanc,  h  cause  d'un  pigeon  ,m 
en  fatence  qui  surmontait  Tune  de  ses  tours. 
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de  la  liberté,  tels  sont  les  agents  les  plus  actifs  dout 
les  dépôts  de  mendicité  présentent  la  réunion. 

€  Avec  tous  ces  éléments  bien  combinés  on  peut 
>  guérir  les  plus  malades. 
»  Laisser  libre  ou  rendre  à  la  liberté  un  être  que  la 
misère  eile  vice  ont  perverti ,  ce  SB^t  être  complice , 
et  du  mal  qu'il  fera,  et  du  mal  qu'il  fera  commettre, 
et  de  celui  qu'il  communiquera  par  la  ccmtagioa  I 
»  La  démoralisation  n'est-dle  pas  une  des  princi- 
pales causes  de  l'indigence?  Ne  doit-on  pas  faire 
tout  ce  qui  est  humainement  possible  pour  en  arrêter 
les  progrés  ?  Ces  progrès  ne  sont-ils  pas  à  redouter, 
surtout  dans  les  couches  inférieures  de  la  société, 
là  où  le  besoin,  la  convoitise  et  Tenvie  niettent 
l'honnêteté  à  de  si  rudes ,  à  de  si  fréquentes 
épreuves*?  » 
Ainsi  préparée,  l'œuvre  de  l'extinction  de  la  men- 
dicité nous  semble  pouvoir  être  abordée  avec  confiance. 
Les  moyens  d'action  sur  lesquels  elle  repose  enlèvent 
tout  prétexte  aux  critiques  et  aux  récriminations.  La 
rigueur  des  conséquences  répressives  qu'elle  entraine 
est  adoucie  par  la  mise  en  pratique  des  mesures  qui  ont 
pour  but  de  prévenir  les  misères  et  de  les  soulager 
quand  elles  se  produisent.  Le  plus  souvent  même, 
cette  rigueur  n'e^t  pas  nécessaire,  et  la  publication 
des  dispositions  qui  en  autorise  l'emploi  suffit  pour 
lui  donner  un  effet  préventif  des  plus  efficaces.  Ce 
résultat  est  celui  qui  s'est  produit  dans  la  Nièvre, 

1  Maibuu  t  Ànnala  de  ta  Charité,  juillet  185j. 


366      KFreiS  DB  L'KXTINCTIÛN  de  la  MEMÛiCITÉ 

011  la  mesure  générale  de  rextinction  de  la  men- 
dicité avait  été  précédée  de  tous  les  préliminaira 
inséparables  d'une  œuvre  sérieuse.  Les  mendiants 
de  profession  avaient  compris  à  Tavance  que  le  jour 
oCi  l'arrôté  prononçant  l'interdiction  de  la  mendicité 
serait  pris,  ils  n'avaient  plus  à  compter  sur  la  moin- 
dre indulgence. 

Les  listes  des  pauvres  avaient  été  dressées  »  partout 
les  GODuaissions  charitables  avaient  arrêté  remploi 
des  fonds  que  les  souscriptions  devaient  produire  ;  les 
pauvres  invalides  devai^t  être  secourus  complète- 
ment; d'autres,  que  leurs  infirmités  n'empêchaient 
pas  encore  de  se  livrer  à  un  certain  travail»  ou 
ceux  que  des  circonstances  exceptionnelles  plaçaient 
en  présence  du  besoin,  ne  devaient  recevoir  qu'une 
assistance  temporaire  et  variable.  En  présence  de  ces 
dispositions  parfaitement  combinées  et  qui  avaient  pour 
point  de  départ  les  sympathies  les  moins  équivoques 
du  public,  les  mendiants  de  profession  songèrent  que 
le  m(»nent  était  venu  pour  eux  de  prendre  un  parti. 
Aussi,  à  la  première  pubUcation  de  l'arrêté,  la  plupart 
d'entre  eux  émigrèrent.  Leur  départ  fut  même  tellement 
subit  et  simultané ,  que  le  préfet  d'un  département 
voisin  s'en  émut,  et  rappelant  dans  une  instruction  aux 
maires  que  la  mendicité  était  interdite  également  dans 
ce  département,  il  les  invitait  à  mieux  assurer  que  par 
le  passé  l'exécution  de  ses  prescriptions  antérieures. 
Mais  cette  exécution  est-elle  possible  dans  un  pays  ou 
l'assistance  n'est  pas  organisée  ?  L'agent  de  la  loi ,  le 
gendarme ,  le  commissaire  de  police  le  plus  rigoureux 
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oot-ils  le  courage  d'arrêter  Thomme  qui  mendie  parce 
qu'il  a  faim ,  et  lorsqu'il  prouve  que  s'il  est  obligé  de 
recourir  à  cet  expédient  »  c'est  que  les  autorités  de  sa 
commune  ne  lui  ont  assuré  aucun  des  secours  que 
sa  position  réclame?  En  pareil  cas,  il  ne  s'agit  que 
d'assurer  l'observation  des  dispositions  répressives  du 
vagabondage  vis-à-vis  des  étrangers  n'ayant  ni  domicile 
certain ,  ni  moyen  de  subsistance ,  ou  qui  n'e^iercent 
halûtuellement  ni  métier  ni  profession  ' . 

Yis4i-vis  des  habitants  d'une  commune,  d'un  canton 
ou  d'un  département  dans  lequel  les  moyens  «les  plus 
lai^  d'assistance  ont  été  prévus,  il  n'y  a  plus  de 
raison,  il  n'y  a  plus  de  prétexte  à  donner;  le  mendiant 
s'en  rend  compte  ;  de  sou  côté ,  l'agent  de  l'autorité 
sait  que  sa  mission  n'a  plus  le  caractère  pénible  qu'elle 
pourrait  avoir,  et  la  mesure  s'exécute  d'elle-même  par 
la  seule  puissance  de  sa  justice.  Ainsi  dans  la  Nièvre , 
alors  qu'un  grand  nombre  d'individus,  vivant  jusque-là 
du  produit  de  la  mendicité  «  crurent  devoir  transporter 
àUeurs  leur  industrie,  d'autres  se  résignèrent,  suivant 
leur  langage,  à  rentrer  dans  la  vie  privée,  et  à  vivre 
tranquillement  des  revenus  qu'ils  s  étaient  ménagés 
par  leur  ancienne  profession.  Les  mystères  les  plus 
étranges  furent  révélés  à  ce  moment.  Tel  individu 
couvert  de  haillons  lamentables,  et  qui  depuis  vingt 
années  harcelait  les  passants  de  ses  supplications, 
était  propriétaire  de  deux  maisons  d'un  bon  produit  ; 
tel  autre  avait  de  l'argent  placé  chez  son  notaire.  À  cet 
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^;ard  »  les  détails  recueillis  par  la  police  furent  des  plus 
curieux ,  et  ils  eurent  en  outre  pour  effet  de  constater 
l'impudeur  de  quelques-uns  de  ces  malheureux  qui ,  ne 
pouvant  s'habituer  à  Tidée  de  dépenser  leurs  rerenoSi 
essayèrent  encore  de  tromper  la  reUgion  des  commis- 
sions charitables  en  sollicitant  leur  inscription  sur  la 
liste  des  pauvres  destinés  à  être  secourus.  D'autrtô, 
plus  consciencieux ,  n'hésitèrent  pas  à  chercha  dans 
le  travail  les  moyens  d'existence  qu'ils  avsâent  demandés 
jusqu'à  ce  jour  à  la  mendicité.  Cette  transformation 
dans  leurs  habitudes  ne  s'opéra  pas ,  dans  le  principe  i 
sans  quelques  plaintes  contre  la  rigueur  de  l'autorité , 
mais  ils  ne  trouvèrent  généralement  pas  d'écho ,  et  ils 
durent  se  plier  bientôt  aux  exigences  d'une  situation 
qui  les  relevait,  en  définitive,  de  l'état  d'abaissement 
auquel  leur  fainéantise  les  avait  réduits.  Quant  à 
cette  rigueur  contre  laquelle  des  murmures  avaient  pu 
s'élever,  nous  ferons  remarquer  qu'elle  ne  s'est  mani- 
festée que  par  des  avertissements  donnés  avec  bien- 
veillance. La  mesure  put  se  borner  à  un  effet  préventif, 
et  la  répression  ne  fut  pas  nécessaire. 

De  grands  enseignements  paraissent ,  suivant  nous , 
pouvoir  dériver  de  résultats  aussi  significatifs.  Ils  prou- 
vent que  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs,  et  sous 
l'empire  des  institutions  sans  nombre  qui  ont  eu  pour 
but  d'instruire  et  de  moraliser  les  masses,  il  est  permis 
d'aborder  aujourd'hui  rexamen  sérieux  d'une  question 
qui  avait  été  considérée  jusqu'à  ce  jour  conune  d'une 
solution  impossible.  Une  œuvre  telle  que  celle  de  Tin- 
terdictiou  de  la  mendicité,  a  besoin  pour  réussir  de 
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troarer  des  défenseurs  et  des  partisans  dans  Un»  les 
rangs..  Sgù  soccës  dépend  des  sympathies  qu'elle  anra 
provoquées ,  et  de  l'accueil  que  le  public  aura  fait  tout 
d'abord  aux  actes  qui  l'auront  précédée.  Il  est  donc 
important  que  ceux-ci  soient  combinés  de  manière  à 
satisfaire  autant  que  possible  à  tous  les  scrupules ,  à 
toutes  les  hésitations  ;  il  faut  que  les  personnes  chari« 
tables,  et  c'est  le  plus  grand  nombre  »  y  voient  la 
possibilité  de  continuer  leurs  bonnes  œuvres ,  ou  de 
s'associer,  par  leur  concours  empressé,  à  l'adoucisse- 
ment des  souffrances  ;  il  faut  que  les  autres  y  trouvent 
un  avantage  et  ttbe  économie ,  et  que  tous  puissent  y 
rattacher  l'assurance  de  la  disparition  complète  des  abus 
auxquels  donne  lieu  l'exercice  illimité  de  la  mendicité. 

Tel  est  le  but  que  nous  nous  étions  proposé ,  et  qui 
parait  avoir  été  atteint  par  l'organisation  de  l'assistance 
i^uttant  des  efforts  spontanés  de  la  charité  privée. 

Nous  ne  croyons,  du  reste,  pouvoir  mieux  en  faire 
comprendre  le  mécanisme  pratique,  qu'en  reproduisant 
cidres  les  différentes  instructions  qui  ont  préparé  la 
mesure  ou  assuré  son  exécution  ultérieure. 

Puissent-elles  prouver  que  nous  avons  réalisé  des  faits 
sérieux,  positifs,  d'un  effet  aussi  certain  que  durable, 
et  démontrer  que  ce  qui  a  été  obtenu  dans  un  départe- 
ment ,  n'est  pas  moins  possible  ou  moins  praticable  dans 
un  autre  ;  enfin,  que  l'extinction  de  la  mendicité,  sans 
la  taxe  des  pauvres,  n'est  ni  une  chimère,  ni  une  utopie! 

^  Il  y  aura  toujours  des  pauvres  parmi  vous  t  ^  » 
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ayons-nous  dit  en  commençant,  et  nous  termiQmt)DS 
encore  par  cette  citation  ;  car  il  n'est  pas  dans  notre 
pensée  de  détruire  la  misère  et  de  nous  attaquer  à  un 
fait  qui  est  dans  la  nature  de  notre  faiblesse  et  de  nos 
infirmités.  Aussi,  tout  en  nous  inclinant  devant  les 
tristes  conséquences  de  cette  situation ,  persistons-noos 
à  penser  que  Tadministration  manquerait  à  sea  devoirs 
les  plus  essentiels ,  si  elle  ne  s'efforçait  pas  d'of^ixtter 
un  frein  aux  abus  dont  nous  avons  essayé  de  retracer 
le  tableau. 

D'ailleurs ,  la  présence  des  pauvres  ne  saurait  aotor 
ris^  cdle  des  mendiants.  S'il  doit  y  «roir  toujours  dei 
pauvres  parmi  nous,  ce  n'est  pas  une  raison  poor 
qu'ils  puissent  impunément  s'imposer  à  notre  Charité, 
c  Mendicus  non  erit  intervos...  Sed  dabis  et.  >  Il  n'y 
aura  pas  de  mendiants  parmi  vous ,  car  vous  donneres 
à  celui  qui  a  des  besoins,  vous  donnerez  à  cehii  qa| 
souffre ,  et  ces  préceptes ,  extraits  du  Deutéron(Hne , 
semblent  avoir  inspiré  à  la  société  tous  les  actes, 
toutes  les  mesures  qui  justifient  aujourd'hui  l'exxuiû- 
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I.  -^  INSTRUCTIONS  GÉNÉRALES  SUR  L*SXTINGTI0N  DE  LA  MBNDlOTiU 

—  CIRCULAIRE  A  MM.   LES  MAIRES. 

Neven ,  le  98  janvier  1854. 

Le  préfet  de  la  Nièvre  ,  officier  de  Tordre 
impérial  de  la  LégioD- d'Honneur»  commandeur  de 
Tordre  pontifical  de  Saint-Grégoire , 

A  MM.  les  Maires  du  déftartement» 
Messieurs  , 

La  prompte  organisation  de  tout  es  les  mesures  capables^ 
d'assarer  l'extinction  de  la  mendicité  est  au  premier  rang 
des  améliorations  indiquées  dep*jis  long -temps  par  le» 
vceux  renouvelés  de  nos  populations  et  par  les  décisions 
du  conseil  général. 
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kVÊii,  tottC  en  regrettant  qne  le  départeiaeiit  ait  eu  si 
kmg-ieasp»  à  sonfflrir  des  graves  incoiiTénieiits  de  la  pro- 
looigation  de  l'état  de  choses  actuel  ^  sartont  en  présence 
da  la  gène  et  des  sacrifices  de  tons  genres  imposés  cette 
iODée  il  Gbacnn  par  la  cherté  des  subsistances^  Je  me 
lélidte  qu'il  m'ait  été  réservé  de  tous  seconder  dans  Tac- 
eompUssement  d'une  œuvre  aussi  éminemment  populaire. 

L'extinction  de  la  mendicité  régulièrement  organisée 
prétente  un  double  caractère ,  vous  le  savez  :  celui  de 
Voitittmiee  et  celui  de  la  répreêsUm.  Aâiiêtance,  pour  toutes 
)m  sriières  honnêtes  et  sérieuses  ;  répression ,  pour  les 
hahiludes  de  vagabondage  et  de  mendidté  dont  se  fendent 
coupables  les  individus  auxquels  une  déplorable  impunité 
1  permis  jusqu'à  ce  Jour  de  se  livrer  à  la  plus  honteuse  des 
tedustries. 

SI  votre  devobr  et  le  mien  sont  de  rechercher  tous  les 
moyens  capables  d'assurer  dans  chaque  commune  le  sou- 
lagement de  l'indigence  5  le  devoir  de  l'administration  est 
de  soustraire  désormais  notre  territoire  à  l'invasion  per- 
manente des  mendiants  et  des  gens  sans  «nveu,  hôtes 
incommodes ,  sinon  dangereux ,  qui  exploitent  la  charité 
privée  souvent  par  des  mensonges,  plus  souvent  encore 
par  des  menaces,  et  que  l'extinction  de  la  mendicité 
réigaUèrement  organisée  dans  les  départements  voisins  fait 
refluer  naturellement  dans  le  nôtre.  Quel  est  celui  d'entre 
nous  qui  n'en  a  fait,  d'ailleurs^  la  triste  expérience,  en  ces 
derniers  temps  surtout ,  et  qui ,  gémissant  de  l'impunité 
dont  se  sont  prévalus  les  mendiants  étrangers,  n'a  sollicité 
avec  instance  la  prompte  adoption  des  mesures  capables 
de  la  faire  cesser  ? 

Le  moment  est  donc  arrivé  de  se  mettre  à  l'ceuvre  ;  mais 
le  succès  dépend  de  nos  efforts  communs ,  et  je  n'hésite 
pas,  dans  c^te  circonstance^  à  faire  rappel  le  plus  pressant 
à  votre  xèle  et  à  votre  esprtt  de  charité  bien  connus. 

Avant  de  vous  entretenir  du  concours  spécial  que  vous 
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Émee  ^  tf^e  iMurtie  des  nessonrces  ^rofenant  de  la  Aartté 
privée* 

Yellà  ymr  l'assistance. 

QoaBt  à  la  répression  qui  doit  atteindre  les  mendlaiifs 
Talideft^  d'aprts  les  termes  et  dans  les  conditions  de 
l'art  275  do  Gode  pénal,  elle  est  la  conséquence natorde 
de  Ferganisation  de  ces  moyens  d'assistance  qui  Justifient 
la  création  d'un  dépàt  de  mendicité  départemental 

t>ans  la  pensée  do  législatear,  le  dépôt  de  mendicité, 
dont  l'existence  pent  seule  assurer  l'application  de  la  ioi 
pédale  et  me  permettre  de  prononcer^  par  un  arrêté 
qiédal,  Vextinction  de  la  mendicité  dans  le  département  > 
n'est  pas  un  établissement  hoq>italier.  Son  caractère ,  Je 
TOUS  le  répète ,  doit  être  essentiellement  dhciptinaire. 

C'est  là  qd'à  l'expiration  de  la  peine  d'emprisonnement 
quils  atirbnt  subie  dans  les  prisons  ordinaires ,  les  men- 
diants d'habitude  et  valides  seront  conduits  et  déposés 
pour  être  mis  à  la  disposition  de  l'autorité  admintstratlre. 

Le  régime  du  dépôt  sera  non  moins  sévère  que  celai 
d'une  prison,  avec  travail  obligatoire  et  des  punitions 
déterminées  pour  ceux  des  Individus  condamnés  qui  croi- 
raient  pouvoir  y  perpétuer  impunément  leurs  habitudes  de 
fainéantise  et  de  paresse. 

Tel  est.  Messieurs,  le  mécanisme  de  l'œuvre  à  la  réali- 
sation de  laquelle  il  s'agit  aujourd'hui  de  nous  consacrer 
en  commun. 

J'en  ai  résumé  les  principales  dispositions  dans  les 
instructions  suivantes ,  qui  devront  vous  servir  de  guide , 
et  dont  je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  pénétrer. 

§  I*'.  —  MOYENS  d'assistance.  —  SOUSCRIPTIONS. 

I.  MUff  les  Sous-Préfets  et  MM.  les  Maires  de  l'arron- 
dissement chef-lien  ayant  été  invités ,  par  mes  lettres  en 
date  des  25  et  28  Janvier  présent  mois,  k  me  proposer  la 
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BOQMiêmes.  C'est  un  besoin  éminemment  local ,  sachons 
éoBc  y  suffire.  Qne  diaqne  localité  mette  sa  gloire  et  son 
oigneii  à  ce  qu'on  dise  d'elle  qu'elle  n'a  pas  de  mendiants 
et  qu'elle  sait  entreteiiir  ses  pauvres  ;  qu'on  ne  vole  plus 
ehef  elle  ses  places^  ses  rues^  les  porches  de  ses  élises 
envahis  par  les  malheureux,  qui  s'eiTorcent  d'exdter  la 
pitié  en  étalant  des  plaies  hideuses;  et  alors  elle  ne  sera 
plna  exposée  à  l'invasion  de  ces  mendiants  vagabonds 
élnmgers ,  qui  sont  le  plus  souvent  la  terreur  et  l'efflroi 
de  nos  villes  et  de  nos  campagnes  ;  elle  bannira  l'aumône 
évwtwdle ,  irréfléchie  et  aveugle  ;  elle  la  remplacera  par 
4et  secours  à  domicile  répartis  avec  régularité ,  avec  Jds- 
tké^  et  aussi  avec  la  discrétion  que  commande  la  position 
Mi  pauvres  honteux.  A  un  usage  qui  favorise  la  paresse 
et  qui  détruit  toute  dignité  dans  l'âme  du  mendiant ,  elle 
soMitaera  le  seul  système  de  soulagement  qui  puisse 
rtippeler  aux  devoirs  de  la  famille  ceux  que  la  nécessité 
andt  condamnés  au  vagabondage  et  à  l'isolement 

Dans  ces  conditions,  et  avec  l'espérance  de  pareils  ré- 
solttts,  chacun  doit  secourir  ceux  qui  souflï-ent  Je  viens 
donc  vous  prier.  Messieurs,  de  vouloir  bien  vous  identifier 
avec  cette  pensée,  qui  est  celle  du  conseil  général,  d'êm- 
httÊÊ&t  avec  cceur  le  projet  que  Je  vous  propose  et  d'en 
assurer  l'exécution. 

Des  délégués  cantonaux,  qui  auront  pour  mission  de  se 
nlèttre  en  rapport  avec  vous  pour  seconder  vos  démarches, 
seront  promptement  nommés  et  munis  d'instructions  spé- 
cfailes  les  accréditant  auprès  de  vous. 

Totre  premier  soin  doit  être  d'associer  les  personnes 
les  plus  influentes  et  MM.  les  Ecclésiastiques  à  l'oeuvre 
que  vous  allez  entreprendre.  Aidés  de  ces  dignes  auxi- 
liaires, que  Je  suis  disposé  à  organiser  officiellement  en 
eomltés  de  bienfaisance  partout  où  il  n'y  a  pas  de  fiureaux 
de  bienfaisance ,  vous  organiserez  les  moyens  d'assistance 
à  domicile ,  et  pour  quêter  de  porte  en  porte  des  sous- 
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criptioiis  eo  faveur  des  paavres.  S'ils  sont  animés  da  dMr 
de  réussir,  leurs  démarches  ne  sauraient  manquer  d'être 
fructueuses. 

n  est  bien  entendu  que  les  comités  et  les  bureaux  de 
bienfaisance  devront  s'entendre,  pour  donner  à  leais 
secours  une  direction  commune  et  homogène  •  avec  ks 
sociétés  charitables,  laïques  ou  religieuses,  dans  les  con- 
munes  qui  possèdent  quelques-unes  de  ces  assodatloBs, 
dont  le  gouvernement  protège  la  création  et  enoonrage 
les  efforts  avec  tant  de  sollicitude  et  de  libéralité. 

N'oublions  pas,  en  effet,  que  la  bienfaisance  est  sutoit 
efficace  par  la  concentration  de  ses  ressources,  et  que 
l'isolement  dans  lequel  les  comités  et  les  bureaux  se  plih 
ceraient  vi»-à-vis  des  sociétés  charitables  d^à  exisUmteSi 
ne  pourrait  qu'affaiblir  leur  propre  action. 

Quant  au  mode  de  soulagement  à  adopter,  il  empraile 
toutes  les  formes.  Indépendamment  du  pain  distribué  ré- 
gulièrement, on  donne  aux  uns  du  bois,  à  d'autres  des 
vêtements  ou  des  objets  de  coucher,  on  paye  auast  des 
loyers.  Les  souscriptions  à  recueillir  peuvent  donc  eoo- 
prendre  des  objets  en  nature ,  bien  qu^il  fût  préférable  qpe 
toutes  s'acquittassent  en  argent 

Il  est  nécessaire  qu'elles  soient  assurées  pour  plnsleun 
années.  Elles  doivent  être  dûment  signées. 

Un  point  important  et  sur  lequel  j'appelle  tonte  fotre 
attention ,  afin  que  de  votre  côté  vous  le  signaliez  à  vos 
administrés  :  c'est  qu'en  réalité  il  ne  s'agit  pas  de  réclamer 
des  personnes  bienfaisantes  de  nouveaux  sacrifices;  on 
leur  demande  seulement  de  confier  à  une  administration 
locale  l'équivalent  de  leurs  aumônes  annuelles,  afin  que  la 
distribution  en  soit  toujours  faite  à  propos ,  avec  discer- 
nement, et  que  les  habitants  de  la  localité  en  profitent 
seuls.  Chaque  commune  de  la  Nièvre  entretenant  ainsi  ses 
pauvres  j  nous  pourrons  nous  appuyer  sur  l'existence  de 
ces  moyens  d'assistance  pour  assurer  l'exécution  de  l'or- 
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sera  faite  par  une  délibération  qui  réglera  les  attribiittoiis 
de  ces  adjoints.  Elle  sera  soumise  à  mon  approbation. 

Les  membres  titulaires  et  les  adjoints  des  borean  de 
bienfoisance  doivent  avoir  leur  domicile  réel  dans  laeodi* 
mune  * ,  sauf  les  exceptions  sur  lesquelles  Je  me  réservé 
de  statuer. 

y.  Le  bureau  dis  bienfaisance  ^  dans  la  mesure^  de  ses 
ressources ,  doit  pourvoir  au  besMn  des  pauvres  qui  ont 
acquis  dans  la  commune  le  domicile  de  secours^  confort 
mément  à  la  loi  du  2ft  vendémiaire  an  n  '. 


>  Ord.  du  81  octobre  1831,  art.  4. 

»  Voici  cette  loi  dont  les  dispositions  sont  trop  généralement  perduM 
lâe  vue  1 

TITRE  V.  —  Du  dovd^U  de  ieeoun. 

krt,  1<T.  —  Le  domicile  de  secours  est  le  lieu  où  Thomme  nécessitcmï  â 
droit  aux  secours  publics. 

Art.  s.  —  Le  lieu  de  la  naissance  est  le  lieu  naturel  du  domicile  de 
secours. 

Art.  s.  —  Le  lieu  de  naissance  pour  les  enfants  est  1«  domicile  habituel 
de  la  mère  au  moment  où  ila  sont  nés. 

Art.  4.*-  Pour  acquérir  le  domicile  de  secours,  il  faut  un  séjour  d*ua  ta 
dans  une  commune. 

Art.  5.  —  Le  séjour  ne  comptera  pour  Tavenir  que  du  jour  de  Tinscrip- 
lion  au  greffe  de  la  municipalité. 

Art.  6.  —  La  municipalité  pourra  refuser  le  domicile  de  secours  ai  1« 
domicilié  n'est  pas  pourvu  d*un  passeport  ou  certificat  qui  constatent  qu*il 
n*e8t  pas  homme  sans  aveu. 

Art.  7.  —  Jusqu'à  l'Âge  de  91  ans,  tout  citoyen  pourra  récUmer  saas 
formalité  le  droit  de  domicile  de  secours  dans  le  lieu  de  sa  naissance. 

Art.  8.  —  Après  TAge  de  31  ans ,  il  sera  astreint  à  un  séjour  de  six  moit 
avant  d'obtenir  le  droit  de  domicile  et  se  conformer  aux  formes  prescrites 
aux  articles 4, 5  et 6. 

Art.  9.  —  Celui  qui  quittera  son  domicile  pour  en  acquérir  un  second 
sera  tenu  aux  mômes  formalités  que  le  premier. 

Art.  10.  —  Il  en  sera  de  mémo  pour  celui  qui,  après  avoir  quitté  un 
domicile»  voudra  y  revenir. 

Art.  U.  —  Nul  ne  pourra  exercer  en  même  temps  dans  deux  communes 
le  droit  de  domicile  de  secours. 

Art,  1^  -*•  On  sera  censé  couservef  son  dernier  domicile  Caal  qos  kl 
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msusè,  d^tuie  {Murtie  des  rnsmirces  prorenant  de  la  dmiM 
privée. 

YoDà  pour  l'asiistance. 

Quant  à  la  rèprenim  qni  doit  atteindre  les  mendliali 
valides^  d'après  les  termes  et  dans  les  conditiraa  êè 
Fart  275  da  Gode  pénale  elle  est  la  conséquence natoréfc 
de  PorifanisatiOD  de  ces  moyens  d'assistance  qni  Josàtent 
la  création  d'an  dépàt  de  mendicité  départementaL 

ll>ans  la  pensée  do  législateur^  le  dépôt  de  mendieUi, 
dont  l'existence  pent  seule  assurer  l'application  de  la  iei 
pénale  et  me  permettre  de  prononcer^  par  on  ari'M 
spécial,  Vextinctian  de  la  mendicité  dans  le  départenentv 
n'est  pas  un  établissement  hospitalier.  Son  caractère  »  je 
vous  le  répète,  doit  être  essentiellement  disciplmaîre.  - 

4 

C'est  là  qu'à  l'expiration  de  la  peine  d'empiisonnemêbt 
qu'ils  auront  subie  dans  les  prisons  ordinaires ,  les  men* 
diants  d'iiabltude  et  valides  seront  conduits  et  déposés 
pour  être  mis  à  la  disposition  de  l'autorité  administrative: 

Le  régime  du  dépôt  sera  non  moins  sévère  que  celfri 
d'une  prison,  avec  travail  obligatoire  et  des  punition^ 
déterminées  pour  ceux  des  individus  condamnés  qui  croi- 
raient pouvoir  7  perpétuer  impunément  leurs  habitudes  de 
fainéantise  et  de  paresse. 

Tel  est,  Messieurs,  le  mécanisme  de  l'oeuvre  à  la  réali- 
sation de  laquelle  il  s'agit  aujourd'hui  de  nous  consaûrer 
en  commun. 

J'en  ai  résumé  les  principales  dispositions  dans  les 
instructions  suivantes ,  qui  devront  vous  servir  de  guide , 
et  dont  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  pénétrer. 

§  I"".  —  MOTfiNS  d'assistance.  —  SOUSCRIPTIONS. 

I.  MMf  les  Sous-Préfets  et  MM.  les  Maires  de  Farron- 
dissement  chef-lien  ayant  été  invités,  par  mes  lettres  en 
date  des  25  et  28  janvier  présent  mois,  à  me  proposer  la 
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iiiBiMllM  tfm  eondté  iSte  Henfaliaiioe  pov  dMeime  dot 

commîmes  où  il  n'existe  pas  de  bureau  de  MenMmice , 
mL  l9ê  Maires  et  déUgués  cantanmx,  à  qui  les  yrésttites 
iBinietloiis  seront  adressées,  devront  se  ooncerter  ensem- 
Mij  aiuM  qu'avec  MM.  les  Curés  et  a?ec  ies  membres 
deftdlts  bureaux  ou  comités ,  afin  de  faire  connaître  oe 
pra|eC  et  de  préparer  toutes  les  personnes  riches  ou  aisées 
à  coopérer  à  son  etécotion. 

MM.  les  Délégués  et  MM.  ies  Maires  sfempresseront 
également  d'entrer  en  rapport  >  s'il  en  eiiste  dans  leur» 
oeâmuues ,  avec  les  sociétés  de  secours  mutuels  ^  avec  léa 
ocmifrences  de  Saint -Vincent -de -Paul,  enfin  avec  tes 
précieuses  associations  de  bienfaisance  dont  les  dignes 
nnm  de  charité  et  autres  pieuses  femmes ,  malgré  leur 
earacière  laïque ,  sont  le  plus  souvent  de  ri  utiles  auii- 
UahN». 

Le  but  de  cette  communication  sera ,  tout  en  respectant 
ilndépendance  de  l'action  propre  à  chaque  société ,  de 
mleoi  connaître  les  misères  à  secourir,  d'éviter  les  doubles 
emplois  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  la  distribution  des 
loeours  ;  enfin ,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas ,  dei 
combtaier  et  de  réunir  les  dforts  communs  pour  assurer  le 
niccès  complet  de  l'orovre  du  soulagement  des  pauvres. 

IL  Avec  cette  circulaire,  M^  les  Maires  et  MM.  les 
Délégués  recevront  chacun  un  exemplaire  par  commune 
d*aB6  formule  destUiée  aux  souscriptions.  Us  s'entendront 
pMT  former  deux  ou  plusieurs  commissions,  dont  les 
memlves  seront  pris  parmi  les  habitants  les  plus  considé- 
rables et  les  plus  animés  du  désir  d'organiser  l'assistance. 
Lss  commissions  se  partageront  le  territoire  de  la  com- 
mune, à  TelTet  de  se  rendre  dans  chaque  maison  pour 
solliciter  des  engagements  réguliers  sur  la  formule  remise 
à  chacune  d'elles.  Toute  adhésion  sera  inscrite  dans  une 
case  particulière  ;  elle  devra  être  bien  précisée  et  signée 
par  le  souscripteur.  Si  celui-ci  est  illétré,  deux  tém<ritts 
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■ 

oowtalaroit  pur  lean  signatures  qœ  reogaganentprtdié 
a  été  pris  ea  leur  présence. 

nL  Tontes  les  cotisations  étant  oUennes,  diaqM  eom* 
Bdssion  remettra  à  la  mairie  la  mairice  de  MmâorifÊmm 
vempUe  par  ses  soin&  Les  colonnes  5,  6»  1,  10  serom 
totalisées  a?ec  soin.  Les  commissions  s'entendroDl  alofs 
pour  établir  le  tarif  estimatif  tracé  à  gaoche  de  la  fomole. 
n  sera  nécessairement  le  même  sor  tontes  les  matrices  de 
la  même  commune.  Ensuite  les  commissions ,  iqtpttfaant 
ce  tarif  9  rempliront  la  colonne  8.  Les  matrices  ainsi  com- 
plétées, M.  le  Maire  les  certifiera  et  les  enverra  aiMrtIM 
à  BL  le  Sons-Préfet ,  ou  au  Préfet  pour  rarrondJssemcnt 
cbef^lieu. 

lY.  MH.  les  Sous-Préfets  me  transmettront  ces  matrloei 
sans  aucun  retard.  Us  y  Joindront ^  s'il  y  a  lieu»  lenn 
propositions  pour  la  formation  d'un  bureau  de  bienfaisanetf 
composé  de  cinq  membres ,  dans  toutes  les  communes  od 
il  n'y  en  a  pas  encore  s  et  où ,  conformément  à  la  dicu- 
laire  ministérielle  do  5  mai  1852  sur  la  décentralisation^' 
des  revenus  suffisants  provenant,  soit  de  souscr^tloni 
recueillies,  soit  de  dons  et  legs,  seraient  à  administrer 
dans  l'intérêt  des  pauvres  Us  comprendront  de  préftrenœ, 
sur  leurs  listes  de.  présentation  de  candidats  ^  le  curé  *  et 
ceux  des  habitants  qui  auront  agi  avec  le  plus  de  sële  pour 
obtenir  des  souscr^tions  \ 

Dans  les  localités  importantes,  le  bureau  de  bienfaisance 
pourra  nommer  des  adjoints  et  des  dames  de  charité  pour 
les  sohos  qu'il  jugera  utile  de  leur  confier.  Cette  nomination 


I  C*e8t  le  plus  grand  nombre ,  puisqu'il  n'existe  aujourd'hui  que  quinze 
bureaux  de  bienfaisance  dans  le  département  de  la  Niôvre. 
a  Le  maire  est  président-né  <)u  bureau  de  bienfaisance. 
3  c  Les  services  dans  les  commissions  administratives  et  dans  les 

>  bureaux  de  bienfaisance  sont  considérés  comme  sen-ices  publics  et 

>  comptent  pour  l'admission  dans  la  Légion-d'Honneur.  >  (Ordonnanee 
da  81  octobre  1891 ,  art.  7.) 
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sera  foite  par  une  délibération  qui  réglera  les  attribiilioiis 
de  ces  adjoints.  Elle  sera  soumise  à  mon  approbation. 

Les  membres  titulaires  et  les  adjoints  des  boream  de 
Meitfaisance  doivent  avoir  leur  domicile  réel  dans  la  corn- 
nrane  '  9  sauf  les  exceptions  sur  lesquelles  je  me  réserve 
de  statuer. 

y.  Le  bureau  dé  bienfaisance  ^  dans  la  mesure^  de  ses 
retsomcês ,  doit  pourvoir  au  besoin  des  pauvres  qui  ont 
aeq[nls  dans  la  commune  le  domicile  de  secours^  confort 
mément  à  la  loi  du  2ft  vendémiaire  an  n  '. 


)  Ord.  du  81  octobre  1831,  art.  4. 

»  Voici  cette  loi  dont  les  dispositions  sont  trop  généralement  perduee 
dttuet 

TITRE  V.  •»  Du  domieiU  de  êecùun. 

Amt.  l«r.  —  Le  domicile  de  secours  est  le  Keu  où  Thomme  nécessitetut  â 
droit  aax  secours  publics. 

Art.  9.  —  Le  lieu  de  la  naissance  est  le  lieu  naturel  du  domicile  de 
Moônrs. 

•  A&T.  S.  ~  Le  lieu  de  naissance  pour  les  enfants  est  le  domicile  habituel 
4«  la  mère  au  moment  où  ils  sont  nés. 

Abt.  4.^- Pour  acquérir  le  domicile  de  secours,  11  faut  un  séjour  d'ua  ta 
dans  une  commune. 

Akt.  s. —  Le  séjour  ne  comptera  pour  l'avenir  que  du  jour  de  rinscrip- 
Uon  au  greffe  de  la  municipalité. 

Art.  6.  —  La  municipalité  pourra  refuser  le  domicile  de  secours  si  le 
domicilié  n'est  pas  pourvu  d'un  passeport  ou  certificat  qui  constatent  qu'il 
B*est  pas  homme  sans  aveu. 

Ait.  7.  —  Jusqu'à  l'àge  de  91  ans,  tout  citoyen  pourra  réclamer  sans 
formalité  le  droit  de  domicile  de  secours  dans  le  lieu  de  sa  naissance. 

Avr.  8.  —  Après  l'Age  de  31  ans ,  il  sera  astreint  à  un  séjour  de  six  mois 
trant  d'obtenir  le  droit  de  domicile  et  se  conformer  aux  formes  prescrites 
aux  articles  4 , 5  et  6. 

Art.  9.  —  Celui  qui  quittera  son  domicile  pour  en  acquérir  un  second 
sera  tenu  aux  mômes  formalités  que  le  premier. 

Art.  10.  —  Il  en  sera  de  même  pour  celui  qui ,  après  avoir  quitté  un 
domicile,  voudra  y  revenir. 

Art.  11.  —  Nul  ne  pourra  exercer  en  môme  temps  dans  deux  communes 
le  droit  de  domicile  de  secours. 
Art.  Ift  «i-  Oo  sera  censé  couservef  son  dernier  domicile  tant  que  kl 
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Les  fiançais  peavepl  sente  prétendre  à  ces  secoaiSi 
Toateftris^  mie  raison  d  humanité  ?eut  qn'on  ateetlt  à  j 
prendre  part  l'étranger  qui  ^  sans  être  naturattié  français , 
est  devean  cependant  un  véritable  membre  de  la  fUniUe 
eomvuinale  par  mi  s^mr  d'un  grand  nombre  d'amiéei 
dans  la  localité. 

TL  Dsm  las  séances  qu'ils  tiendront  en  afril  pour 
rexaaen  des  comptes  die  1853  et  la  formation  da  bttdgel 
de  4855  >  les  bureaux  de  bienfaisance  s  appliqueront  à 
rechercher  quels  sont  les  pauvres  sans  travail  om  inva- 
lides qui  méritent  d'être  soutenus  par  des  secours  à  domi- 
cile. Ils  s'attacheront  à  constater  de  quelles  ressources  ils 
auront  besoin  pour  assurer  ces  secours. 

En  même  temps  ^  ils  dresseront  la  liste  des  pauvres 
incapables  de  travail ^  sans  parents ^  sans  asile,  qui  ne 
peuvent  pas  être  secourus  à  domicile ,  et  qu'il  faut  plac^ 
dans  une  maison  de  charité. 


iélti  exigé  pour  le  nouveau  ne  sera  pas  échu ,  pourvu  qu'on  ait  été  entct 
à  se  faire  inscrire  au  greffe  de  la  nouvelle  municipalité. 

Art.  13.  -*  Ceux  qui  se  marieront  dans  une  commune  et  qui  Tbabitarûnt 
pendant  six  mois  acquerront  le  domicile  de  secours. 

Ait.  14.  ~  Ceux  qui  auront  resté  deux  ans  dans  la  mémo  commune  en 
louant  leurs  services  à  un  ou  plusieurs  particuliers  obtiendront  le  même 
droit. 

Aai.  15.  —  Tout  soldat  qui  aura  combattu  en  temps  quelconque  pour  la 
liberté ,  avec  des  certificats  honorables  Jouira  de  suite  du  droit  de  donuoile 
de  secours  dans  le  lieu  où  il  voudra  se  fixer. 

Aav.  16.  —  Tout  vieillard  ègé  de  70  ans ,  sans  avoir  acquis  de  domidle 
ou  reconnu  infirme ,  avant  cette  époque ,  recevra  lea  seco^irs  do  stricte 
nécessité  dans  l'hospice  le  plus  voisin. 

Art.  17.  —  Celui  qui ,  dans  Tinter^alle  du  délai  prescrit  pour  acquérir  I0 
domicile  de  secours,  se  trouvera  par  quelque  infirmité,  suite  de  son  travail, 
hors  d'état  de  gagner  sa  vie,  sera  reçu  à  tout  âge  dans  l'hospice  le  plut 

voisin. 

Aar.  IS.  —  Tout  malade  domicilié  de  droit  ou  non,  qui  aéra  sau 
ressource ,  sera  secouru ,  ou  à  son  domicile  de  fait ,  ou  dans  l'hospice  le 
pluisvoitûi. 
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Cette  double  constatation  sera  faite  sor  on  Imjpiim&f^i 
parviendra  à  chaque  maire. 

Dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de  bureaux  de 
bienfaisance ,  les  comités  que  j'aurai  régulièrement  insti- 
loéa  procéderont  de  la  même  manière. 

YH  Dans  la  formation  du  budget  de  1855  et  des  cha* 
pitres  additionnels  au  budget  de  195&^  le  bureau  de  blen- 
Ifiisance  devra  porter  eu  recette^  indépendamment  des 
revenus  ordinaires  et  de  la  subvention  communale^  le 
montant  des  souscriptions  payables  au  il  novembre  de 
chaque  année.  Cette  dernière  recette  sera  inscrite  en  deux 
airticles^  Fqn  pour  les  valeurs  à  recevoir  en  numéraire 
(total  de  la  colonne  10  de  la  matrice)^  l'autre  pour  les 
valeurs  à  recueillir  en  nature  (colonne  8). 

Vétat  des  pauvres  mentionné  à  l'article  précédent  for^ 
mera  la  base  des  prévisions  du  chapitre  des  dépenses.  Le 
bureau  ou  le  comité  de  bienfaisance  inscrira  dans  ce  cha- 
pitre les  plus  forts  crédits  possibles  pour  le  service  des 
secours  à  domicile  ^  lesquels  seront  distribués  de^préfé-* 
renée  en  nature,  c'est-à-dire  en  pain,  en  vêtements  et  en 
loyers  payés  directement  au  propriétaire. 

.  Si  la  commune  a  placé  ou  se  propose  de  placer  ua  oa 
idusieurs  pauvres  invalides,  soit  dans  un  établissement 
charitable ,  soit  chez  des  particuliers  bienfaisants,  le  bu- 
reau ou  le  comité  de  bienfaisance  inscrira  dans  son  budget 
im  crédit  destiné  à  payer  les  fnds  de  leur  entretien ,  con- 
curremment avec  le  montant  des  subventions  éventuelles 
dn  d^artement 

VnL  Vétat  des  pauvres  et  les  pièces  de  comptabilité  du 
bureau  ou  du  comité  de  bienfaisance  seront  mis  sous  les 
yeux  du  conseil  municipal  dans  la  session  de  mai ,  confor- 
mément à  l'art  21,  S  ^9  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Lorsque  les  ressources  du  bureau  ou  du  comité  de  bien- 
lUsance  seront  hisufBsantes  pour  faire  face  à  leurs  besohiSj; 
le  conseil  municipal  avisera  à  couvrir  le  déficit  par  mie 
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sabfèotion  sur  les  fonds  commanaax.  Cette  snbYeilloii 
aura  la  priorité  sur  toute  dépense  facultàtîTe ,  notanment 
dans  les  localités  où  il  existe  des  octrois  ■• 

IX.  Les  subventions  éventuelles  du  département  ou  de 
l'État  seront  accordées  de  préférence  aux  communes  dont 
les  sacrifices  pour  Fextinction  de  la  mendicité  seront  relor 
tivement  les  plus  importants. 

Â  cet  etki,  un  état  publié  par  la  vote  du  Recueil  de$ 
Actes  administrcuifs  fera  connaître  le  résultat  des  sous- 
criptions obtenues  et  celui  des  subventions  accordées  par 
les  conseils  municipaux. 

X.  Les  pièces  de  comptabilité  du  bureau  ou  da  cmnili 
de  bienfaisance^  Tétat  des  pauvres  et  la  délibération  di 
conseil  municipal  seront  adressés  à  MM.  les  Sous-Prétets 
ou  au  Préfet  pour  Tarrondissement  chef-lien  ^  ausaitM 
après  la  session  de  mal 

XL  Lorsque  le  bureau  de  bienfaisance  reconnaîtra  né- 
cessaire de  placer  des  pauvres  invalides  et  sans  fasmlk 
dans  une  maison  de  charité ,  il  prendra  à  cet  effet  une  d^ 
bération  déterminant  la  somme  que  le  bureau  entend 
consacrer  aux  frais  des  individus  ainsi  placés.  Cette  dâ^ 
bération  sera  envoyée  au  Sous-Préfet  ou  au  Préfet  pour 
Farrondissement  chef-lieu ,  avec  l'acte  de  naissance 


t  Une  loi  de  1791  avait  supprimé  les  octrois;  son  rétablisseme&t  a  m 
principalement  pour  but  de  venir  en  aide  aux  établissements  publics 
d'assistance.  C'est  ce  qui  résulte  des  dispositions  do  l'art,  l***  de  la  loi  da 
5  vendémiaire  an  VIII,  ainsi  conçu  : 

€  11  sera  établi  des  octrois  municipaux  et  de  bienfaiêanee  sur  les  objets 

>  de  consommation  locale  dans  les  villes  dont  les  hospices  n'ont  pas  de 

>  revenus  suffisants  pour  leurs  besoins.  > 

Si  le  prélèvement  d'une  portion  du  produit  de  l'octroi  au  profit  des 
établissements  de  charité  a  cessé  d'être  légalement  obligatoire ,  les  con- 
seils municipaux  reconnaîtront  néanmoins  qu'il  est  conforme  au  principe 
des  octrois,  et  ils  trouveront  juste  de  l'opérer.  Ce  prélèvement  se  Hut 
conformément  à  l'art.  908  de  l'instruction  générale  du  17  juin  ISIO»  doot 
chaque  percepteur  est  nanti. 
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papier  libre ,  et  un  certificat  de  médecin  constataôC  les 
infirmités  de  Tindividu. 

Le  Sous-Préfet  me  transmettra  les  pièces  avec  ses  pro- 
portions de  placement ,  dont  les  frais  seront  prélevés  sar 
les  fbnds  départementaux. 

XIL  Les  orphelins  pauvres  âgés  de  moins  de  douie  ans 
seront  admis  à  Thospice  de  Nevers  pour  être  élevés  ao 
drtiors^  s'ils  sont  valides  ^  à  la  charge  du  département 

§11.  —  MOYENS  DB  RÂPBESSION. 

xm.  Lorsque  toutes  les  mesures  bidlquées  ci-dessus 
auront  été  prises  et  qu'elles  m'auront  permis  d'assurer 
Pexécution  rigoureuse  de  l'ordonnance  qui  autorise  la 
création  d'un  dépôt  de  mendicité,  un  arrêté  préfectoral 
Interdira  la  mendicité  dans  le  déparfement  de  la  Nièvre , 
et  c'est  alors  seulement  que  le  fait  de  mendicité  devenant 
iin  délit ,  pourra  être  utilement  constaté  et  poursuivi  K 

Jusque -là  j  toutefois,  et  dans  les  communes  où  des 
moyens  d'assistance  seront  organisés,  nul  n'aura  de  motif 
légitime  pour  continuer  à  mendier.  Chacun  devra  se  prêter 
à  combattre  les  abus  qui  persisteront  Les  habitants  seront 
taivités  à  s'abstenir  de  faire  l'aumône  à  leur  porte ,  et  à 
renvoyer  à  la  mairie  tout  mendiant  qui  se  présenterait  à 
eux.  Le  maire,  de  son  côté,  s'efforcera  de  retenir  ches 
eux  les  pauvres  secourus  à  don^cile  ;  il  usera  dans  ce  but 
de  toute  son  autorité  morale. 

XIV.  Le  maire  ne  délivrera  aucun  certificat  pour  auto- 
riser qui  que  ce  soit  à  mendier,  même  momentanément 
SI  de  tels  certificats  lui  sont  présentés,  il  devra  les  retenir 
ou  les  lacérer  sur-le-champ. 

Lorsque ,  par  suite  d'incendie  ou  de  toute  autre  cause 
de  force  majeure,  une  quête  sera  jugée  opportune  pour 
soulager  les  victimes  de  l'accident,  cette  quête  sera  faite 


I  Code  pénal ,  art.  374  et  ^5. 

25 
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pilr  des  commissaire»  que  le  maire  choisira  parmi,  les 
habitants  de  la  commune  dans  laquelle  la  quête  aura  liea. 
En  «ueiin  cas»  la  faculté  de  quêter  ne  devra  être  accordée 
au  iBtéressés  enx-^mêmes. 

XV.  Le  maire  rappellera  par  des  publications  et  par  des 
aflches  placées  sur  des  poteau  à  toutes  les  entrées  de  la 
•omomie, -que  les  pauvres  invalides  reçoiveni  des  secours 
à  la  msarie  et  qu'H  est  défendu  de  mendier, 

XYI.  Lorsque  ces  mesures  ne  seront  pas  observées ,  le 
maire  agira ,  selon  les  cas ,  comme  il  est  dit  ci-après  : 

1^  Si  le  contrevenant  est  mendiant  d'habitude  et  valide , 
qac^  que  soit  son  domicile,  le  maire  ou  l'adjoint  rédigera 
Iju  procÈs-verbal  constatant  que  Tindividu  est  valide,  c'est- 
i-dijre  capable  de  travailler.  Il  précisera  autant  que  pos- 
sible le  nonùfre  et  l)époque  des  actes  réitérés  de  mendicité 
aoxfluels  il  s'est  livré  dans  la  commune.  L'auteur  du 
procès-verbal  y  mentionnera  d'ailleurs^  à  titre  de  rensei- 
gnement ,  ce  qu'il  saura  des  faits  de  mendicité  de  celuind 
rar  un  autre  territoire.  H  s'attachera  h  établir  de  la  ma- 
OKre  la  plus  positive  que  le  contrevenant  ne  pourvoit  à  sa 
aqb^btance  qu'en  tendant  la  main^  en  un  mot,  que  c'est 

tm  mendiant  d'habitude. 

Ce  procès-verbal  sera  envoyé  au  sous^réfet  on  an  préfet 
pour  l'arrondissement  chef-lieu,  afin  d'y  être»  par  ces 
magistrats,  donné  telle  suite  que  de  droit 

2^  S'il  s'agit  de  mendiants,  même  invalides,  qui  auront 
usé  de  menaces  ou  seront  entrés  sans  permission  4u  pro- 
priétaire ou  des  personnes  de  sa  maison ,  soit  dans  une 
habitation,  soit  dans  un  enclos  en  dépendant,  —  ou  qui 
feindront  des  plaies  ou  des  infirmités,  —  ou  qui  men- 
dieront en  réunion,  à  moins  que  ce  ne  soit  le  mari  et  la 
femme,  le  père  ou  la  mère  et  leurs  jeunes  enCants,  l'aveogle 
eUtn  conducteur  ' ,  le  maire  les  fera  arrêter  sur-le-diaiiqi 

I  Art.  976  du  Code  péoal. 
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et  les  enverra  à  la  brigade  de  gendarmerie  voisine  piir 
être  conduits  devant  M.  le  Procarear  impérial 

S*"  jSi  un  individu  valide  ou  invalide  trouvé  meaUML, 
même  pour  la  première  fois  ,  est  dépourvu  de  paitepott^  $ 
le  maire  le  fera  arrêter  et  conduire  sur-le-dianqi  j^  la 
brigade  de  gendarmerie  voisine  pour  être  mené  denMI 
M.  le  Sous-Préfet  de  l'arrcmdissement  ^  à  qui  sera 
le  procès-v^bal  constatant  les  circonstances  de  Ti 
tation. 

Le  Sous-Préfet  procédera  cmiformément  aux  ait  •  elTy 
titre  n^  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  lY  *. 

Après  cet  exposé ^  il  me  reste^  flfessleurs,  ft  mm 
demander  de  nouveau  d'entreprendre  avec  résolitflMi 
fexécutîon  des  règles  que  Je  viens  de  vous  traeer  £• 
ooDCOura  des  grands  propriétaires  et  celui  de  toutes  4i» 
personnes  bienfaisantes  m'ont  été  promis.  Us  ne  saunleM 
vous  faire  défaut  à  vous-mêmes  si  vous  êtes  animés  4$  te 
fenne  intention  de  réussir* 

Mais ,  avant  tout ,  vous  verrez  par  la  lettre  el-ioMi4hr 
Mir  rÉvéque  de  Ne  vers ,  que  vous  êtes  en  dn^  de 
paiement  sur  le  concours  et  la  sympathie  de  IHL 
et  Desservants  de  vos  communes.  Ils  voudront  bien ,  nous 
en  avons  la  certitude^  vous  prêter^  auprès  de  leurs  parois- 
siens,  Tautorité  de  leur  action  et  de  leur  influence. 

Puisse ,  Messieurs ,  cet  accord  de  Tautorité  dlocésdae 
et  de  Faotorité  supérieure ,  accord  si  précieux  pour  mA , 


I  Un  certificat  ou  un  livret  ne  peut  pas  tenir  lieu  de  passeport.  Un  ugfS- 
cMidaH  n'est  TalaUe  que  pour  le  temps  qu'il  mentionne  et  la  route  (KmiI  U 
tvtee  ritiiiéraife. 

»  Voici  ces  articles  :  •.     ''« 

AâT.  6.  —  Tout  individu  voyageant  et  trouvé  hors  de  son  canton, tm 
passeport  sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation  et  détenu  josqin'ée 
qo*4  aU  Jttstiâé  être  iusorit  sur  le  tableau  de  U  commune  de  son  éOAiells. 

Aht.  7.  —  a  défaut  de  justifier  dans  les  vingt  jours  de  son  inscripUonmir 
le  tabtèati  d'une  commune ,  il  sera  réputé  vagabond  et  sans  aveu  et  tnMtnit 
coMue  ttil  éenai  les  trilwnaiu  compétents. 
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1UI  empressement  si  bienfaisant  aax  libéralités  qne  noas 
a^ns  provoquées  auprès  d'elles  ;  d'autre  part^  les  familles 
^  ont  été  secourues  doivent  ^  les  unes  et  les  autres, 
trouver  dans  ces  nouveaux  témoignages  de  la  sollicitude 
de  l'administration  de  précieuses  garanties  de  sécurité 
pour  l'avenir. 

C'est  dans  ce  sens ,  je  l'eq>ère ,  que  vous  ne  manqueres 
pas  de  faire  comprendre  et  d'Interpréter  autour  de  vous 
Feiprit  des  Instructions  que  J'ai  adressées ,  à  la  date  de  ce 
Jour,  à  MM.  les  Maires  du  département 

Je  ne  puis,  sur  ces  différents  points ,  que  m'en  rapporter 
à  votre  zèle  et  à  votre  dévouement  les  plus  absolus. 
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circonstances  actaeUes  »  qui  ont  imposé  de  si  gnuids  ia- 
criflces  à  nos  populations  >  deyaient  nous  ftdre  aloMMr 
l'organisation  de  cette  oeuvre  si  ardemment  désirée. 

Biais  plus  les  populations  ont  souffert  de  l'état  adM 
des  choses^  plus  elles  se  sont  vues  à  la  merci  des  menttnili 
étrangers  et  vagabonds^  et  plus  aussi  J'ai  été  amené  à 
croire  que  l'utilité  des  mesures  que  Je  prcqpose  fletiK 
appréciée.  *-;* 

Ea  effet,  le  Jour  où  les  moyens  d'assistance  aèiMt 
partout  régulièrement  organisés  ^  le  jour  où  la  créaflon 
d'un  dépôt  départemental  de  mendicité  étant  un  fait  âc- 
çoflq>U ,  permettra  d'eipulser  les  mendiants  étrangers  et 
de  placer  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  les  mendMris 
valides  du  pays ,  il  n'est  pas  dans  la  Nièvre  une  conuonim 
qui  ne  puisse  se  charger  de  ses  pauvres  et  assurer  par 
elle-même  le  soulagement  des  misères  locales. 

Les  souscriptions ,  telles  que  je  les  indique ,  n'ont  pis 
pour  but  de  demander  aux  personnes  charitables  om  ans 
fermiers  et  propriétaires,  etc. ^  plus  qu'Us  ne  dmmmu 
aujourd'hui;  l'équivalent  de  leurs  dons  actuels,  la  molllé 
même  de  leurs  aumônes,  devant  suffire  dans  la  plupart 
des  cas  ;  car  il  s'agit  de  concentrer,  de  réunir  les  doia  Ai 
la  charité  privée ,  et  d'en  faire  le  meilleur  empM  w 
empêchant  le  gaspillage. 

Que  d'offrandes  en  argent  et  en  nature ,  arrachées  par 
l'hypocrisie  ou  la  menace ,  ne  vont  que  trop  souvent  «n- 
Jonrd'hui  s'engloutir  au  cabaret ,  et  encourager  les  habi- 
tudes de  paresse  et  de  fainéantise  ! 

Organisation  de  l'assistance,  poursuite  et  répression  des 
abus,  tel  est  l'objet  de  mes  instructions  en  date  de  ce  joipr, 
tel  doit  être  le  but  de  nos  efforts  communs. 

Indépendamment  de  l'appel  que  je  fais  au  zèle  et  .an 
dévouement  de  MM.  les  Maires  sans  exception ,  vous  re- 
marquerez que  mon  intention  est  de  conGer  une  mission 
spéciale  à  des  délégués  cantonaux. 
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f'fittllo  HÉBrioB  coMlsIeraH  à  eiercer  éatt  ceHetdM  1^^ 
wmm  où  ito  ôm  le  ptas  de  relattons  une  aorte  i'apmêdat 
de  bmfmmute^  m  m  nettant  en  rtprort  aree  MIL  lee 
iy  m  AMKesBt  iev  acUen  ou  €&  eecoiÉrafMiit  leers 


ioeveiit^  MM.  h»  Délégués  do  oodsgH  aeaddni- 
4MI 90 vrom  otUeeieiit  étfe  chargés  de  ee  soiiiy  sai^foe 
oapendaDt  le  nombre  des  communes  placées  dans  chaque 

paisse  être  siqvérieiir  à  deui  ott  trois  ao 


\f  eiBlea  donc  dés^p^r  à  »oa  choix  les  proprté^fres 
4i  ^fohre  arroMiiaieiiieiit  qui  defroat  le  mieox^  ûna» 
•,  répondre  an  genre  d'appel  tont  spécial  que 
à  leur  dévoMment  et  à  leiU'  charité. 
(es  aeweriptions  denont  être  consenties  pour  cinq  aus^ 
afin  de  témoigner  ainsi  par  la  permanence  de  leur  engage- 
it>  tant  an  yeux  du  gooremement  que  derant  le 
général  >  âe  Ffaitention  sérieuse  manifestée  par  les 
SMMripteurs  d'assurer  à  rcEn?re  un  caractère  de  durée, 
devront  être  recueillies  chaque  année  au  11  no- 
,  e'est-è-dire  à  une  époque  où  la  situatloâ  des 
rtèoMeSj  déjà  battues  en  partie,  rendra  plus  facBe  un 
Mgef  prélèvement  en  foveur  des  pauvres. 

Il  doit  être  entendu  que  dans  certaines  années  d*a- 
Mttdance^  ob  les  misères  îsont  moins  mandes  et  mc^ns 
neiÉbreuses^  le  produit  des  souscriptions  qui  n'auraient 
pan  eu  d'emploi  servira  à  former,  pour  le  bureau  ou  pour 
le  comité  de  bienfaisance,  un  fonds  de  réserve,  dont 
réxtstence,  résultat  d'une  première  économie,  suffirait 
uHCHeurement  à  provoquer  des  libéralités  pieuses  destinées 
à  les  accroître.  Telle  a  été  d'ailleurs  l'origine  de  tôtis  les 
revenus  propres  aux  différents  établissements  d'assistance 
pid>lique. 

Inorganisation  des  comités  ne  pouvant  être  que  transi- 
toire^ je  vous  invite  à  provoquer  autant  que  possible  dans 
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ta  pioiNort  dei'caaniimef  de  votre  antmdfaieqwHfcfciN 
BSitiea  d'un  hureau  de  bimftismet,  mti»  en  ayeat  eûintli 
ne  pafr  perdre  de  vue  les  eendiiosi  akeelaet  de  ^fÉtm 
déalMDy  tdlea  qu'eues  aoit  n«>pdée8  dans  le  Si^i 
D*  IV5  de  mes^instnictiûBS  ai  date  de  ce  ioar. 

Ces  établissements  ayant  une  existence  plm  i4(aHiM 
eiplBt  légale^  Q  importe  de  les  moltiplftcr. 

-A  TonarfqiiortaBt  àmea  instructiOBS^  tqob  remarfMWI 
qii^  Bé  m'est  possibie  d'assurer  FexécQlim  de  l'ei#i^ 
nance  qui  a  autorisé  rétablissement  d'un  d^OI  dépailiw 
meirtalj»  et  de  prononcer  moi-même  rextinetloa  dif:  la 
mendicité  >  qu'autant  que  tous  les  moyens  d'asatalnoi 
auront  été  organisés.  Or,  le  moment  où  cet  beuren 
résultat  pourra  être  obtenu  est  trop  ardemment  désiré  5 
pour  que  .vous  ne  vous  empressiez  pas  de  donner  à  œ 
travaU;  en  ce  qui  vous  concerne^  toute  l'activité  désirable. 

Vous  7  parviendrez  en  faisant  une  tournée  spéciale  dam 
chaque  commune  et  en  profitant  des  prochaines  opérations 
du  recrutement;  qui  vous  placeront  au  chef-lieu  de  chaque 
canton  en  présence  de  MM.  les  Maires  ^  pour  leur  expliquer 
vous-mêmes  toute  l'importance  des  résultats  que  nous 
poursuivons  en  commun. 

n  ne  vous  échappera  pas  que  les  articles  de  mes  instruc- 
tions relatifs  à  la  répression  ne  sont  que  transitoires.  Us 
ont  été  formulés  pour  le  cas  où  un  délai  quelconque^ 
indépendant  de  notre  volonté  ^  s'écoulerait  entre  l'organi- 
sation des  moyens  d'assistance  communale  et  l'ouverture 
du  dépôt  de  mendicité  «  qui  seule  autorise  l'application  de 
la  loi  pénale  ;  sauf  toutefois  le  cas  de  menaces  et  de  voies 
de  fait  de  la  part  des  mendiants. 

Du  reste ,  l'exécution  de  toutes  les  mesures  indiquées 
dans  ma  circulaire  de  ce  jour  ne  doit  contrarier  ou  gêner 
en  quoi  que  ce  soit  la  continuation  de  celles  que  les 
circonstances  actuelles  ont  provoquées. 

D'une  part^  les  personnes[charitables  qui  se  prêtent  avec 


3ft2  APPENDICE. 

1UI  empressement  si  Meiifalsant  aux  libéralités  qae  imas 
abolis  proToqaées  auprès  d'elles  ;  d'aatre  part  »  les  familles 
^  ont  été  secoumes  doivent  ^  les  unes  et  les  aatres, 
tronver  dans  ces  nouveaux  témoignages  de  la  soUicitiide 
de  l'administration  de  précieuses  garanties  de  sécurité 
pour  l'avenir. 

C'est  dans  ce  sens ,  je  l'espère ,  que  vous  ne  manquerex 
pas  de  faire  comprendre  et  d'interpréter  autour  de  vous 
Tespiit  des  instructions  que  J'ai  adressées  »  à  la  date  de  ce 
Jomr,  à  MM.  les  Maires  du  département 

Je  ne  puis,  sur  ces  différents  points ,  que  m'en  rapporter 
à  votre  lèle  et  à  votre  dévouement  les  plus  absolus. 
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V.  —  CIRCULAIRE  AUX  MAIRES  POUR  LEUR  ANNONCER  LA  NOHIIVA- 
TION  DES  DÉLÉGUis  ET  LES  INVITER  A  FACILITER  LEUR  MISSION. 

Vous  avez  déjà  reçu  le  n**  16  da  Recueil  administratif , 
contenant  mes  instructions  relatives  à  l'extinction  de  la 
mendicité. 

Elles  vous  ont  fait  connaître  qne  je  me  proposais  de 
confier  nne  mission  spéciale  à  des  délégués  cantonaux, 
mission  qui  doit  consister  à  vous  seconder  de  leur  action 
et  de  leurs  efforts  permanents. 

J*ai  l'honneur  de  vous  informer  que  Mf.  a  été 

délégué  pour  la  commune  que  vous  administrez. 

Je  viens  vous  prier.  Monsieur  le  Maire ,  de  vous  con- 
certer avec  M.  ,  pour  lui  faciliter  l'accomplissement 
de  son  mandat  et  assurer  l'exécution  pleine  et  entière  de 
mes  instructions. 


Une  œuYre  telle  que  celle  de  Tassistance,  fondée 
avec  le  concours  de  la  charité  privée,  ne  pouvait 
présenter  quelque  chance  de  succès  qu'autant  que  le 
concours  de  l'autorité  diocésaine  lui  serait  acquis.  La 
bienveillance  avec  laquelle  M^'  TÉvèque  de  Nevers 
iwait  accueilli  la  première  communication  de  nos  pro- 
jets se  manifesta  publiquement  peu  de  temps  après  par 
la  publication  de  la  lettre  pastorale  qui  accompagnait 
renvoi  de  nos  instructions  à  MM.  les  Curés  et  Desser- 
vants. Ainsi  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  faire 
remarquer  plus  haut,  chapitre  I",  page  4,  le  témoi- 
^age  éclatant  d'approbation  donné  à  notre  entreprise 
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par  l'un  des  représentants  les  plus  éminents  du  clergé, 
est  Targument  le  plus  irréfutable  que  nous  puissions 
opposer  aux  personnes  qui  persistent  à  voir  dans  le 
fait  de  l'extinction  de  la  mendicité  une  atteinte  portée 
aux  lois  divines. 

YI.  —  LETTRB-CmCTJLAIBE  DE  HP  L*ÉVâOUB  DE  NEVE18,  ▲  Mlf 
CLBBcé,  SUR  LA  GHARITÂ,  ET  POUR  ENGAGER  MM.  LES  CDIÉS 
ET  DESSERVANTS  A  PRÂTER  LEUR  GONGOURS  LE  PLUS  ACnf  A 
l'oeuvre  ADMINISTRATIVE  DE  l'ASSISTANGB. 

5  février  1854. 

Nous  ne  voulons  pas  oublier  qu'on  évêque^  pour  répon- 
dre Si  sa  vocation  ^  doit  s'honorer  de  porter  le  titre  de  père 
des  pauvres  5  et  que  Texercice  de  la  charité  est  une  des 
plus  chères  et  des  plus  glorieuses  prérogatives  de  l'épi»- 
copat 

De  votre  côté^  vous  aimez  à  vous  rappeler  ce  que  voos 
dit  le  saint  concile  de  Trente  :  «  Que  tous  ceux,  auxquels 
9  rÉglise  a  confié  la  charge  des  âmes,  sont  obligés,  par 
9  un  précepte  divin ,  de  prendre  un  soin  paternel  (les 
»  pauvres  et  des  malheureux.  » 

La  Providence  nous  ménage  une  occasion  favorable  de 
remplir  ce  devoir  sacré  et  de  manifester  la  charité  qui  a  ai 
répandue  dans  nos  cœurs. 

L'autorité  civile ,  justement  alarmée  du  nombre  loujoiin 
croissant  de  pauvres  qui  peuplent  nos  villes  et  parcooreBi 
nos  campagnes  >  a  le  projet  d'établir  des  bureaux  de 
charité,  autour  desquels  se  ralUeront  les  âmes  généreuses, 
et  qui  deviendront  des  centres  actifs  pour  la  recette  et  la 
distribution  des  aumônes. 

M.  le  Préfet,  sous  l'inspiration  des  sentiments  les  plus 
chréUens,  vient  d'adresser  à  tous  les  Maires  du  départe- 
ment la  circulaire  ci«-Jointe^  dont  je  vous  invite  à  iMTondre 
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Pf»  —  CnCULAnB  A  MM.  LB8  htaÉSQvtS  GANTONATTX  ttlMlliS 
rOUm  BUONDB!  LB8  BTrORTS  DB  L'ADMNlSnATIOlf» 

30  Janvier  18M. 

J'ai  nionneiir  de  tous  envoyer  on  exemplaire  de  la 
AMiaIre  qde  J'adresse  à  MM.  les  Maires^  pour  pnnroqaer 
iea  menires  d'assistance  et  de  répression  propres  à  corn- 
bMtre  la  nendtdté.  J'ai  cm  pouvoir  compter  snr  vous^ 
Monatenr,  pour  seconder  activement  Vadmlnistratlon  dans 
cette  dtflcUe  entreprise  depnis  si  long-temps  indiquée^ 
Mials  ajonlmée  Josqn'id  par  l'effet  des  circonstances^  et 
qpe  le  Conseil  général^  dans  sa  soUicitade  éclairée^  a 
létDhi  de  tenter  déflnitivement 

Je  viens  donc  vous  prier  de  vouloir  bien  vous  pénétrer 
dé  resprit  de  ma  circulaire  et  de  vous  mettre  en  rapport 
avec  les  maires  des  communes  voisines  de  votre  résidence , 
Indiqilées  dans  le  tableau  ci-contre  y  pour  stimuler  leur 
lèle ,  les  édairer  et  les  soutenir  dans  les  démarches  qu'ils 
feront. 

Je  ne  me  le  dissimule  pas  ;  le  succès ,  même  partiel ,  ne 
peut  être  obtenu  qu'au  prix  des  efforts  les  plus  soutenus,  n 
faut  vouloir  de  toute  son  âme  réussir;  sans  une  foi  toute 
chrétienne  dans  la  puissance  de  la  charité,  sans  une  volonté 
ferme ,  résolue  à  ne  se  laisser  rebuter  par  aucune  sorte  de 
mécomptes,  on  n'obtiendra  rien  :  aussi  ai-Je  espéré. 
Monsieur,  que  vous  sauriez  inspirer  autour  de  vous  cet 
apostolat  de  la  bienfaisance, 

£n  dehors  de  ces  considérations,  qui  sont  les  plus  puis^ 
fautes  et  qui  devront  prévaloir,  je  n'en  doute  pas,  il  ne 
TOUS  échappera  pas  que  l'intérêt  personnel  bien  entendu 
n'est  pas  le  moins  important  des  mobiles  à  exploiter  vis-> 
à-vis  de  certains  habitants,  auxquels  vous  serez  dans  le 
cas  de  vous  adresser.  Tel  d'entre  eux  qui  reculerait  devant 
le  naoindre  sacrifice ,  n'hésitera  pas  lorsque  vous  lui  aures 
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Vous  ne  serez  pas  humiliés  des  refus  que  vous  pourriez 
quelquefois  éprouver^  parce  qu'un  pasteur  qui  parle  en 
faveur  des  pauvres  est  toujours  sûr  d'être  à  sa  véritable 
place. 

Devenus  ^  par  votre  vocation ,  les  économes  et  les  tuteurs 
des  pauvres,  nous  avons  la  confiance- que  vous  exercerez ^ 
avec  zèle  et  selon  Dieu,  le  sacerdoce  que  vous  confèrent^ 
comme  le  dit  saint  Jean-Ghrysostdme,  la  bonté,  l'humar 
nité,  la  charité  de  Jésus-Christ  :  Ordinatus  dispensatar 
pauperum,  benignitas,  kumankas,  cariUxs  Christi ,  dai  tiki 
hoc  scicerdatium. 

f  DoiimiQUE-AUGUSXIS. 


Vn.  —  MANDEMENT  DE  W^  l'ÉV^UB  DE  NEVERS ,  A  L'OCCASIOX 
DU  CARÊME  DE  L^ANNÉE  4854.  —  LES  PROJETS  DE  l'aDHIKB- 
TRATION  SONT  DE  NOUVEAU  RECOMMANDAS  A  LA  SOLLIOTUDI  DO 
CLERGÉ  ET  DES  FIDELES  DU   DIOCESE. 

L'Église  ouvrira  bientôt  la  sainte  carrière  de  la  'péni- 
tence ;  bientôt  elle  réunira  tous  ses  enfants  au  pied  de  la 
croix  de  son  divin  époux,  pour  les  purifier  par  les  moyens 
de  salut  qui  leur  seront  offerts  dans  ces  jours  de  grâce 
et  de  propitiation.  Nous  ne  vous  rappellerons  point, 
N.  T.-C.  F. ,  à  la  sévérité  de  son  ancienne  discipline. 
L'esprit  d'indulgence  et  de  miséricorde  de  cette  mère 
compatissante  nous  autorise  à  en  modifier  les  rigueurs; 
mais  nous  recommanderons  à  votre  zèle  une  vertu  chère 
aux  âmes  chrétiennes,  et  bien  propice  à  assurer  votre 
sanctification  ;  c'est  la  charité. 

Hélas!  N.  T.-C  F. ,  les  gémissements  de  l'indigence  se 
font  entendre  plus  que  jamais  dans  les  villes  et  les  cam- 
pagnes. Les  faibles  produits  du  travail  et  des  écopomies 
de  tant  de  pauvres  sont  presque  épuisés  par  la  cherté 
excessive  des  subsistances. 

Uais^  au  milieu  des  calamités  que  nous  déplorons  j  la 
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V.    —  CIRCULAinK  AUX  MAIRES  POUR  LEUR  ANZVONCFR  LA  NOHOfA- 
TION  DBS  DlfeLÉGUiS  ET  LES  LYVITER  A  FACLITER  LEUR  HISSION. 

Tous  avez  déjà  reçu  le  n""  16  da  Recueil  administratif, 
contenant  mes  instructions  relatives  à  l'extiDCtlon  de  la 
mendicité. 

Elles  vous  ont  fait  connaître  que  je  me  proposais  de 
confier  une  mission  spéciale  à  des  délégués  cantonaux, 
mission  qui  doit  consister  à  vous  seconder  de  leur  action 
et  de  leurs  efforts  permanents. 

J*ai  l'honneur  de  vous  informer  que  Mf.  a  été 

dél^é  pour  la  commune  que  vous  administrez. 

Je  viens  vous  prier^  Monsieur  le  Maire  ^  de  vous  con- 
certer avec  M.  ,  pour  lui  faciliter  l'accomplissement 
de  son  mandat  et  assurer  Texécution  pleine  et  entière  de 
nés  Instructions. 


Une  œuvre  telle  que  celle  de  l'assistance,  fondée 
^vec  le  concours  de  la  charité  privée,  ne  pouvait 
prés^ter  quelque  chance  de  succès  qu'autant  que  le 
concours  de  l'autorité  diocésaine  lui  serait  acquis.  La 
bienveillance  avec  laquelle  M*'  l'Évèque  de  Nevers 
^t  accueilli  la  première  communication  de  nos  pro- 
jets se  manifesta  publiquement  peu  de  temps  après  par 
^  publication  de  la  lettre  pastorale  qui  accompagnait 
Renvoi  de  nos  instructions  à  MM.  les  Curés  et  Desser- 
^ts.  Ainsi  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  faire 
<^BQiait[uer  plus  haut,  chapitre  I",  page  4,  le  témoi- 
Stege  édatant  d'approbation  donné  à  notre  entreprise 


et  lacère.  U  philanthropie  se  refr<ridit  ou  s'indigne ,  elle 
taxe  aîsémeiii  }es  malheareu  de  fi^néantise ,  d'hypocriiie 
ou  d'ipconduite  ;  la  charité ,  toi^oiirs  miséricordieiise  et 
pati^Qtej  excuse  et  plaiqt  ceux  qu'elle  ?git  ésa»  la  m^ 
franco  et  le  nialh^or,  C'est  que  la  religion  noue  montii 
J.^  v^m  4an8  la  personne  dei^  pauvres;  i^'es(  qu'elle 
Dous  apprepd  que  cç  4ivin  ^uveqr  regarde  eonmie  Ml 
pour  lui-môq^  tout  »  q^'<^n  aura  lait  pour  ce»  «R^  » 
s^ptés. 
HUe  ne  cettie  4e  qeus  r^ipeier  que  leei  pauvret  aopt  ta 

amis  y  les  favoris  du  Seigneur  ;  qu*ils  ont  entre  les  miiii 
la  JbéQédiotiou  ou  la  oialôdietion^  la  vie  ou  \%  Wfftt  qu'à 
Ifiur  piière  les  cieux  s'ouvrent  ou  se  ferment ,  les  grteai 
coii)ei#avee  abondapce  pu  «ont  subitement  taries. 

Sans  doute^  N.  T.tC  ¥.,  et  nous  ne  voulons  pai  )0 
taire  »  U  y  ^^  de  quauvais  pauvres  qui  semblent  indigies  4i 
toute  compassion  ;  et  si  quelques-ims  »  vraiment  maUieun 
reux>  se  ipontrent^  conune  JUaare»  humbles,  patientii 
soumis  am  ordres  de  la  Providence ,  d^ma  d'être  plaeél 
un  jour  avec  honneur  dans  le  sein  d'Abraham  i  plmieari 
autres  aiiiuAeiit  la  pauvretés  commercent  de  la  qiisèiey 
vivent  dans  une  lâche  et  paresseuse  indolence ,  ou  mtm 
se  livrent  à  des  joies  grossières  ^t  brutales.  Nous  n'afOM 
pas  besoin  d'insister  sur  ce  point  :  l'^oisme  q'est  qui 
trop  di^HMsé  ^  fahre  valoir  ce  prétexte  pour  autoriser  sou 
insensibilité. 

Toutefois ,  nous  sommes  loUi  de  vouloir  eKposjer  votie 
charité  aux  arti4ces  et  au^  surprises  d'^ue  o^euse  çupi^ 
dite.  Nous  désirons  bien  plutôt  que  vous  i^ppi^^niea  ^ 
diiçetvifir  la  lèpre  d'avec  la  lèpre,  les  plaies  ù'Isti^  (^ 
blessures  d^  Babylonej,  et  les  besoiiis  réels  des  l>efl^oin| 
affectés  ou  grossis  ;  et  yoilà  pourquoi  nous  vo^s  pressom 
d* étudier  le  pauvre  et  l'indigent,  de  ne  pas  suivre  ii.veii*' 
glément  lesi  mouvements  de  votre  cœurj  de  ne  pas  vous 
laisser  trop  facilement  attendrir  par  les  cris  plaintifieties 


réciU  touchanU  d'ime  désolation  meosoiicère)  caTf  ai 
VaiiiBOBQ  est  toujours  méritoire ,  si  le  caractère  du  pauvre 
eut  toujours  respective»  nous  avouons  qu'il  est  ftcbeu 
d'être  trompé  ;  plus  fâoheui  d'entretenir  pwr  des  aumônes 
irréflécbiei  la  paresae  et  le  libertinage  ;  infiniment  Ocben 
de  laisser  périr»  par  déCaut  de  discernement»  eelni  qut  est 
dans  une  yéritaUe  indigence.  Aussi,  nous  ne  saurtow 
trop  vous  recommander  de  ne  point  donner  au  hasard  $ 
de  ne  point  obéir  à  vos  propres  inspirations  dansrexeri^ 
de  la  charité,  mais  de  préférer  toi^Knurs  l'anmâne  générale 
9^ux  libéralités  privées. 

I)es  if^titiUiims  çiiaritables ,  des  assoda^iona  pieuses 
v(mt  être  Qfganisées  maintenant  sur  tous  le»  pointa  di 
notre  diocè3e  :  c'est  là  qu'il  Aut  porter:  voa  largeseesi 
Dans  ces  couvres  générales»  la  surprise  est  comcue  impos^ 
aible>  en  même  temps  ^ue  le  caprice  et  la  Causse  comr^ 
passion  ne  trouvent  plus  leur  place.  Toni  s'y  passe  avee 
ordre  et  sagesse  :  on  examine ,  on  meswre  soignensemc^ 
les  diilérents  besoins  ;  on  s'assi:^re  de  l'état  de^  lamiiles  ; 
on  discerne  le  vrai  pauvre  de  celui  qui  n'est  que  pauvre 
apparenti  celui  qui  n'est  qu'indigent  d'avee  celui  qui  Joint 
les  infirmités  à  l'indigence  ;  celui  qui  est  dan«  rimpuissançe 
de  s'aider  lui-même  d'avec  celui  h  qui  il  reste  quelques 
ressources  dans  son  travail.  Ou  proportionne  les  secours 
aux  nécessités  ;  on  les  étend  ou  on  les  restreint  »  suivant 
les  circonstances  ;  on  tâelie  de  se  faire  tout  à  tous  pour 
rendre  la  ciiartté  plus  efficace  et  plus  sAre. 

Que  produisent»  au  contraire»  vos  charités  privées? 
que  peuvent  ces  timides  libéralités,  ces  aumdnes  légères 
qui  distillent  lentement  sur  de  vastes  misères  ?  Elles  ne 
tardent  pas  à  se  dis^per  en  vapeurs  infructueuses.  Quel 
eflfet  attendre  de  ces  foibles  ruisseaux  qui  coulent  isolé* 
ment  ?  Hâas  !  ils  ne  servent  trop  souvent  qu*ir  rendre  la 
tene  plus  altérée.  Mais  »  que  ces  ruteseaox  dispersés  soient 
recieBlis  et  rassemblés  dans  un  seul  réservoir»  tb  se 
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prêtent  une  force  mutuelle.  Des  mains  prudentes  ménagent 
ces  eaux  précieuses ,  les  partagent ,  sans  en  rien  perdre , 
avec  une  sage  économie;  les  conduisent  par  de  secrets 
émaux  dans  les  lieux  où  elles  sont  plus  nécessaires  et 
qu'elles  ne  tardent  pas  à  vivifier  par  leur  influence. 

Ce  n'est  pas ,  N.  T. -G.  F.  ^  quenous  condanmions  toute 
aumdne  secrète.  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  donnioiis 
jamais  atteinte  à  la  charité  ;  il  est  beau  de  s'exercer  chaque 
Jour  à  cette  divine  vertu  que  l'on  ne  saurait  trop  cultiver. 
Mais  nous  préférons  les  aumônes  qu'on  recueille  pour  Us 
saints  à  celles  qui  sont  de  votre  choix  ;  mais  nous  désirons 
que  vous  donniez  plus  largement  à  ces  étabUssemenfs  de 
malades ,  de  vieillards  y  d'orphelins ,  où  l'on  distribue  le 
pâln  matériel  et  spirituel  ;  où  Y  Évangile  est  annoncé  aux 
pauvres;  où  Ton  a  la  consolation  de  voir  des  chrétiens ^ 
qui  vivaient  dans  une  ignorance  grossière  et  dans  une 
oisiveté  criminelle ,  renaître  peu  à  peu  à  la  foi ,  et  profiter 
de  leur  misère  pour  assurer  leur  salut. 

Ajoutons  que  le  grand  principe  de  notre  religion  est 
l'unité;  que  Dieu  n'accorde  rien  qu'à  l'unité ,  et  que  les 
aumônes  comme  les  prières  ne  lui  sont  Jamais  plus  agréa- 
bles que  lorsqu'elles  se  font  dans  cet  esprit  d'unité. 


Les  iDstiuclions  qui  précèdent  sont  la  reproduction 
presque  textuelle  de  celles  que  nous  avons  publiées 
en  1850  dans  le  département  du  Gers ,  et  où  elles  ont 
préparé  les  bases  d'une  mesure  aujourd'hui  consacrée 
par  rexpérience.  Un  digne  et  honorable  prélat,  dont 
nous  ne  prononçons  jamais  le  nom  qu'avec  la  plus 
grande  vénération ,  M*'  de  Lacroix  d' Azolette ,  arche- 
vêque d' Auch ,  daigna  nous  encourager  dans  nos  efforts. 
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religion  peut  encore  créer  des  ressources  inespérées  ;  les 
vertus  qu'elle  inspire  ne  sont  pas  éteintes  parmi  nous  ;  la 
darité  pour  les  malheureux  fera  circuler  dans  tous  les 
états  et  dans  toutes  les  conditions  une  nouvelle  émulation 
de  bienfaisance.  Cette  sainte  émulation  sera  guidée  et 
soatenue  par  les  exemples  de  vos  pasteurs  ;  ils  se  mon- 
treront, avec  un  surcroît  de  zèle,  les  pères  de  leurs 
troupeaux ,  et  Us  sauront  faire  naître  les  moyens  d'othir 
aux  membres  souifrants  de  J.-C  Taliment  du  pain  maié- 
riel,  en  même  temps  que  les  consolations  et  les  espérances 
de  la  f  oL 

Nous  n'avons  pas  besoin ,  N.  T. -G.  F. ,  d'insister  beau- 
coup pour  vous  démontrer  la  divine  origine  de  la  charité. 
Qui  ne  sait  que  toute  la  doctrine  chrétienne  alftutit  h 
cette  sainte  et  céleste  vertu  :  à  la  charité  aboutissent  les 
doi^nes  de  notre  religion  ;  à  la  charité ,  ses  préceptes  ;  à 
la  charité ,  l'extérieur  qui  nous  assemble  dans  une  même 
maison,  comme  les  membres  d'une  même  famille,  qui 
nous  fait  manger  à  la  même  table,  comme  les  enfants 
«l'on  même  père. 

Et,  quand  nous  parlons  de  la  charité ,  nous  n'entendons 

lias  cet  amour  banal  de  l'humanité  qu'on  appelle  phUan- 

throple ,  qui  ête  à  la  charité  son  caractère  surnaturel  et 

dhriD ,  pour  la  réduire  aux  proportions  étroites  d'un  sen- 

tIflMDt  vulgaire.  Non  :  nous  entendons  cette  vertu  sublbne 

qiit  a  sa  source  en  Dieu  même  et  qui  n'attend  que  de  lui 

Mut  sa  récompense.  Car,  remarquez  bien  la  différence, 

11.  T.-C  F.  :  la  philanthropie  est  orgueilleuse  et  superbe, 

^le  enregistre  avec  soin  ses  actes  de  bienfaisance ,  elle 

^smpnmte  aux  journaux  leurs  colonnes ,  à  la  renommée 

^Ms  trompettes;  la  charité  est  humble  et  désintéressée, 

«Ue  ftdt  l'éclat  et  dédaigne  les  louanges.  La  philanthropie 

«est  défiante ,  cauteleuse ,  elle  jette  avec  regret  au  mendiant 

**orqne  réclame  sa  faim  ;  la  charité  ne  j'irri/e»  jamais,  elle 

^^nioigne  aux  pauvres  une  douceur  toujours  bienveillante 
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et  siaoère.  La  plùlanUiropie  se  refroidit  ou  &*indigiie  »  iile 
taxe  aiiémeot  les  mallieareux  de  fainéantise ,  d'hypoçriple 
ou  d'IocQnduite  ;  la  cbarilé  5  tocûours  miséricordiense  et 
patiea|e«  excuse  et  plaint  ceux  qu'elle  voit  dans  la  aoof- 
franoQ  et  le  malheur.  C'est  que  la  religion  nous  montre 
J.-C;  même  dans  la  personne  des  pauvres;  c'est  qa'die 
nous  apprend  que  ce  divin  Sauveur  regarde  comme  Mt 
pov  Uil-^Ame  tout  ce  qu'on  aura  fait  pour  ceu  vn'fl  ^ 
adoptés. 

Cïle  M  cesse  de  nous  rappeler  que  les  pauvres  smit  \m 
amis  5  les  favoris  du  Seigneur;  qu'ils  ont  entre  les  maliS 
la  bénédiction  ou  la  malédiction ,  la  vie  ou  la  mort  i  q«'à 
leur  prière  les  cieux  s'ouvrent  ou  se  ferment  »  les  gvtoas 
coideii^vec  abondance  ou  sont  subitement  taries^ 

Sans  doute,  N.  T. -G.  F.,  et  nous  ne  vonloiis  pas  le  -^ 
taire  j  il  y  a  de  mauvais  pauvres  qui  semblent  iocUflwes  de  ^ 
toute  compassion  ;  et  si  quelques-uns ,  vraiment  malheu-  — 
reox,  se  montrent^  comme  Lazare,  humbles,  patients,  ^  ) 
soumis  aux  ordres  de  la  Providence ,  dignes  d'être  placés  ^^^ 
un  Jour  avec  honneur  dans  le  sein  d'Abraham  |  phnieurs  ^^"t 
autres  simulent  la  pauvreté^  commercent  de  la  ^liiiie,  .^  ^ 
vivent  dans  une  lâche  et  paresseuse  indolence  »  ou 
se  livrent  à  des  joies  grossières  et  brutales.  Nous  n'^ 
pas  besoin  d'hisister  sur  ce  point  :  l'égolsme  n'est 
trop  disposé  à  faire  valoir  ce  prétexte  pour  autoriser  soi 
msensibilité. 

Toutefois ,  nous  sommes  loin  de  vouloir  exposer  votr^ 
charité  aux  artiiices  et  aux  surprises  d'une  odieuse  cupi- 
dité. Nous  désirons  bien  plutôt  que  vous  appr^niex  ^ 
discerner  la  lèpre  d'avec  la  lèpre,  les  plaies  âHsraêl  dei 
blessures  de  Babylone,  et  les  besoins  réels  des  liesoins 
affectés  ou  grossis  ;  et  voilÀ  pourquoi  nous  vous  pressons 
d^ étudier  le  pauvre  et  l'indigent,  de  ne  pas  suivre  aveu- 
glément les  mouvements  de  votre  cœur,  de  ne  pas  vous 
laisser  trop  facilemeut  aUendrir  par  les  cris  plaintifs  et  les 
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fétàis  toochanU  d'ime  désolatton  meDdongère  ;  car,  si 
Vaqnôoe  est  toujours  méritoire ,  sk  le  caractère  da  pauvre 
ert  toujours  respectable,  nous  avouons  qu'il  est  ttcbeux 
A'étoe  trompé  ;  plus  fâcheux  d'entretenir  piur  des  aumônes 
irréfléchies  la  paresse  et  le  libertinage  ;  infiniment  Adieux 
dff  laisser  périr,  par  défaut  de  discernement,  cdoi  qui  est 
dw«  une  véritable  indigence.  Aussi,  nous  ne  saurions 
tnm  vous  recommander  de  ne  point  donner  au  hasard , 
de  M  point  obéir  à  vos  propres  inspirations  dans  l'exercice 
du  to  charité,  mais  de  préférer  toi^ours  l'aumûoe  générale 
9im  libéralités  privées. 

E)ei  institutions  charitables,  des  assodatlona  pieuses 
vent  être  organisées  maintenant  sur  tous  le»  points  de 
notre  diocèse  :  c'est  là  qu'il  faut  porter  vos  largesses. 
D^Ri  ces  couvres  générales,  la  surprise  est  comme  impos-* 
lOllOf  en  même  temps  que  le  caprice  et  la  Causse  com-< 
paislnn  ne  trouvent  plus  leur  place.  Tout  s'y  passe  avec 
ordre  et  sagesse  :  on  examine ,  on  mesure  soigneusement 
\m  différents  besoins  ;  on  s'assqre  de  l'état  de^  ^unitles  ; 
M  discerne  le  vrai  pauvre  de  celui  qui  n'est  que  pauvre 
aHwrent  ;  celui  qui  n'est  qu'indigent  d'avec  celui  qui  Jobit 
kt  bftfirmités  à  l'indigence  ;  cekii  qui  est  dana  l'impuissance 
de  s'aider  lui-même  d'avec  celui  h  qui  il  reste  quelques 
ressources  dans  son  travail.  Ou  proportionne  les  secours 
aux  nécessités  ;  on  les  étend  ou  on  les  restreint ,  suivant 
les  cbrconstances  ;  on  tâche  de  se  faire  tout  à  tous  pour 
naAre  la  charité  plus  efficace  et  plus  sAre. 

Que  produisent,  au  contraire,  vos  diarités  privées? 
fiie  peuvent  ces  timidea  libéralités,  ces  aumônes  légères 
fi  distillent  lentement  sur  de  vastes  misères?  Elles  ne 
tttdent  pas  à  se  dissiper  en  vapeurs  infructueuses.  Quel 
<>bt  attendre  de  ces  faibles  ruisseaux  qui  coulent  isolé- 
■MC  ?  Hâas  !  ils  ne  servent  trop  souvent  qu'à  rendre  la 
■erre  (dus  altérée.  Mais,  que  ces  ruisseaux  dispersés  soient 
^Beveffît  et  rassemblés  dans  un  seul  réservoir,  tb  se 
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de  plus  grands  développements  et  deviendra  une  œuvre 
permanente. 

M.  le  Préfet  du  Gers ,  dans  une  circulaire  du  10  janvier 
âemier5  avait  commencé  à  jeter  les  bases  de  rorganisation 
de  cette  œuvre  dans  toutes  les  communes  du  département 
Dans  une  nouvelle  circulaire  5  du  25  du  mois  dernier,  et 
dont  il  a  bien  voulu  nous  donner  connaissance ,  ce  magis- 
trat fixe  des  règles  plus  positives  et  fait  un  appel  à  toa&  les 
citoyens ,  en  particulier  aux  ecclésiastiques ,  comme  étant 
par  leur  position  plus  capables  d'apprécier  les  nécessités 
des  pauvres  5  de  donner  les  renseignements  nécessaires 
pour  procurer  ou  augmenter  les  ressources  et  éclairer 
Tadministratlon  sur  la  répartition  qu'elle  doit  en  faire. 

C'est  donc  à  vous  tous  /N.  T. -CL  F.^  et  partlcuUèreiDeat 
à  vos  vénéraMes  pasteurs  5  que  nous  venons  recommander 
l'enivre  en  question.  Qu'il  s'établisse  au  milieu  de  tous  une 
parfaite  concorde  et  une  action  commune.  €omme  le  de- 
mande M.  le  Préfet»  les  autorités  locales  se  concerteront 
avec  MM.  les  Curés  et  autres  Ecclésiastiques  des  paroisses 
afin  de  faciliter  le  succès  de  cette  œuvre.  Sans  doute,  noos 
ne  saurions  nous  dissimuler  qu'elle  peut  présenter  d'abord 
des  difficultés.  Quelle  est  Tœuvre ,  surtout  l'œuvre  chré- 
tienne f  qui  se  soit  jamais  faite  sans  obstacle  ?  Mais  ces 
difficultés  5  quelles  qu'elles  soient ,  disparaîtront  par  le 
concours  unanime  et  persévérant  de  votre  zèle  »  de  votre 
charité. 

Contribuez-y  donc,  N.  T.-C  F.,  non  pas  sans  doute  par 
un  principe  purement  humain ,  mais  plus  particulièrement 
et  surtout  par  un  principe  religieux.  L'œuvre  entreprise  et 
soutenue  par  vous»  avec  de  pareilles  dispositions»  prendra 
alors  un  caractère  élevé  et  divin»  et  que  le  ciel  ne  peut 
manquer  de  favoriser. 

Donné  à  Auch,  le  5  mars  1850. 

I  NlCOLAS-ArOUSTÏN. 


L 
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Nous  De  pouvons  résister  au  désir  de  rapporter  égale- 
ment ici  la  lettre  -  circulaire  qu'il  publia  dans  son 
diocèse  à  cette  occasion  : 


YUI.  —  LITTBB-aECULAIBB  DE  Mi^*  L*ARCHBYÂQtB  D'AUGU  ,  A  SON 
GLBBfiE,  SUR  LE  mAiIE  OBJET  ET  DANS  LE  HÈHE  BUT,  A  L'OC- 
CA8I0N  DB  LA  MISE  EN  PRATIQUE ,  DANS  LE  DÉPARTEMENT  DU 
6BR8,  DBS  NÉMBS  INSTRUCTIONS. 

YoQB  n'ignorez  pas^  Nos  Très-Cbers  Frères^  combien 
est  grande  dans  ce  moment'-cl  la  détresse  qui  frappe ,  dans 
presque  toutes  les  communes  5  un  certain  nomlire  de 
personnes.  Dans  quelques  localités^  ce  nombre  est  consi- 
dérable ;  U  n'en  est  point  qui  soit  assez  privilégiée  pour  ne 
présenter  aucun  pauvre.  Ainsi,  plus  que  jamais,  se  vérifie 
cette  parole  de  Notre  Seigneur  :  Il  y  aura  toujours  des 
pauvres  parmi  vous. 

Cette  inégalité  de  conditions,  dont  peu  de  gens  se  ren- 
dent compte ,  Uent  à  une  multitude  de  causes  que  nous 
n'arons  pas  à  examiner  maintenant  Vouloir  les  imputer  à 
la  Providence  ou  à  une  aveugle  fatalité ,  comme  ne  crai- 
gnent pas  de  le  faire  ces  esprits  irréOéchis  que  n'éclairent 
point  les  doctrines  du  GhrisUanisme ,  c'est  un  blasphème. 
Pour  peu  que  l'on  médite  les  divins  oracles ,  on  se  persuade 
facilement  que  cette  inégalité  tient  à  l'essence  même  de  la 
tialare  bumaine.  £Ue  est  une  suite  de  la  dégradation 
opérée  dans  l'homme  par  la  faute  de  notre  premier  père, 
n  y  aura  donc  toujours  des  pauvres  parmi  nous.  En  vain 
«9saieralt-on ,  en  passant  le  niveau,  d'amener  l'égalité 
(parfaite  dans  les  fortunes.  Cette  égaUté  n'est  pas  plus 
]Ki6Bible  que  celle  des  qualités  du  corps ,  de  l'esprit  ou  du 
cœur. 

Mais  cette  même  Providence ,  qui  permet  cette  différence 
^ns  les  rangs,  dans  les  conditions,  a  pourvu*  dans  sa 
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misértcorde ,  aux  moyens  d'adoudr  ce  qu'elle  peut  at olr 
d'amer.  SI  les  effets  ne  sont  pas  ce  que  nous  désirerions  les 
voir,  ce  n'est  pas  Dieu  qui  en  eist  responsable^  mais  bien 
plutôt  l'homme ,  qui  oublie  ce  qu'il  doit  à  ses  frères ,  et 
refuse  de  seconder  les  vues  de  cette  Providence.  Le 
Christianisme  est  là,  en  effet,  avec  sa  charité,  avec  êes 
préceptes ,  et  au  besoin  avec  ses  menaces ,  pour  obliger 
celui  qui  possède  à  donner  à  celui  qui  ne  possède  pas  ;  et 
Dieu  sait  si  l'église  a  cessé  un  seul  instant  de  recom- 
mander aux  fidèles  l'accomplissement  de  ce  devohr  :  la 
charité  pottf  les  pauvres,  le  sotilagement  de  toutes  les 
infortunes. 

C'est  dans^  le  Christianisme ,  et  te  n'est  même  qde  dan§ 
le  Christianisme  que  nous  trouvons  la  loi  de  la  diairlW 
pour  les  pauvres ,  du  moins  dans  toute  l'étendue  qtfeDê 
doit  avohr.  Quel  est,  en  eflét,  le  genre  de  mtsftre  on 
physique  où  morale  auquel  l'Église  n'ait  pas  apporté  son 
assistance  et  ses  consolations  ?  A  ses  yeux ,  pas  de  disthie- 
tion.  Par  là  même  qu'on  est  soufflant  ou  malhedredk,  on 
acquiert  un  droit  sacré.  Le  pauvre  et  Paffligé  sont  pour 
elle  dignes  de  tout  respect,  nous  dirons  plus,  comme 
l'objet  d'nn  culte  particulier.  Cette  doctrine  fi*d  rien 
d'exagéré  puisqu'elle  est  celle  de  celui  qui  a  dit  :  Tout  ce 
que  voos  ferex  à  un  pauvre  en  mon  nom ,  vous  le  fereir  à 
moi-même.  C'est  de  cet  admirable  principe ,  qui  ne  peut 
venir  que  du  ciel ,  que  sont  sorties  toutes  ces  inventions 
charitables  auxquelles  la  philosophie ,  laissée  à  ses  propres 
forces ,  n'aurait  Jamais  songé. 

Les  gouvernements,  en  invoquant  le  concours  de  l'Église 
dans  raccomplissement  de  quelques  ceuvres  de  charité ,  se 
sont  donc  comme  assuré  le  succès  de  leurs  entrepHses. 
Nous  ne  saurions  trop  louer  de  pareilles  dispositions.  11 
est  de  notre  devoir,  N.  T.-C.  F. ,  de  correspondre  de  toutes 
nos  forces  aux  vues  généreuses  des  magistrats ,  toutes  les 
fols  qu'ils  nous  proposent  d'enfror  en  coopt^ration  avec  enx 
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dans  l'étabUssenieiit  de  quelques  ceurfes  qui  ont  pour  objet 
le  soulagement  des  misères  humaines  y  quelle  qu'en  soll 
la  nature*' 

De  06  nombre  est  salis  doute  celle  dont  on  parle  dépoia 
loiv-temps^  et  qui,  de  même  que  toutes  les  autres,  n4 
^t  arrlYor  tout  de  suite  à  un  résultat  complets  Qdand  oà 
a  parié  de  rextinctton  de  la  mendicité,  quelques  p^wunei 
se  Mit  imaginé ,  mal  à  propos,  qu'on  voulait  faire  dlëpa^ 
ridtre  toute  misère,  et  par  conséquent  tout  malheureux, 
eé^  serait  une  entreprise  ridicule ,  puisque  nous  savons^ 
collliM  Ta  dit  Notre  Seigneur,  que  nous  aurons  teu|ounî 
des  pàUTres  parmi  nous. 

L'eiitiiiGtioii  de  la  mendicité  ne  courte  done  p9A  à  lirtre 
di^irattre  dans  la  société  cetter  distinction  inévitable  de 
jj^Mvres  ot  de  riches ,  encore  moins  à  tarir  où  a  faire  diml-> 
Mer  lea  autnOned  et  les  secours  nécessaires  que  réclament 
la  pauvreté  et  les  autres  misères  butnaineSi  Mais  elle  a 
l^Mtf  but  de  régler  l'exerdce  de  la  chàtlté  privée^  de 
flélBtftér  les  besoins  avec  plus  d'hitelligente,  et  etifih,  en 
lloarvofant  ainsi  aux  nécessités  des  véritables  màHièU^emt, 
dé  fiiiré  disparaître  du  milieu  dé  nous  ces  vagabondai  ces 
IiéiMniléS  sans  aveu  qui  font  vraiment  un  métier  dé  leur 
WfériuAë. 

Distribuer  avec  plus  de  dlscemement  des  secours  aux 
vftitablés  pauvres,  malades,  invalides  ou  malheureux, 
fournir  un  asile  à  ceux  qui  n*en  ont  pohit ,  sustenter  des 
pérséimea  et  même  des  familles  sans  ressources,  tout  cela 
lut  par  le  concours  d'hommes  charitables  et  bien  inten- 
tlounés  y  avec  vigilance  pour  FexécutioU  des  sages  dispo- 
sitions prises  par  Tautorité  administrative ,  tel  est  le  but 
411'on  S'est  proposé  depuis  lotig-temps ,  comme  vous  le 
savez,  N.  T. -G.  F.  Déj[i,  dans  quelques  villes  notables  du 
département ,  cette  entreprise  a  obtenu  certains  succès  >  et 
tout  donne  lieu  de  croire  que ,  soutenue  par  des  personnes 
honorables  et  par  la  charité  des  pieux  fidèles,  elle  acquerra 
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de  plus  grands  développements  et  deviendra  une  œuvre 
permanente. 

M.  le  Préfet  du  Gers,  dans  une  circulaire  du  10  janvier 
dernier^  avait  commencé  à  jeter  les  bases  de  l'organisation 
de  cette  œuvre  dans  toutes  les  communes  du  département 
Dans  une  nouvelle  circulaire ,  du  25  du  mois  dernier,  et 
dont  il  a  Uen  voulu  nous  donner  connaissance ,  ce  magis* 
trat  û%e  des  règles  plus  positives  et  fait  un  appel  à  loua  les 
citoyens ,  en  particulier  aux  ecclésiastiques ,  comme  étant 
par  leur  position  plus  capables  d'apprécier  les  nécessUés 
des  pauvres  5  de  donner  les  renseignements  nécessaires 
pour  procurer  ou  augmenter  les  ressources  et  éclairer 
l'administration  sur  la  répartition  qu'elle  doit  en  faire. 

C'est  donc  à  vous  tous  ^-N.  T. -CL  F.,  et  particulièremait 
à  vos  vénérables  pasteurs ,  que  nous  venons  recommander 
l'œuvre  en  question.  Qu'il  s'établisse  au  milieu  de  vous  une 
parfaite  concorde  et  une  action  commune.  Gomme  le  de- 
mande M.  le  Préfet^  les  autorités  locales  se  concerteront 
avec  MXL  les  Gurés  et  autres  Ecclésiastiques  des  paroisses 
afin  de  faciliter  le  succès  de  cette  œuvre.  Sans  doute ,  nous 
ne  saurions  nous  dissimuler  qu'elle  peut  présenter  d'abord 
des  difficultés.  Quelle  est  Tœuvre  ,^  surtout  l'œuvre  cbré- 
tienne ,  qui  se  soit  jamais  faite  sans  obstacle  ?  Mais  ces 
difficultés  ;  quelles  qu'elles  soient,  disparaîtront  par  le 
concours  unanime  et  persévérant  de  votre  zèle ,  de  votre 
charité. 

Gontribuez-y  donc ,  N.  T. -G.  F.,  non  pas  sans  doute  par 
un  principe  purement  humain ,  mais  plus  particulièrement 
et  surtout  par  un  principe  religieux.  L'ceuvre  entreprise  et 
soutenue  par  vous,  avec  de  pareilles  dispositions  «  prendra 
alors  un  caractère  élevé  et  divin ,  et  que  le  ciel  ne  peut 
manquer  de  favoriser. 

Donné  à  Auch,  le  5  mars  1850. 

I  NlCOLAS-ArOUSTIN. 
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IX.  —  INSTRUCTIONS  SUPPLÉMENTAIRES.  —  SOUSCRIPTIONS  DBS 
VONCriONNAIRES  PUBLICS  BT  DBS  FERMIERS.  —  lÀPONSBS  AUX 
OBJECTIONS  CONTRB  l'ç^TGAGEMBNT  QUINQUBNNAL.  —  aRCULAIMB 
A  MM.  LBS  90US-PRÂFBTS ,  MAIRBS  ET  DÉLÉGUÉS  CANTONAUX. 

»  février  1854. 

Quinze  jours  à  peine  se  sont  éconlés  depuis  la  publica- 
tion de  mes  instructions  sur  l'organisation  de  rassistance 
publique  dans  le  département,  et  de  tous  les  côtés  Je 
reçois  les  promesses  les  plus  sérieuses  de  concours  et  de 
sympathie  en  faveur  de  cette  œuvre  importante. 

Personne  ne  doute  du  succès;  chacun  à  l'envl  veut  s'y 
associer.  Aussi  n'ai-je  pas  voulu  attendre  plus  long-temps 
pour  répondre  par  mes  remerclments  les  plus  empressés  à 
ces  témoignages  si  précieux  pour  moi. 

Je  saisis  également  cette  occasion  de  compléter  mes 
premières  instructions  en  entrant  dans  quelques  détails^ 
qui  détruiront  facilement  Je  Tespère,  certaines  objections 
dent  plusieurs  d'entre  vous  m'ont  entretenu. 

Elles'  sont  spécialement  relatives  à  V engagement  quin» 
guennal  à  prendre ,  soit  par  les  fonctionnaires  publics,  soit 
par  les  fermiers. 

£n  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires ,  dont  la  résidence 
dans  le  département  ou  dans  telle  ou  telle  commune  est 
subordonnée  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  »  il  est  évident 
que  rengagement  pris  par  eux  ne  saurait  les  lier  en  dehors 
du  département  ou  de  la  commune  que  les  ordres  de  leur 
administration  peuvent  d'un  moment  à  l'autre  les  mettre 
dans  le  cas  de  quitter.  D'ailleurs^  l'intitulé  de  la  matrice 
de  souscriptions  est  suflQsamment  explicatif»  puisqu'il  y  est 

dit  :  «  Les  soussignés ,  habitants  de  la  commune  de, , 

»  voulant  assurer  à  leurs  concitoyens  pauvres  les  moyens 
9  de  subsistance  qui  leur  manquent,  et  désireux  de  faciliter 
»  à  l'autorité  supérieure  l'expulsion  des  mendiants  étran- 
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»  gers  et  vagabonds ,  qui  sont  on  véritable  fléau  pour  le 
i  âé0àrteineilt  ^  s'engagent ,  etc.  » 

ta  fait  côinme  eii  droit ,  il  e^  donc  suflBsatm&eiit  éiabli 
que  la  souscription  n'est  obligatoire  poiâr  celui  qui  s^est 
engagé  à  la  payer  qu'autant  qu'il  est  habitant  de  la  com- 
mune^ qu'autant  qu'il  fait  encore  partie  de  la  famille 
conunnnale. 

QtMÂl»ataJt  fériàim  ^td  n'habitent  é^iement  ufte  «ttita- 
mM  ittl'à  raison  de  leur  ekplottatidil ,  il  doit  etièoffe  tjttt 
éttëtidtl  qtle  cent  d'enti^  eut  dont  le  bail  ei^irè  ftVMt  fai 
^bdè  ^quenhalé  ne  peuvent  être  liëâ  t»^  l^nr  mÊp- 
cription  en  dehors  fle  la  durée  de  ce  même  feàH  11  ènfBft 
^Indiqner  en  regard  de  lenrs  homs  cette  ^mplé  OttietVa- 
ddn  2  tfbtït  deuof,  ttùis  on  ^Uatté  àns^  période  ttritisS^ 
f  fHdttdântè  à  h  anréé  de  leur  bail.  > 

Vengagement  pris  pHt  eut  dans  téÈ  cbhditldn»  Hë  Sàttriit 

lèili'  être  niiposé  en  dehors  de  là  période  indignée,  et  H 

né  ttén  tout  ftu  iiius  qu'nn  lien  tobM  ponr  lénfS  MeMi** 

En  effet,  si  l'extinction  dé  la  mendicité  doit  pfoAtOté 
dêâ  effets  prédenx  pouf  l'ensemble  dés  h^itants  et  des 
^fôpriétatres ,  il  fknt  reconnaître  que  la  classe  iMndiifldtls 
sur  lesquels  pèse  aujourd'hui  le  plus  cette  loilrdé  èliafge  du 
vhgabnndage  et  de  là  mendicité  ^  c'est  sans  contredit  Mie 
^fërmiefi.  Non-senlemènt  ils  sont  exposés  à  dotthef  tdnte 
M  Jônmée  à  lent  porte,  soit  du  pain,  sdit  dé  f aident, 
mais  le  soir  leurs  fermes  sont  littéralement  encMbbrées 
par  dés  troupes  de  mendiants  (}ui  viennent,  eomme  s'ils 
rtdamaient  l'exercice  d'un  droit ,  demander  l'hospitalité 
M  pltn  Complète.  Dans  chaque  (ferme,  une  gtiUige,  tm 
itoil  sont  destinés  à  bet  nsage ,  et  le  fermier  n'f  étaUit  ses 
hôtes  qu'après  leur  aVoir  au  préalable  donné  uffé  soupe 
fUHidâttté  et  copieuse. 

Le  lendetnain,  un  màftéan  de  pain  lènr  est  encore 
dfirtribué  dn  moment  dd  départ,  et  lU  Mitlnnènt  ainsi 
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leur  cottrsé  ragabonde  et  productlte  S  s'arrângeàtit  pùttlr 
arriver  vers  le  soir  dans  nue  autre  fernie  inscrite  par  là 
tradition  sur  l'itinéraire  de  tous  les  ragabondl 

3e  ne  veux  pas  ici  rappeler  tous  les  inconvénleiits  et 
lUSmè  les  dangers  qui  se  rattachent  à  la  présence  de  cell 
hAtes  incommodes.  Non  contents  de  profiter  dé  la  ^ûé^ 
rense  hospitalité  dont  ils  sont  l'objet^  tantôt  Us  dérobent 
totlt  ce  qui  leur  tombe  sous  la  main  ;  tantôt  ils  pervertissent 
et  débauchent^  par  leurs  conseils  ou  leurs  exemples ,  lés 
domestiques  et  les  enfants  de  la  maison.  Qde  de  foi^  enfin , 
par  malveillance  ou  par  imprudence  5  quelques-uns  d^eutre 
eux  ne  laissent-ils  pas  derrière  eux  des  matières  Inflamnia- 
bles  qui  allument  l'Incendtc  sous  le  toit  o&  ils  ont  été 
hébergés! 

)é  crois  9  Messieurs  5  que  ce  tableau  est  loin  d'être 
exagéré^  et  si  chacun  de  vous,  si  les  parties  intéressées 
surtout  veulent  bien  se  rendre  compte  des  sacrifices  qtte 
les  exigences  si  lourdes  de  la  mendicité  leur  imposent , 
tous  vous  reconnaîtrez  que  les  engagements  qui  sont 
démandés  aux  habitants  propriétaires  ou  fermiers  de  nos 
communes  ;  doivent  représenter  h  peiné  la  moiUé  des 
sommes  ou  des  valeurs  en  nature  que  la  éonirlbntfon  du 
vagabondage  prélève  Journellement  sur  leur  libéralité. 

Venyagettient  quinquennal  a  soulevé  quelques  objections  : 
les  uns  l'ont  trouvé  trop  long ,  les  autres  craignent  y  en 
càÉ  de  mort;  de  léguer  une  charge  trop  onéreuse  à  leurs 
héritiers.  A  ces  derniers,  il  est  facile  de  répondre  par  les 


I  Produetivt,  car  ceux  de  ces  mendiants  qui  ne  dissipent  pas  dans  les 
orgi«9  du  cabaret  le  montant  quotidien  de  leur  collecte»  gagnent  plot  avea 
ctM«  coupable  induiUrie  que  tel  père  de  famille  honnête  et  laborieux  avec 
son  travail  de  chaque  jour.  Certains  mendiants  sort  devenus  do  vrais 
capitalistes ,  et  on  peut  en  citer  qui  sont  morts  en  laissant  aprôs  eux  des 
sommes  considérables  prélovées  ainsi  sou  par  sou  sur  le  salaire  d'artiaanfl 
ou  de  ouiliyAtourK  souvent  moins  aisés  qu'ils  ne  pouvaient  Tétre  eux- 
mêmes.  —  Tels  sont  les  abus  scandaleux  auxquels  il  s'agit  aujourd'hui  de 
mettre  un  tenue. 
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XI.  —  GONFiEBENGBS  GAMTONÀLBS  DU  PEBFBT  SITR  L'oGCVBB  BB 
L*BXTIlfCnON  DB  LA  MBNDiaTÉ.  —  EXTRAIT  D*ONB  ClBGtJLAlRE 
OOfITBXAMT  LB  BÉSUSIÉ  &B8  OONPBBBKGBS ,  041»  IJMQUBLLB8  LB8 
OBIBCnONS  SOULBVÉES  CONTRE  LES  PROJBTS  DB  L'AMUNISTEAUO!! 

ÀVAiEirr  irk  béfutébs  verbalement. 

2»  févrior  im. 

Tons  aveE  bien  voulu  accepter  les  fonctions  de  déléfHé 
pour  rceuvre  de .  rextinctton  de  la  meadidlé  fue  j'ai 
entrepiJBe  dans  la  Nièvre. 

Les  renseignements  qui  me  parviennent  de  Ions  les 
points  dn  département  »  établissent  que  les  mesures  pres- 
crites sont  partout  favorablement  accueillies  par  le$  popa- 
ItMons. 

Quelques  dificuUés  de  détail  ont  9orgi  ;  J'en  di  donné  la 
solution  dans  ma  circulaire  du  20  de  ce  mois ,  insérée  9$ 
n*  19  du  Recueil  administratif;  quelques  autres  peifeot 
exister  dans  votre  esprit ,  je  désire  les  expliquer.^  les 
aplanir. 

Cest  dans  ce  but  que  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  feus 
rendre  au  chef-lieu  du  canton  de 
le.  à 

Je  me  propose  de  m'entretenir  avec  vous  5  en  présence 
de  MM.  les  Maires  du  canton,  à  l'issue  de  la  séance  dn 
conseil  de  révision ,  et  de  rechercher  dans  cette  conié- 
rence  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  amener  à  bien 
cette  œuvre  si  importante. 


Une  des  premières  questions  d'intérêt  général  dont  j'ai 
dA  vous  entretenhr,  est  celle  qui  se  rattache  à  cette  grande 
mesure  de  l'extinction  de  la  mendicité,  que  J-ai  entreprise 
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que^  largement  organisée  et  régularisée  par  vos  soins  sur 
des  bases  stables  et  solides ,  me  fournira  prochainement 
les  moyens  de  détruire  à  jamais  dans  la  Nièvre  ce  Héau 
bidenx  de  la  mendicité. 


X.  —  SrOQVE  ou  HJKOUVRBMBmr  OES  SOUSClItPnONS*  —  COIfGOUBS 
9B  l'état  COMMB  PftOPRiiTAlRB  DB  FORÊTS  DOMAmALBS.  —  OOff- 
COI7R8  DES  PEOPRltrAIRES  FORAINS.  —  CIRGOLAIRB  A  MM.  LIS 
MAUUBS ,  A  MM.  LES  SOUS-PRÉFETS  ET  A  MM.  LES  DÉLBOUÉS. 

18  mars  1854L 

An  moment  où  les  souscriptions  sont  recueillies  par  les 
SNiins  empressés  de  MM.  les  Maires  et  de  MM.  les  Dél^fués^ 
Mr  tous  les  points  du  département ,  j'ai  pensé  qu'il  était 
essentiel  d'édifier,  dans  des  termes  aussi  précis  que  pos* 
sHde ,  MM.  les  Souscripteurs  sur  le  caractère  et  la  valeur 
dé  leur  engagement 

"  %  Quelques  personnes  se  sont  préoccupées  déjà,  en 
cfiBf ,  de  l'époque  du  recouvrement  des  souscriptions  et 
968  Incoiivénients  qui  pourraient  se  rattacher  à  robligattOB 
d'es  payer  le  montant  dès  le  11  novembre  procliain,  lors 
mène  que  l'interdiction  de  la  mendicité  ne  serait  pas  à 
celte  époque  un  fait  accompli. 

Aflb  de  ne  laisser  aucun  doute  &  cet  ^^ard,  sur  les 
imentions  de  l'administration,  je  m'empresse  de  vous 
toUormer,  Messieurs,  que  si  nous  prenons  dès  à  présent 
les  seules  mesures  capables  d'organiser  l'assistance  dans 
dtaque  commune ,  il  n'a  jamais  été  dans  notre  pensée 
d'exiger  le  recouvrement  des  souscriptions  consenties  dès 
à  présent,  avant  que  Tinterdiction  de  la  mendicité  n'ait 
été  déclarée  en  vertu  d'un  arrêté  spécial 

L'engagement  pris  d'ici-là  par  les  souscripteurs ,  d'as* 
^rer  le  soulagement  des  misères  locales ,  et  celui  que  de 
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son  côté  prend  l'administration ,  d'organiser  la  répression 
immédiatement  après  «  constitue  pour  ainsi  dire  un  contrat 
synallagm^Uque  dont  l'exécution  sera  simultanée. 

Dans  ces  termes  5  il  est  donc  bien  entendu  que  les  mm' 
criptions  recueillies  dès  à  présent^  afln  de  donner  à  Foeuvre 
de  Teitinction  de  la  mendicité  le  caractère  de  moralité 
qui  doit  être  son  essence ,  ne  seront  exigibles  qu'autant 
que  l'arrêté  préfectoral  portant  interdiction  de  la  neur 
dldté  aura  été  publié  et  rendu  exécutoire  dans  l'ensemble 
du  département 

L'époque  de  la  publication  de  cet  arrêté  est  subordonnée 
elle-même  à  celle  où  le  dépôt  de  mendicité^  pouvant  être 
constitué  5  l'art  21 U  da  Code  pénal  sera  rigoureusement 
applicable  aux  individus  qui  continueraient  à  mendier* 

U.  Je  iirofite  également  de  cette  circonstaa,ce,  JHessieurs» 
pour  répondre  à  ceux  de  vos  collègues  qui  pensent  qiiç 
dans  l^  communes  oii  U  existe  des  forêts  donkamalfit^^ 
l'administration  forestière  devrait  être  mise  en  demeim 
de  concourir  aux  souscriptions. 

Ce  serait  une  étrange  erreur  que  de  raisonner  dans  ce 
sens,  •!—  l'administration  forestière  n'a  pas  de  leveMH 
qui  lui  soient  propre^  EUe  agit  ^  nom  de  l'État  |KMiur 
cwserver  et  administrer  des  immeubles  importante  «  do^t 
les  produits  se  confondent  dans  l'ensemble  des  revwvvi 
du  Trésor  public 

Quand  des  piisères  exceptionnelles  sont  signalées  an 
gouverneno^^  l'État  intervient  par  des  subventions  doM 
vouis  a.veK  été  tous  à  môme,  cette  année  notanmMits 
d'apprécier  Vimportance.  —  Di^ns  les  années  ordias^res, 
de$  crédits  spéciaux  sont  même  destinés  à  venir  ea  ^Me 
aux  bureaux  de  bienfaisance  ;  enfin ,  les  subveptiow  M 
les  secours  du  gouvernement  se  multiplient  soijs  tri^^  df 
formes  en  faveur  des  communes  pour  qu'il  scdt  raiiop'» 
oab|e  de  penser  que  le  fait  par  l'État  d'être  propriétaire  dr 
forêts  domaniales  dai\s  telfe  ou  telle  commune  »  VoUiga 


à  subvenir  d'une  manière  spéciale  au  soulagement  des 
gauvres  de  ces  localités.  ^ 

P'^OUeyrsy  U  n'est  person^te  4'antre  vqqs  qui  m  sçtt  à 
mbm  û^  m  rendre  compte  que  les  travauK  imittrtants 
eatrepHs  chaque  année  dans  les  forêts  domaniates  par  les 
soins  de  l'administration  forestière ,  ne  soient  nne  source 
féconde  de  bien-être  qui  profite  exclusivement  à  la  classe 
ouvrière  de  ces  mêmes  localités. 

UL  En  ce  qui  touche  le  concours  des  propriétaires 
fM9ios  des  forêts  partioulières,  il  est  évidoit  que  le  même 
niiQM^ment  M  saurait  être  applicable. 

Nul  doute  que  la  plupart  d'entre  eui  ne  fépoBdMU  à 
rappel  qui  leur  sera  fait  par  sm.  les  Mairpa  et  MM.  les 
UéUgaéL  Us  comprendront  9  j'en  ai  la  eertitnde  ^  qoe  kf 
reipiii  conûdérables  qnl  se  rattachent  pour  eu  à  la 
possession  de  ces  immeubles  semblent  devoir  leur  €«b« 
WMMJiwr  da  s'assQoieF  pour  ane  part  quelconque  ap  soqla* 
giPiont  des  pauvres  OKistanls  dans  les  communes  de  ta 
ëtMtkm  de  leurs  propriétés. 

liais  «n,«a^  adressant  à  œs  pHq^rlétalres  avee  la  ean« 
fiance  que  doivent  vous  inspirer  leurs  sentiments  de  cbaii|é 
kiM  ananas^  vous  ne  devei  pas  perdre  de  vua  ^*aa  fcit 
^  charité^  rien  n'est  obligatodre,  que  son  aetian^  parfrin 
teiBant  libre  et  spontanée ^  doit  être  respectée,  et  que 
aa^ia  motif  il  ne  serait  permis  da  r^ereher  les 
fai  peuvent  mettre  certains  proprlélairaa  dans  la 
^aa  4a  aa  pas  eaapérer  aussi  largement  qu'ils  parallralaat 
SMivairla  fûre  à  IHeuvre  de  raaristanoa,  qal  s^organiae 
«D  ce  moment 

Les  détails  qui  précèdent  m'ont  paru  devoir  former  le 
^mni^ment  nécessaire  de  mes  premières  instructions.  Je 
^009  prie  9  JKlcssieurs,  de  vouloir  bien  vous  en  penser  e( 
^Jia  aarl^»  par  tous  les  moywi  de  pahHcUé  aa  votre 
JWifaif»  il  li  eottoaissanoe  da  vos  a^MUdslnis  et  ia 
las  Sowqriptaurs. 
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XI.  —  CtmWÈMSSCSS  GAMItHIÀLBS  DU  PRBFCT  SUR  L'oGOVIB  Ml 
L'BXTINCnON  DB  LA  MBNDiaTÉ.  —  EXTRAIT  D*ONB  CnCULAIBS 
OOIltBIlAIlT  LS  RéSUSIÉ  &B8  OQIfFéaKfGBS ,  DANS  UMQUSLU»  UB 
OBIBCnOIifS  flOULBVÉBS  COiniUC  LES  FROIETS  DB  L*ADWNI8TBATI0R 

AVAiEirr  tri  réfutées  verralbiibnt. 

^  février  Mi. 

Tons  aveB  bien  voola  accepter  les  fonctioDs  de  déiégné 
poar  Tceuvre  de  l'extinction  de  la  mendidté  qjom  fâl 
ênlr^rlw  dans  la  Nièvre. 

Les  renseignements  qui  me  parviennrat  de  toot  les 
points  dn  département,  établissent  que  les  mesures  pres- 
crites sont  partout  favoraUement  accueillies  par  lea  fofnr. 
iBlions. 

Quelques  dificuUés  de  détail  ont^irgi  ;  J'^  ^  doné  la 
solution  dans  ma  circulaire  du  20  de  ce  mois^  insMt  mf, 
n*  19  du  Recueil  administratif  f  quelques  autres  peviwt 
exister  dans  votre  esprit^  je  désire  les  expiiqiier«C  les 
aplanir. 

Cest  dans  ce  but  que  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
rendre  au  cbef-lieu  du  canton  de 
le.  à 

Je  me  propose  de  m'ei^tretenir  avec  vous  5  en 
de  MM.  les  Maires  du  4»nton,  à  l'issue  de  la  séanoe  du 
conseil  de  révision,  et  de  rediercfaer  dans  cetle  ocmlé- 
rence  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  amener  à  bien 
cette  (suvre  si  importante. 


Une  des  premières  questions  d'intérêt  général  dost  j'ai 
dd  vous  entretenir,  est  celle  qui  se  rattacbe  à  cette  grande 
mesure  de  Vejpîinction  de  la  mendicité,  que  j'ai  entreprise 
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mesure  ;  mais  quand  il  s'agit  de  fonder  «ne  œuvre  msi 
inq|M>rlante  et  qui  est  appelée  à  consacrer»  avec  un  carae- 
tère  de  fitirce  et  de  durée ,  TenseiidMe  des  diqKMitiotts  ma 
lesqudles  elle  repose ,  il  serait  imprudent  d'en  compro»- 
mettre  le  succès  par  une  trop  grande  précipitation.  —  En 
pareil  cas ,  un  retard  de  quelques  mois  encore  n'est  pas  à 
regretter.  D'ailleurs ,  pendant  que  les  détails  matériels 
de  l'opétation  se  complètent  ou  se  poursuivent,  now 
pourrons  consacrer  utilement  cet  intervalle  à  l'étude  des 
moyens  les  plus  propres  à  assurer  l'action  des  comités  do 
bienfaisance  et  le  meilleur  enqiloi  des  ressources  destinées 
an  soulagement  des  jnisères  les  plus  intéressantes. 

Dans  ce  but ,  des  instmctions  ultérieures  seront  pro- 
ehateement  adressées  à  MM.  les  Maires  et  à  MM.  les 
Délégués^  dont  cette  fois  encore^  je  le  sais 5  je  n'invoquerai 
pas  vainement  la  haute  et  utile  intervention.  Ce  qu'il 
importe  dès  à  présent ,  c'est  qu'avant  d'aborder  la  mise  li 
eiéctttion  de  la  mesure  qui  doit  avoir  pour  effet  de  faire 
disparaître  la  plaie  si  honteuse  du  vagabondage  eMe  la 
mendicité ,  tout  en  ménageant  d'utiles  soulagements  aux 
soufflrances ,  vous  soyez  tous  édifiés  sur  les  moyens  d'as- 
sistance dont  nous  pourrons  disposer  pour  enlever  tout 
prétexte  à  la  continuation  de  ces  habitudes  ftmestes.   . 

Au  premier  rang  est  l'assistance  communale.  Elle  résulte 
des  souscriptions  offertes  avec  engagement  quinquennal  par 
les  particuliers 3  et  dont  le  montant  est  de.     242,321'  91 

A  cette  somme  il  convient  d'ajouter  : 

l""  Le  produit  des  revenus  ordinaires  des 
bureaux  de  bienfaisance ,  qui  est  de.  .   .  .       20,290    » 

2**  Celui  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
qui  n'est  pas  moindre  dé 21,920  78 

Avec  ces  éléments,  l'assistance  communale 
dans  le  département  peut  donc  compter  sur 
une  somme  totalo  de 2ili,Ski  69 
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leMW  de  U  réviiiofi  vous  aTei,  les  noftelleiaaftCQiàtf  pwrlé 
à  mi^  eomalMyice  l^s  résullate  proMMir^i  de»  aomoiipr 
tlons  obtenaes  par  vos  soins. 

Vmmmklt  iplalM  4m  mooteiil  4e  ces  mMriptlMiiie 
a'éUve  HÊ  aiiieiird'htil  à  moins  de  I625MO  fr«i  miiiee 
diillre  s'est  qee  prmHtmM,  Je  k  répète^  el  IMS 
m!«M«  fut  eqpArer  fae  les  rtsnltato  déOelCi  se 
laleul  per  ni  «ccreitseveiit  Mrtable* 

Dens  llptérttde  U  prenqpte  eqMsMioii  dee 
qviivdevioil  avidriMNir  base  les  «lésseats  eenHiMMbdr 
raiërtsace  dans  çiMqee  conmnMi  J'ai  bescto  de  eoMil- 
ttt  le  lOiii  irnebaioeoeit  poeiiM»  la  cMflk^  ¥4Wi4f  di 
eeavesiowms^ 

40  fiess  dMn  vwa  piier  de  tdkt^mémlm,  mtAl 
ceux  des  habitants  ou  propriétaires  de  los  mmiTUTlf 
«"awaiepH  pas  epoore  répondta  à  voi  pres>Mtre»  lnHiffi 
YiHtt  deviea  enaoU^  dore  la  matrioe  de  sovpcflptiapft  4tMi 
l'enToyer  sapa  ancim  retard»  le  30  juin  prâient  iMn^UPT 
tout  délai  >.  soU  par  rintermédiaire  de  MIL  lim  Sm^ 
ffétet^f  soit  directwient  peur  l'arrondisieoient^dNQUtol^ 

Je  n'ai  pas  besoip  de  vous  rappeler  qiie  le  recemeuNt 
de  ces  souscriptions  ne  sera  exigible  qne  le  jewr.  fi  9i 
arrêté  préfectoral  aura  prononcé  l'interdiction  de  la  nee- 
dicité^  et  que  le  montant  de  ces  ressources  ^  oaitralisé 
dans  la  caisse  du  bureau  ou  du  comité  de  MenlMsance , 
devra  servir  excludvement  au  soulagement  des  pauvres 
de  la  commune  dans  laquelle  elles  auront  été  réalisées. 

▲ueuD  doBte  ne  devait  vous  raster  à  cet  é|wé|  |s  la 
sais,  apito  les  dédaratlons  si  nettes  et  si  positif  ce  ^g 
]*ai  eu  déjà  Thonneur  de  vous  faire.  J'ai  voulu 
dant  saisir  cette  occasion  de  vous  les  renouveler,  afin 
vous  fassiez  à  même  de  les  invoquer  offideHement 
dri  prainOTim  qui  pnurrsiner  nn  pm  fiie  imisiiMiPiilf — 
tementédiiéeasnr  Tavantafe  direct  ut  prnnsiwnt  tifi 
pawvres  de  chaque  localité  sont  appeM  h  nÊm 
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oMiras  MttqMHes  a  y  iÉrait  Hm  iHRir  «Des  de  É'a^^ 
éÊÊÊÊ  fliiWfH  ûé  ¥ûi^MÈ9âk9Ê  As  FiMMUMlie< 


XHL  —  GMicifuauisi»  Lir  wnwnoM  os  L'iMMXAMfli  rmiQUft 

DANS  LE  IuteàATKIii:fT.  —  TABàXAU  Ugê  SQCWÇUnWiê  rAlTI- 
ODUÈR^  JIIBCUSUUSS  DAMS  U  OÉPAUT^MINT  A¥S€  BNGAG|IU|NT 
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ao  s^tMobre  1864. 

Je  '  M  fCbf  p9È  fÊrtiët  diitsMijjpft  Si  toM  tuMNÈftt  ÊÊê 

ffWunOT  VOS  flUI0UfpilUll9  f|QI  ODC  CIO  1 IJLUC1111C9'  pHT  tW 

MMV  dtuiflf  FêMcflIbté  mf  Mpsti^fUéfllf  éû  tk^Wf  Aêf  HotNif 
grande  cenvre  de^  FwgfftiÉMUM  de!  PassMsAce. 

Oe*  féBUfUil  9  ^ftai'  dép^Mf  Ms  pMfMoM  lés*  jRtH  fttft* 
dHe^yMt  kotméttr  à  FesfMt  cfinfiMMe  de'  ne^  |fd)NW> 
HeMVjT  n  téHNilpie  égïdetDeirt  dti  iKSfe  et  drt  dévudentelA 
^M^iffMI  tft^  <l{fiH>r(és  ûnjni  1  «icniîouipfllM^nfteiR  der  Hb 
]iiinMMri(M  ^  TOUS  at  CMflée  9  ef  noir  préttièr'  ÉëMÊtdtit 
0Êl'wé  f&usf  eif  crKprhner  totite  JM  feiiOfidAManCiB» 
'  Wf  edlÉinr  géttéfU'  lM*-ftt6ncK^^  si)|^réclaill!  M  éWrflf  dés* 
cMMMMes^M  d^  pttPfKtA^fjKt  9  â  yonlQ'  insSmcstef"  ssif  nwMkf 
approbation  pour  Tensemble  des  mesikfef  qne^Mtt^àvfûM 
aMj^téM^dé^Mieert^  e(  If  les  sf  éomplétées  étf  âJotffiMrf  à 
FflBinmi'd»  riMstMfee  e6iiiniaiialé  céDe  de  FàssfttaMé 

JHcMWy  éÉ"  éRt;  fju^y  ^ydée  alAÉf  i  fissiMMcfl*  delv  dMMM 
privée  ^  il  n'y  aura  pas  un  point-  dMl  lé"  dé^MUMM  iÉ 
l'MHiniiMami  IdealéÉd §M  m  AiïsiiM» radoMi^  M  de 
^niinim  ifrpèsmmi-  dw  pftei  néeesWf en^ ,  faiiXtééé^mm^ 
f^ètéÊ^i  dW«  lés  pkices  otti  i(é  poiM»  dé  tttgf^'eiiiq  X 
VÊmm\  pMm  #bim4i^  x^  délie»  dev  nOsëiM  dir  dW 
^«■MMiii^  f«slameiif  des  sMab  pi»  spéelititt. 
Cd«iiiir|^ftpand,  mi'Ht  éM  «Réeié  à  éfiMetni  M» 
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cautoDSi  j  et  les  qoinie  lits  nonvellement  oréte  par  U  Mbé- 
ralUé  da  conteil  général  restent  à  la  dlspoeUloo  du  préfet 

Nous  deyons  tous  en  remercier  cette  assemblée  ^  mais 
nous  devons  aussi  adresser  Feipression  de  notre  gratitnde 
à  Fadministration  de  rhospice  de  Nevers ,  qui ,  pour  bd- 
liter  la  réalisation  de  cette  utile  pensée^  avait  consenti, 
sor  noire  demande,  à  réduire  de  SOO  fr.  à  250  fr. ,  par 
an ,  le  prit  d'entretien  de  chacun  des  incurables. 

D'un  \iutre  côté^  qnelqde  ^tisfaisant  que  soit  l'ensemUe 
des  souscriptions  recueillies ,  et  bien  que  dans  là  idiqiart 
des  communes  U  doive  être  supérieur  aux  besoins  et  vooi 
permettre,  dans  les  années  d'abondance ,  de  réaliser  dei 
économies  notables,  cependant  U  est  d'autres  loçaUtés  oii 
ces  souscriptions  pourront  ne  pas  être  en  rapport  avec  le 
montant  des  secours  reconnus  nécessaires. 

Le  conseil  général  Ta  compris,  et,  sur  ma  demande 
également,  il  a  Uen  voulu  mettre  à- ma  diqposkioa  an 
crédit  de  3^000  fr. ,  qui,  sous  le  titre  de  fonds  régwlagmar^ 
pourra  me  permettre  de  venir  en  aide  aux  communes  dont 
les  ressources  ne  sont  pas  en  rapport  avec  les  bescrina. 

Enfin,  les  libéralités  par  lesquelles  s'exerce  la  saitt- 
dtade  habituelle  du  gouvernement,  nous  aatoriseal  à 
eqiérer  en  faveur  de  ces  mêmes  communes  des  snbvea- 
tiops  au  moins  égales 

L'osuvre  que  nous  avons  entreprise  se  présinla  donc 
dans  les  conditions  les  plus  favorables,  et  dès  que  les 
circonstances  auront  autorisé  sa  mise  à  exécallon ,  il  est 
permis  de  lui  prédire  dès  le  début  le  succès  le  plus 
légitime  et  le  plus  certain. 

Quelques  retards,  indépendants  de  notre  voloaié  et  qui 
tiennent  i  soit  au  défaut  d'achèvem^t  des  ooiMtmetions 
de  la  nouvelle  prison  de  Nevers,  soit  à  l'obligation  de 
provoquer  le  décret  qui  autorise  i'établissemrat  da  dépôt 
de  mendicité  dans  la  maison  d'arrêt  actuelle,  noas 
cent  encore,  sans  doute,  d'iyoumer  rexécotioa  de  1 
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mesure;  mais  quand  il  s'agit  de  fonder  me  œuvre  anssl 
importante  et  qui  est  appelée  à  ccmsacrer,  avec  un  carac* 
tère  de  force  et  de  durée  »  rense||p]>le  des  diqKMitions  sur 
lesqudles  elle  repose ,  il  serait  imprudent  d'en  compro^ 
mettre  le  succès  par  une  trop  grande  précipitation.  —  En 
pareil  cas ,  nn  retard  de  quelques  mois  encore  n'est  pas  k 
regretter.  lyaHleurs,  pendant  que  les  détails  matériels 
de  riq>étation  se  complètent  ou  se  poursuifent,  nous 
porarroBS  consacrer  utilement  cet  intervalle  à  l'étude  des 
moyens  les  plus  propres  à  assurer  l'action  des  comités  de 
btanfaisance  et  le  meilleur  enqiloi  des  ressources  destinées 
an  soolegement  des  misères  les  plus  intéressantes. 

Dan»  ce  but ,  des  instructions  ultérieures  seront  pro- 
chaiMment  adressées  à  MM.  les  Maires  et  à  MM.  les 
Délégués^  dont  cette  fois  encore  ^  je  le  sais  ^  je  n'invoquerai 
pas  vainement  la  haute  et  utile  intervention.  Ce  qu'il 
impiHrle.  dès  à  présent ,  c'est  qu'avant  d'aborder  la  mise  à 
exéeotion  de  la  mesure  qui  doit  avoir  pour  effet  de  faire 
disparaître  la  plaie  si  honteuse  du  vagabondage  eMe  la 
meMHcité ,  tout  en  ménageant  d'utiles  soulagements  aux 
soufflrances ,  vous  soyez  tous  édifiés  sur  les  moyens  d'as- 
dstanoe  dont  nous  pourrons  disposer  pour  enlever  tout 
prétexte  à  la  continuation  de  ces  habitudes  funestes.   . 

Âu  premier  rang  est  l'assistance  communale.  Elle  résulte 
des  souscriptions  offertes  avec  engagement  quinquennal  par 
les  particuliers»  et  dont  le  montant  est  de.     2&2,321'  91 

À  cette  somme  il  convient  d'ajouter  : 

1*  Le  produit  des  revenus  ordinaires  des 
bureaux  de  bienfaisance ,  qui  est  de.  .   .  .       20^299    » 

2*  Gdol  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
qui  n*eflt  pas  moindre  dé 21,920  78 

■ 

Avec  ces  éléments,  l'assistance  communale 
dans  le  département  peut  donc  compter  sur 

toUlftde 284,5&1  69 
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Miis  là  ne  M  borne  ims  l'easemblt  d«  resmureti 
affoeUfet  à  Vmprrt  générale  de  l'aiaislaiioe  ^  et  le  conetl 
géBéral»  ataul  que  J'avais  rbonnear  de  vous  le  dire,  tM 
réaerfé  de  les  conpléter  en  votant  les  crédits  snivants  t 

1^  Pour  aider  les  coinnimies  à  plaeer  des  malades  Indl- 
geats  dans  les  bospiees 2^000'  » 

3*  Pour  secours  anx  fndigenls  traités  dans 
les  établissements  thermaux.   ..••..        S,OM 

B«  Pour  subvention  anx  orphelinats  de 
Hevers  et  de  Varennes  • MM 

V  Four  entretien  de  Jeunes  aveugles  et 
de  sourdSf  muets. 1,900 

5*  Somme  mise  à  la  disposition  de  M*'  TÉ- 
véque  pour  secours  anx  malheureux. .  •  •        ),000 
&•  pour  entretien  de  l'asile  d'incurables.       10^000 

V  Pour  entretien  du  dépôt  de  mendicité 
et  autres  couvres.  ...........       10,500 


Total hi,h(ïù 

Si  en  dehors  de  ce^  sommes /qui  sont  prélevées  sur  les 
centimes  facnltatife  du  budget  départemental ,  nous  exa- 
minons ceux  des  crédits  affectés  sur  les  centimes  ordinaires 
du  même  budget  an  soulagement  de  misères  ou  d'infor- 
tunes spéciales,  dont  la  loi  a  fait  une  dépense  obligatoire, 
nous  verrons  : 

1"*  Que  le  service  des  enfants  trouvés,  y  compris  les 
secours  donnés  aux  mères  d'enfants  légitimes,  ne  s'élève 
pas  à  moins  de 50,000^  » 

2*"  Que  celui  des  aliénés ,  dans  lequel  se 
trouve  compris  le  traitement  d'un  grand 
nombre  d'épileptiques ,  atteint  le  chUIire  de      00,T00    i  — 

3*  Enfin  que  les  secours  pour  les  cas  d'é- 
pidémie sont  assurés  av^  moyen  4*un  crédit 
de 1,000    1^: 

ToTAi»  .  .  •  ^  .    iaa,700  - 
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Un  crédit  de  5^000  fr.  est  affecté,  en  ontre,  aux  jeoMin 
de  route  délivrés  aox  indigents;  mais  comme  11  profite 
indisHnetement  aux  pauvres  de  la  Nièvre  et  à  ceux  dit 
autres  départements ,  Je  ne  crois  pas  devoir  le  faire  figafer 
dans  la  récapitulation  qui  précède. 

Certains  établissements  ont  également  pomr  mission 
d'assurer  des  soins  intelligents  et  gratuits  aux  malades 
dont  Tétai  d'indigence  est  constaté.  Ge  sont  les  hoqilcèB., 
an  nombre  de  quatorze  seulement  dans  le  département , 
et  dont  le  revenu  moyen  affecté  à  cette  pieuse  destination 
en  de. 278,595'  > 

Qaant  aux  suhentions  de  l'État  en  faveur  des  soufliratices 
et  des  misères  dont  la  situation  lut  est  signalée  ;  elles  se 
tradoisent  chaque  année  par  des  libéralités  dont  Texercice 
185S  «ras  fournit  le  relevé  suivant  : 

1*  Secours  aux  bureaux  de  bienfaisance.  .  3,000'  » 
2*  Secours  pour  pertes  d'animaux  domes- 
tiques   780  » 

S*  Secours  pour  incendies,  inondations,  etc.  5,5di  • 

4*"  Secours  pour  grêle 27,956  » 

5^  Dégrèvement  sur  les  quatre  contribn- 

dons. 7,004  6i 

Total 44,S8i  68 


BéiUHi^nt  les  différents  chiffres  qui  précèdent,  nous 

iH^QVont  dès^lors  nous  rendre  compte  de  l'étendue  des 

^eoHin  affectés  dans  l'ensemble  du  département  an  soula- 

fanent  des  misères  ou  des  souffrances ,  et  apprécier  dès 

^  Swéient  les  résultats  qu'il  est  permis  de  rattacher  à  cette 

l'assistance  publique  que  les  sacrifices  des  parti- 

\,  des  communes  et  du]  département  sont  venus  si 

b^vreusement  compléter. 

^oiâ  cttte  récapitulation  : 

4*  Fradril  dessooscriptions  quinquennales  et  des  revenus 
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ordinaires  des  bureaux  de  bienfaisance.  .  .    28/i»5bi'  69  i 

3^  Secours  départementaux  sur  les  cen- 
times CacsUatilis &i,ftO0    i  • 

S*  Secoan  départementaux  sur  centimes 

ordinaires 123,700    tm 

'  k*  Revenus  ordinaires  des  hoH^ices  com- 
mmianx. . 278,595    s 

5*  Subventions  de  TÉUt  à  titres  divers.  .      4&,SS1  6  ^ 

Total.  ....    772,568  $^ 

Tel  est  donc,  Messieurs,  Tensemble  des  ressources  qui 
dorénavant  vont  être  officiellement  consacrées  dans  le 
département  à  Tassistance  et  au  soulagement  des  besoins 
ou  des  soulTrances  régulièrement  constatés.  J'ai  tenn  à 
vous  les  faire  connaître  tout  d'abord,  car  le  diiflDre  qui  les 
résume  suffit  à  lui  seul.  Je  le  pense,  pour  faire  cesser  les 
hésitations  qui  pourraient  encore  exister,  et  pour  achever 
de  convaincre  les  personnes ,  en  petit  nombre ,  il  faut  le 
dire ,  dont  la  confiance  dans  le  succès  de  la  mesure  avait 
été ,  Jusqu'à  ce  Jour ,  incertaine  et  douteuse. 

Encore,  dois-je  vous  le  faire  remarquer  :  quelque  impor- 
tante que  soit  cette  somme  de  772,568  fr.  32  c ,  elle  est 
loin  de  résumer  tout  le  bien  qui  se  fait  et  celui  que  la  cha- 
rité privée  s'est  réservé  de  faire  avec  raison  en  dehors  de 
Fceuvre  officielle.  En  première  ligne ,  la  bienfaisance  du 
clergé  n'est-elle  pas  constante  et  toij^ours  infaisable? 
Enfin  les  secours  dus  le  plus  souvent  aux  libéralités  dis- 
crètes et  mystérieuses  des  familles  ou  à  celles  des  associa- 
tions particulières  de  bienfaisance ,  ne  <;onstituent-lls  pas 
un  ensemble  de  ressources  dont  l'importance  véritable 
pourrait  au  besoin  se  traduire  encore  par  des  cUITres 
aussi  considérables  peut-être  que  ceux  dont  l'énumération 
vient  de  vous  être  rappelée  ? 

Telle  sera  donc ,  Messieurs ,  la  situation  vraie  de  Tassis- 
tance  publique  dans  la  Nièvre  aussitôt  qu'il  m'aura  été 
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permis  de  mettre  à  exécution  les  différentes  mesures  des- 
tinées à  consacrer  l'œuvre  légale  de  la  répression.  Si  ces 
résultats  sont  consolants  pour  les  personnes  qui  te  préoc- 
cupent^ et  avec  raison,  du  soulagement  des  jiécesstteuz , 
ils  doivent  également  rassurer  complètement  celles  qui, 
sous  rinfluence  de  préoccupations  non  moins  bonoraUes, 
trouvent  que  Tinterdiction  de  mendier ,  sanctionnée  par 
^application  de  Tartide  21  k  du  Code  pénal,  est  peut- 
être  empreinte  d'un  caractère  de  rigueur  et  de  sévérité 
contraire  aux  principes  de  la  charité  chrétienne. 

Ces  scrupules,  assurément  fort  respectables,  s'explique- 
raient, en  effet ,  si  le  fait  de  l'interdiction  de  la  mendicité 
résultait  purement  et  simplement  de  l'ouverture  d'un 
dépôt,  suivant  les  dispositions  et  la  lettre  de  l'art  27& 
précité.  Mais  dans  notre  département  la  répression,  re- 
marquez-le. Messieurs,  aura  été  précédée  de  Torganisa- 
Hon  de  l'assistance ,  établie  sur  des  bases  aussi  larges  que 
possible ,  et  la  mendicité  qui  s'exercera  dans  de  pareilles 
conditions  devra  être  réprimée  sans  aucune  hésitation, 
comme  étant  le  résultat  d'habitudes  honteuses  de  paresse 
et  de  fainéantise ,  non  moins  funestes  pour  la  société  que 
préiiudiciables  aux  bitéréts  des  véritables  pauvres 

Id,  Messieurs,  s'arrêteront  mes  observations.  J*ai  cru 
devoir  les  soumettre  à  votre  examen  en  plaçant  sous  vos 
yeux  le  tableau  ci-après  des  souscriptions  quinquennales , 
persuadé  que  vous  trouverez  au  besoin  dans  les  chiffres  et 
dans  les  faits  irrécusables  que  ces  détails  vous  révèlent  des 
notib  de  plus  pour  assurer  avec  zèle  et  persévérance , 
diacun  en  ce  qui  vous  concerne ,  la  stricte  exécution  de 
mes  différentes  instructions  sur  l'assistance  publique. 

Je  vous  le  demande  une  dernière  fois  avec  confiance , 
an  nom  des  sentiments  de  charité  qui  doivent  tous  vous 
guider  dans  l'accompHssemoBt  d'une  œuvAs  aussi  éatMm- 
ment  utile. 
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^■9  f  acfiemeiit  wêb^  il  te  dépense  et  se  dMpe» 


VêxfMeme  qd  le  déMeiitre  proave  aassi  qite^  dsn»  les 
fÉfe  Qà  ITusa^è  a  oonsacré  le  paiemeot  des  trataoi  de  la 
WÊÊéÊsampmwmMlmrê  en  naHre,  c'est'^àwlire  en  M,  la 
gêBea  flMiii94e  prfie  sur  lei^  pepeflartiMs. 

Oaiaces  eostrées^  il  n'es!  pas  de  faosille  laborieuse  qol 
M  gagae  ainsi  pendant  la  moisson  son  pain  de  toale 
Famiée;  ei  ocMune  cette  dépense  est  la  ptas^  oonsIâéraMe 
poor  les  petit»  ménages,  f  nand  le  psÉi  de  diaqiie)enr  est 
assuré ,  le  travaU  ultérieur  suffit  largement  à  pourveir  a«s 


Je  n'ipiore  pas  cooibien  il  est  d^kat  et  sonyent  diiicile 
tf  aborder  cette  grande  question  des  salaires ,  et  ^intnH 
éaise  des  iimoratioas  dans  les  kabitudes  déjà  consacrée» 
par  un  long  usage.  Mais  yai  cru  de  mon  devoir  de  wns 
éKiairersiWleée»  causes  les  pins  Iréqnentes  de  lamisire 
se  produit  sur  certains  points  du  département 

iespropiiétaises<5  le»(éniders  eox««éme»,  sur  lesqoels 
davantage  la.  dtarge  du  paupértome,  sont  plis  qsi» 
dfantre»  intéressés  à  rétude  de  cette  grande  question*  fia 
sriMtiInant  la  rénranération  en  Ué  aux  salaires  en  argent^ 
dont  le  omitant  se  dissipe  rapidenent  et  souvent  au 
cabaret ,  ils  rendraient  un  grand  service  à  leurs  ouvriers» 
ear^  «nKvquei  que  dans  les  pa^s  oè  tet  m9(ge  est^en 
i%«eai^la quantité dier grain  quileur  est  attrilMiée  à tlirer 
de  salaire  étant  cakuiéesaar  la  contenance  des  tepro»uieto» 
donnée»,  c'est^^Mlire  sur  le  travafi  effectif,  est  tnujoiMit 
môme ,  soil  dans  les  années  d's^ondance ,  soit  daM  1er 
aviées  médiocres^  Les  travaMleurs  qui  ont  fait  1»  moisson 
n  a^aperçoivent  pas  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  des  grais»; 
ees»  tuctaatioils  ne  sauraient  les  atteindre ,  car  ils  ont  g^agÊé 
Istt*  paÉs  de  toute  Tannée ,.  et  sont  par  conséquent  toofouit 
àiFabd  du  besoim^ 

Â  la  veille  du  jour  où  la  grande  mesure  de  rextioetfoii 
delà  Hwndieitd  va  s'accomplir,  il  n'a  para  confenaMe, 
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Plti  qfk'm  wftaê  $  w>i«Mt  »  j?ia  àfflUmé  et  jt  npMtt  c 
M  dii^M  Jour  ces  retards  ;  audsil  n'a  pa^AM  M  moû 
poQVoir  d'en  conjurer  la  caose^  qal  profitnt^  moslasami» 
des  tomears  inbérentes  à  la  conslnictioD  et  à  TschèvesMit 
des  nouvelles  prisons  de  Nevers.  Ces  lenteurs  ont  été  ^  en 
outre,  augmentées  par  TeOèt  d'un  de  ces  tai?ers  longs  et 
rigoureux ,  pendant  lequel  les  travaux  ont  dû  être  forcé* 
iMSt  suspendus» 

Depuis  le  commencement  de  la  campagne  5  cep^deot» 
Us  ont  été  repris  avec  une  grande  activité ,  et  tout  me 
porte  à  croire*  aujourd'hui  que  l'époque  de  leur  procbain 
achèvement  n'étant  pas  éloigné ,  il  me  sera  posriUe  d'at- 
fecter  tout  aussitôt  les  bâtiments  de  l'ancienne  prison  au 
service  du  dépôt  de  mendicité. 

lyailleurs ,  tous  les  préliminaires  administratifs  qui  dol-* 
vent  précéder  ou  régulariser  cette  installation  se  trouvent 
aujourd'hui  remplis. 

C'est  ainsi  d'abord  qu'un  décret  impérial  ^ea  date  du 
3A  jttivier  dernier,  autorisé  l'établit$ement  du  dépôt  de 
mmdicité  de  Nevera  dans  les  bâtiments  susdésignés.  Immé? 
diatement  après  5  J'ai  cru  devoir  m'occuper  de  Torgani- 
satlon  du  service  intérieur  de  cet  établissement ,  dont  le 
personnel  est  déjà ,  en  grande  partie ,  choisi  et  nommé.  Un 
règlement  complet  et  détaillé,  qui  détermine  le  régime 
intérieur  du  dépôt ,  ainsi  que  les  conditions  d'admission  et 
de  sortie ,  a  été  rédigé  par  mes  soins,  et  revêtu ,  le  23  Juin 
présent  mois ,  de  l'approbation  de  M*  le  Ministre  de  l'iuté- 
rieur. 

Désirant  enfln  qu'aucun  retard  ne  pût  i^umer  l'eSét  de 
la  mesure  aussitôt  que  le  moment  de  la  mettre  à  exécution 
serait  arrivé ,  j'ai  préparé  également  f  arrêté  qui  proMnce 
l^itMrdietion  de  la  mendicité  dans  le  département. 

Cet  acte  important  a  été  soumis  de  même  à  Vapproèa^ 
tian  de  S.  Exe  M.  le  Ministre  de  l'intérieur ,  et  revêtu  de 
su  haute  sanction  le  même  jour  22  juin.  , 
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termédiaire  de  MM.  les  Sons-Préfets  y  et  directement  pour 
Tarrondisseraent  de  Nevers. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vne  qn'il  ne  s'agit  pas  d'assorer 
ânz  pauvres  les  moyens  de  vivre  dans  l'oisiveté ,  mais  que 
lès  secours  dont  la.  commission  voudra  bien  leur  octroyer 
la  faveur  ne  doivent  être  considérés  que  comme  un  suppU- 
ment  à  l'insuffisance  du  travail. 

Les  sommes  ou  les  objets  en  nature  mis  dans  ce  but 
par  les  souscripteurs  à  la  disposition  des  administrations 
locales  5  devront  donc  être  considérés  par  les  personnes 
secourues  comme  l'expression  d*une  pensée  cliaritable  <i 
leur  égard  9  mais  non  comme  un  droit.  Gar^  remarquez-le 
bien ,  et  répétez-le  autour  de  vous  :  les  ressources  créées 
dans  chaque  commune  ne  résultent  pas  de  l'impôt  Elles 
proviennent  de  dons  libres,  spontanés  et  volontaires.  Elles 
seront  désormais  concentrées  dans  les  mains  de  l'autorité, 
représentée,  soit  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  soit  par 
les  commissions  charitables,  aûn  de  remplacer  les  aumônes 
que  les  obsessions,  l'importunité ,  les  menaces  même 
venaient  quelquefois  réclamer  de  la  bienfaisance  ou  de  la 
crédulité  des  personnes  charitables ,  soit  aux  portes  des 
maisons,  soit  sur  la  voie  publique* 

J'ai  eu  d'ailleurs  l'occasion  de  vous  le  dire  maintes  UAs^ 
^  je  ne  puis  que  vous  le  répéter  :  la  mesure  que  nous 
avons  préparée  a  pour  but,  non  de  restreindre  le  bien  qui 
se  fait,  mais  de  le  rendre  plus  efficace,  d'empédier  les 
abus  ou  les  doubles  emplois ,  de  faire  profiter  les  véritables 
pauvres  des  dons  de  la  charité ,  à  Texclusion  des  mendiants 
de  profession  et  des  vagabonds  qui  ont  été  jusqu'à  ce  jour 
la  plaie  de  nos  villes  et  souvent  Tefifroi  de  nos  campagnes. 

Vassiuance  étant  le  point  de  départ  de  l'œuvre  générale 
de  l'extinction  de  la  mendicité,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
rappeler  que  nos  efforts  communs  doivent  avoir  pour  but 
de  rorganiser  sur  des  bases  non  moins  larges  qu'équi- 
tables. 
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Mccèi  et  de  régMlattté.  BBin ,  FiBterf  aU64M 
é*lct  M  moit  de  novenbre  produite  peat  être  aii  à  prelt, 
aott  par  les  nendlanU  d'habitode,  valides^  qid»  «rfl- 
samment  prévenus  dès  à  présent,  sont  à  même  de  faire 
trèf  e  à  leurs  haUtiides  de  paresse  et  de  se  ménager  par  le 
traraU  des  moyens  certains  d'existence;  soit  également 
par  les  Téritables  pauvres^  qui  trouvent  ordinairement 
dans  les  travaux  abondants  et  toujours  plus  lucratif  de 
eette  époque  de  Tannée  un  adoucissement  précieux  à  leurs 


Dans  ces  conditions ,  les  précieux  effets  de  la  mesure 
sTaccompiiront  donc  d'autant  plus  facilement  pour  tous  j 
dès  que  l'arrêté  portant  l'interdiction  absolue  de  la  men- 
dicité dans  le  département  de  la  Nièvre  aura  été  publié  et 
rendu  définitivement  exécutoire* 

Les  d^ails  qui  précèdent  m'ont  paru  nécessaires ,  Je  le 
repète;  car  ils  vous  permettront  de  prévenir  autour  de 
vous  les  personnes  que  le  côté  répressif  de  la  mesure  doit 
atteindre  ;  il  vous  mettront  à  même  de  faire  savoir  à  tous 
foe  l'œuvre  est  prête ,  que  ses  moindres  éléments  d'action 
sont  réunis  et  préparés  ;  enfin  que  diaque  Jour  nous  rap* 
Inroche  maintenant  de  l'époque  fixe  et  déterminée  qui  est 
aarignée  à  sa  mise  en  vigueur. 

Avant  de  terminer ,  Messieurs  5  permettez-moi  d'appeler 
^roCre  attention  sur  une  question  fort  importante ,  dont  la 
solution  bien  comprise  et  sûrement  appliquée ,  seridt  de 
mature ,  peut-être  5  à  diminuer  les  causes  de  malaise  qu^ 
existent  sur  quelques  points  du  département 

Je  vous  disais  plus  haut  que  les  travaux  de  la  inoisson^ 

^Mrdinairement  fort  lucratifs,  étaient  une  occasion  certaine 

;90ur  les  gens  de  la  campagne  de  se  ménager  des  ressources 

Iirédeuses.  Le  fait  est  positif;  mais  ses  résultats  sont  plus 

<Mi  moins  durables,  suivant  que  la  rémunération  du  travail 

a  lieu ,  soit  en  nature ,  soit  en  argent 

Plus  les  salaires  sont  élevés,  plus  l'argent  se  gagne  vite , 
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termédiaire  de  MM.  les  Sous-Préfets  »  et  directement  pour 
rarrondisseraent  de  Ne? ers. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vne  qu'il  ne  s'agit  pas  d'assurer 
âQX  paovres  les  moyens  de  viyre  dans  l'oisiveté^  mais  qne 
tes  secours  dont  la.  commission  voudra  bien  leur  octroya 
la  faveur  ne  doivent  être  considérés  que  comme  un  suppU- 
ment  à  l'insuffisance  du  travail. 

Les  sommes  ou  les  objets  en  nature  mis  dans  ce  but 
par  les  souscripteurs  à  la  disposition  des  administrations 
locales^  devront  donc  être  considérés  par  les  persoimes 
secourues  comme  l'expression  d*une  pensée  cliaritable  à 
leur  égard,  mais  non  comme  un  droit.  Car,  remarquez-le 
bien  5  et  répétez-le  autour  de  vous  :  les  ressources  créées 
dans  chaque  commune  ne  résultent  pas  de  l'impdt  Elles 
proviennent  de  dons  libres  5  spontanés  et  volontaires.  Elles 
seront  désormais  concentrées  dans  les  mains  de  l'autorité, 
représentée ,  soit  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  soit  {Mff 
les  commissions  charitables,  afin  de  remplacer  les  aumdmi 
que  les  obsessions,  l'importunité ,  les  menaces  même 
venaient  quelquefois  réclamer  de  la  bienfaisance  ou  de  la 
crédulité  des  personnes  charitables ,  soit  aux  portes  des 
maisons,  soit  sur  la  voie  publique. 

J'ai  eu  d'ailleurs  l'occasion  de  vous  le  dire  maintes  fois, 
^  jt  ne  puis  que  vous  le  répéter  :  la  mesure  que  ikm» 
avons  pr^arée  a  pour  but,  non  de  restreindre  le  bien  qui 
se  fait ,  mais  de  le  rendre  plus  efficace ,  d'empêdier  les 
abus  ou  les  doubles  emplois ,  de  faire  profiter  les  véritables 
pauvres  des  dons  de  la  charité ,  à  l'exclusion  des  mendiants 
de  profession  et  des  vagabonds  qui  ont  été  jusqu'à  ce  jour 
la  plaie  de  nos  villes  et  souvent  l'effroi  de  nos  campagnes. 

L'assistance  étant  le  point  de  départ  de  l'œuvre  générale 
de  l'extinction  de  la  mendicité,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
rappeter  que  nos  efforts  communs  doivent  avoir  pour  but 
de  l'organiser  sur  des  bases  non  moins  larges  qu'éqid- 
tables. 
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A  ce  point  de  vue^  le  rôle  des  commissions  charitables 
et  des  bureaux  de  bienfaisance  est  des  plus  Important 

C'est  à  leurs  membres  qu'il  appartient  de  se  pénétrer 
de  Tesprit  général  de  la  mesure  5  et  de  ne  répartir  les 
secoars  mis  à  leur  disposition  qu'en  faveur  des  pauvres 
véritablement  intéressants,  et  toujours  dans  des  pro- 
portions subordonnées^  soit  aux  besoins  relatifs  de  ces 
derniers^  soit  même  à  l'ensemble  des  ressources  locales. 

En  outre ^  11  est  entendu ,  et  J'insiste  sur  ce  points  que 
la  plus  grande  impartialité  doit  présider  à  la  désignation 
des  personnes  secourues. 

La  bienfaisance  qui  ne  s'exercerait  qu'au  proflt  de 
certaines  catégories  de  pauvres^  ou  de  certaines  familles 
placées  sous  le  patronage  de  tel  ou  tel  membre,  ne 
répondrait  pas  au  but  que  nous  nous  proposons. 

La  diarité ,  pour  être  efficace ,  ne  d(Ht  avoir  aucune 

préffirence  marquée.  Son  rôle  est  de  soulager,  dans  la 

proportion  de  ses  ressources,  tous  ceux  qui  ont  des 

l)esoln8  ;  s'il  en  était  autrement ,  d'abord  elle  s'écarterait 

du  principe  chrétien  qui  doit  être  notre  guide  constant  ; 

ensatte ,  tout  autre  système  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à 

compromettre  le  succès  de  l'oravrè  dès  sqn  début  Car  la 

répresrion ,  qui  ne  doit  frapper  que  des  hommes  incorri- 

Sibles,  courrait  le  risque  d'atteindre  des  personnes  dignes 

d'IsMrét,  et  vis-à-vis  desquelles  l'assistance  n'aurait  pas 

été  pratiquée  comme  elle  aurait  dû  l'être. 

Ces  diverses  considérations  vous  feront  comprendre ,  je 
ib'^m  doute  pas.  Messieurs,  la  nécessité  d'apporter  le  pluâ 
ST'and  discernement  dans  la  préparation  du  travail  préa- 
l^tlOe  que  Je  vous  demande. 

X>«  reste,  ee  document  ne  saurait  être  considéré  comme 
^^AsiHIt  n devra,  chaque  mois,  être  soumis  à  une  révision, 
'^u^H  reflet  sera  précisément,  soit  de  modifier  certains 
devenus  inutiles ,  soit  de  donner  plus  d'extension  à 
Ires  libéralités. 

^8 
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C'est  à  ces  conditions  seulement  que  le  bien  est  réalisable. 

Permettez-moi  donc  y  Messieurs ,  de  faire  appel  à  votre 
dévouement  bien  connu.  C'est  à  vous  que  je  m'en  ramporte 
du  soin  de  convoquer,  d'installer  les  commissions  chari- 
tables et  de  les  guider  dans  Texécution  des  mesures  qui 
leur  sont  confiées. 

Plus  les  circonstances  générales  sont  diflBiciles^  plut  les 
besonu  sont  multipliés^  et  plus  il  importe  aussi  de  redouUier 
d'efforts  pour  donner  à  l'œuvre  de  l'assistance  qui  doit  eo 
atténuer  l'effet ,  l'organisation  la  plus  large  et  la  plus 
complète. 

Ce  que  Jç  dis  des  conunissions  charitables  s'entend 
égaleinent  .des  bureaux  de  bienfaisance  ^  là  où  ces  établis- 
agents  sont  organisés  et  fonctionnent  déjà. 

Seulement 9  s'il  vous  paraissait  nécessaire,  cUns  les 
communes  importantes ,  d'a4joindre  quelques  membres 
suppléants  aux  memlnres  titulaires  5  vous  me  tro^verifiât 
dlq)oaé  à  fUre  droit  à  vos  propositions ,  et  àconsacter  ks 
choix  que  vous  croiriei  devoir  m'indiquer. 

Dans  les  villes  ou  il  existe  des  associatioM  de  bienfmiMonee 
ayant  on  caractère  privé,  je  vous  engage  à  vous  mettre 
immédiatement  en  rapport  avec  elles  «  afia  de  coimaltre 
les  noms  des  familles  qu'elles  assistent  d^à,  et  de  prévenir 
aiBsi^  dans  la  distribution  des  secours  of&delSx  ces  doqbles 
emplois  si  regrettables5  sur  lesquels  beaucoup  de  paavres 
ont  souvent  spéculé  Josqn'icL 

Ces  associations  charitables,  mues  comme  nous  par 
ramour  et  le  sentiment  de  la  bienfaisance^  compreadrontj 
}e  n'en  doute  pas  ^  le  but  de  cette  demande  de  renseigne-  - 
ments,  qui  ne  devra^  dans  aucun  cas^  être  faite qo^avee la ^ 
plus  grande  mesure ,  sans  aucun  caractère  de  contrôle  ou^a 
d'f NfN âîrioN ,  et  de  manière  à  ne  jamais  gêner  Pactlm  de^ 
cette  diarité  privée  ^  dont  les  libéralités  sont  d^autanV. 
plus  efficaces  que  souvent  elles  s'exercent  avec  mi  pieui^ 
mystère  vis-à-vis  des  pauvres  honteux. 
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£q  teraiioani.  Messieurs,  laissez-moi  vous  répéter  que 
le  succès  de  la  mesure  générale  de  l'extioction  de  la  men- 
dicité dépend  des  conditions  dans  lesquelles  l'aisistaiice 
aura  été  organisée. 

Que  chaque  commune  assure  le  soulagement  de  ses 
pauvres  honnêtes,  et  la  tâche  de  la  répression  sera  facile, 
quand  elle  n'aura  plus  qu'à  s'exercer  vis-à-vis  des  étran- 
gers ,  des  mendiants  et  des  vagabonds  de  profession. 

Autant  il  sera  de  notre  devoir  de  tendre  une  main 
seconrable  aux  uns,  autant  nous  devrons  être  sévères, 
rigoureux  même  vis-à-vis  des  autres. 

mais.  Je  vous  le  répète ,  le  succès  dépend  du  soin  que 
les  bureaux  de  bienfaisance  et  que  les  commissions  chari- 
tables apporteront  dans  l'accomplissement  de  leur  missioib 
Je  la  Uvre  avec  confiance  à  leur  zèle ,  à  leur  dévouement , 
à  leur  intelligence,  et  je  ne  doute  pas  que,  sous  votre 
direction  jéclairée ,  les  uns  et  les  autres  ne  répondent  plcl- 
iiQmeat  à  mon  attente  et  à  celle  du  pays  tout  entier. 


Nous,  PRÉFET  DE  LA  Nièvre,  oiBcier  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion-d'Honneur,'etc. 

Ta  le  jfécret  rendu  par  S.  M.  l'i^pereur ,  le  24  Janvier 
1 855 ,  autorisant  l'établissement  d'un  dépôt  de  mendicité 
^  iVerers  pour  le  département  de  la  Nièvre  ; 
Va  le  décret  du  5  juUiet  1808; 
Va  notre  arrêté  du  1''  juin  1855 ,  approuvé  le  22  Juin 
méixie  mois,  par  M.  le  ]\linistre  de  l'intérieur,  et  portant 
inCerdictlon  de  la  mendicité  >  ; 

Vu  Fensemble  des  souscriptions  recueillies  dans  le 
département  de  la  Nièvre  pour  assurer  l'assistance  dans 
*^s  communes; 


'  Col  arrêté  sera  ultérieurement  public  les  dimanches  11,  ?l  et  38  oc- 
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férentes  meiures  dé  détail  qui  tous  paraîtront  devefr  le 
mletti  répondre  aux  exigences  da  recouvrement  et  à 
remploi  iatdligent  des  objets  en  nature  recoeiUs  par 
cette  yole. 


(modèle    de    L'AVEaTISftXIIElfT.) 


ASSISTANCE  PUBUQUE. 


1"  octobre  1855. 

M 

J'ai  Vhonnear  de  voos  informer  qpie  Je  viens  de  remettre 
à  M.  le  Percepteur  de  la  réunion  de 
chargé  d'en  opérer  le  recouvrement,  le  rôle  des  soos- 
crlptlons  volontaires  dans  la  commune  de 
pour  l'extinction  de  la  mendicité. 

Vous  y  figures  pour  la  somme  de 
que  vous  vous  êtes  engagé  par  votre  souscription  à  payer 
pendant  cinq  ans  consécutifs. 

I^  recouvrement  de  cette  somme  s'opërefa  par  tri- 
mestre, et  d'avance,  à  partir  du  11  novembre  procliaiD. 

Je  vous  prie ,  en  conséquence ,  dès  la  réception  du  pré- 
sent avertissement,  de  vouloir  bien  payer  entre  les  mains 
de  M.  le  Percepteur  de 
la  somme  de 
montant  du  premier  trimestre. 

Les  trimestres  suivants  écliéant  les  11  février^  11  mai 
et  11  août,  devront  être  acquittés  dans  les  mêmes  condi- 
tions et  sans  nouvel  avertissement  ^ 

Je  compte.  Monsieur,  que  vous  voudrez  bien  satisfaire 
exactement  aux  engtlgemeuts  que  vous  avez  contractés 
aux  termes  de  votre  souscription ,  et  que  vous  mettrez  la 
plus  grande  exactitude  à  solder  cette  somme  ;  vous  faci- 
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literex  alnd  la  marche  et  le  succès  d'tme  mesure  it  laqaâle 
Toos  TOUS  êtes  associé  avec  tant  de  dévouement 


U  Préfii  de  la  Nièvre, 


XVn.  —  ENVOI  DB  L'ARBêTÉ  QUI  INTEBDIT   LA  MENDICtli  DAKI 

US  DÉ»AaTEME!rr  DE  LA  IflÈVRB. 

0  octobre  IttS. 

J'ai  rhonnear  de  voas  adresser  ci-après  l'arrêté  qui 
Interdit  la  mendicité  dans  le  département  de  la  Mièvre  k 
partir  da  15  novembre  prochain. 

Les  nombreuses  instructions  qui  ont  en  pour  ol^et  de 
préparer  cette  mesure  importante ,  au  succès  de  laquelle 
les  populations  entières  se  sont  associées  avec  tant  d'eni- 
pressement  »  me  dispensent  aujourd'hui  d'entrer  dans  de 
nouveaux  développements. 

D'ailleurs^  les  motifs  qui  précèdent  le  dispositif  de  mon 
arrêté  sont  eux-mêmes  assez  précis,  assez  explidtes,  et 
Us  en  résument  l'esprit  de  façon  a  ne  laisser  aucun  doute , 
soit  sur  le  caractère ,  soit  sur  le  but  de  ses  dispositions. 

A  partir  du  15  novembre ,  la  mendicité  sera  Interdite 
dans  la  Nièvre»  parce  que ,  non-seulement  le  département 
est  pourvu  désormais  du  dépôt  de  mendicité,  dont  l'exis- 
tence permet  à  l'autorité  Judiciaire  de  considérer  le  fait 
de  la  mendicité  comme  un  délit ,  mais  encore  et  surtout 
parce  que  l'œuvre  de  l'assistance  a  été  organisée  dans 
chaque  commune  de  manière  à  ne  laisser  aucune  misère 
honnête  et  sérieuse  sans  secours  ou  soulagement 

Le  dépôt  de  mendicité  lui-même  sera  ouvert  aux  indi- 
vidus dont  l'état  d'indigence  m'aura  été  signalé  et  que 
j'aurai  cru  devoir  y  admettre  '. 

1  A  cet  effet,  les  demandée  devront  m'ôtro  transmises  par  Tintermédiaira 
de  MM.  les  Maires  et  de  MM.  les  Sous-Préfets,  afin  qu'elles  puissent  être 
l'objet  d'une  iuitruction  régulière  et  préalable.  —  Tout  individu  qui  se'pré- 
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Dans  de  telles  conditions ,  la  répression  n'aora  donc  à 
atteindre  que  les  vagabonds ,  les  étrangers ,  les  gais  sans 
aven  on  les  mendiants  d'habitude ,  valides ,  pour  lesquels 
la  mendicité  constitue ,  de  leur  propre  aveu ,  une  profes- 
sion plus  lucrative  que  telle  autre  industrie  sérieuse  et 
honnête. 

Depuis  long-temps ,  vous  le  savez ,  des  plaintes  s'éle- 
vaient dans  l'ensemble  du  département  contre  ces  alius 
scandaleux  ;  les  charges  qui  en  résultaient  pour  les  habi- 
tants des  villes^  et  surtout  pour  ceux  des  campagnes, 
prenaient  de  Jour  en  jour  les  proportions  d'un  véritaUe 
impôt  prélevé  sur  la  charité  privée ,  sans  profit  pour  les 
pauvres  sérieux^  et  l'on  se  demandait  ^  l'impunité  devait 
Cire  constamment  acquise  à  l'exercice  régulièrement  orga- 
nisé d'habitudes  aussi  coupables. 

C'est  donc  pour  répondre  aux  vœux  incessants  et  una- 
nimes de  nos  populations  que  j'ai  pris  l'arrêté  d-après. 

&  £xa  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  Ta  revêtu  de  sa 
haute  approbation. 

L'art  i*'  fixe  au  15  novembre  prochain  l'^oque  où  la 
mendicité  sera  biterdite ,  attendu  que  cette  date  coïncide 
avec  celle  du  recouvrement  des  souscriptions,  dont  le 
produit  est  destiné  à  faciliter  l'organisation  des  moyens 
d'assistance ,  et  que  pour  obéir  au  principe  qui  a  servi  de 
base  à  la  mesure ,  j'ai  voulu  rattacher  le  fait  de  l'inter- 
diction de  la  mendicité  à  l'œuvre  de  secours  et  de  soula- 
geaient 

Le  tableau  récapitulatif  de  Tassistance  publique ,  telle 
qu'elle  est  organisée  dans  la  Nièvre  qui  accompagne 
l'arrêté  précité^  contient  à  cet  égard  la  preuve  la  plus 
irréfutable  des  sacrifices  faits  par  les  particuliers,  les 


seDterait  directement,  même  porteur  de  certificats  du  maire  de  sa  com- 
mune, ne  serait  pas  admis,  radministration  tenant  à  se  résenrer  la  facolti 
exclusive  de  prononcer  suii-ant  les  cas  ou  I»*s  circonstances  dont  elle  peut 
»en\c  être  juge. 
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commanes^  les  établissements  de  bienfaisance  et  le  dépar- 
tement pour  assurer  la  répartition  des  secours  les  plus 
variés  et  les  plus  complets. 

Ils  se  résument^  vous  le  verrez ,  en  un  chiffire  de 
773,000  flr. ,  qui  ne  comprend  pas  encore  l'évàhiation  de 
tout  le  bien  que  la  charité  privée  est  si  ingénieuse  à 
répandre  autour  d'elle. 

Cette  situation  ne  saurait  donc  [laisser  aucun  prétexte 
aux  plaintes  et  aux  murmures  de  ceux  dont  les  habitudes 
persistantes  de  vagabondage  ou  de  mendicité  provoque- 
raient à  leur  égard  la  répression  sévère  que  la  loi  pénale 
réserve  à  de  pareils  délits. 

C'est  un  pc^t  fort  important  sur  lequel  j'appelle  votre 
sérieuse  attention ,  et  que  je  vous  prie  d'expliquer  et  de 
bien  faire  comprendre  autour  de  vous. 

Assistance  d'abord  et  répression  plus  tard*  Tel  est  le  but 
et  ^  je  le  répète ,  telle  est  la  moralité  de  la  mesure  dont 
nous  devons  d'un  commun  accord  assurer  l'ezécation  la 
pins  complète  à  ce  double  point  de  vue,  s(rit  avec  le 
ccmcours  des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  commissions 
charitables  pour  l'ceuvre  de  soulagement,  soit  enfin  avec 
celui  des  agents  de  la  force  publique  et  de  l'autorité 
Judiciaire  pour  celle  de  la  répression. 

Du  reste  et  quant  à  présent ,  j'invite  MM.  les  Maires , 
aux  termes  de  l'art  6  de  l'arrêté,  à  faire  afficher  et 
publier  l'exemplaire  en  placard  joint  à  la  présente  circu- 
laire. 

La  publication  en  sera  faite  les  dimanches  ik,  21  et 
28  octobre  présent  mois,  et  un  procès-verbal  de  cette 
triple  <q>ération  devra  m'étre  adressé,  soit  directement 
pour  l'arrondissement  chef-lieu ,  soit  par  l'intermédiaire 
de  MM.  les  Sous-Préfets  pour  les  autres  arrondissements. 

Quant  aux  plaques  portant  mention  de  Vimerdictian  de 
la  mendicité,  et  dont  l'art  5  laisse  à  MM.  les  Maires  le 
soin  d'assurer  le  placement ,  olles  sont  dès  à  présent  h 
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Dans  de  telles  conditions,  la  répression  n'aura  donc  à 
atteindre  que  les  vagabonds ,  les  étrangers ,  les  gens  sans 
aven  on  les  mendiants  d'habitude ,  valides ,  pour  lesquels 
la  mendicité  constitue ,  de  leur  propre  aveu ,  une  proces- 
sion plus  lucrative  que  telle  autre  industrie  sérieuse  et 
honnête. 

Depuis  long-temps ,  vous  le  savez ,  des  plaintes  s'âe- 
valent  dans  l'ensemble  du  département  contre  ces  abus 
scandaleux  ;  les  charges  qui  en  résultaient  pour  les  habi- 
tants des  villes,  et  surtout  pour  ceux  des  campagnes, 
prenaient  de  jour  en  jour  les  proportions  d'un  vérilable  ^^  e 
impôt  prélevé  sur  la  charité  privée ,  sans  profit  pour  les  ^-ss 
pauvres  sérieux ,  et  Ton  se  demandait  si  l'impunité  devait  ^  Mi 

CM. constamment  acquise  à  Texercice  régulièrement  orga ^. 

nlsé  d'habitudes  aussi  coupables. 

(Test  donc  pour  répondre  aux  vœux  incessants  et  una ra- 
nimes de  nos  populations  que  j'ai  pris  l'arrêté  ci-aprèSi 

&  Sic  m.  le  Ministre  de  l'intérieur  Fa  revfitn  de 
haute  approbation. 


1 


L'art  i*"  fixe  au  15  novembre  prochain  l'époque  ok  lss..Ba 
mendicité  sera  biterdite ,  attendu  que  cette  date  c0lndd^.JDe 
avec  celle  du  recouvrement  des  souscriptions,  dont  l^.f  le 
produit  est  destiné  à  faciliter  Inorganisation  des  moyens  ^^mD& 
d'assistance  »  et  que  pour  obéir  au  principe  qui  a  servi  ûm  C^e 
base  à  la  mesure,  j'ai  voulu  rattacher  le  Cait  de  Tinter- 'v -sr- 
diction  de  la  mendicité  à  l'œuvre  de  secours  et  de  soula-  .mS'J^' 
ge:Qent 

Le  tableau  récapitulatif  de  Tassistance  publique,  VAl^KM^^ 
qu'elle  est  organisée  dans  la  Nièvre  qui  accompagna  .tf:B"3<^^ 
l'arrêté  précité^  contient  à  cet  égard  la  preuve  la  plac^X«liv 
irréfutable  des  sacrifices  faits  par  les  particuliers,  le^ii   ^^ 


aenterait  directem(*nt ,  raômc  porteur  de  certificats  du  maire  de  sa  conrv  <=^^'"' 
mune,  ne  serait  pas  admis,  radministration  tenante  se  réserver  la  facnl'  '  CLVui^ 
exclusive  de  prononcer  suivant  les  cas  ou  li>s  circonstances  dont  elle  por  — :»^3'»"' 
seule  Mre  juge. 


y 
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communes,  les  établissements  de  bienfaisance  et  le  dépar- 
tement ponr  assurer  la  répartition  des  secours  les  plus 
yariés  et  les  plus  complets. 

Ils  se  résument,  vous  le  verrez ,  en  un  chiffre  de 
773,000  fr. ,  qui  ne  comprend  pas  encore  l'évaluation  de 
tout  le  bien  que  la  charité  privée  est  si  ingénieuse  à 
r^>andre  autour  d'elle. 

Cette  situation  ne  saurait  donc  [laisser  aucun  prétexte 
aux  plaintes  et  aux  murmures  de  ceux  dont  les  habitudes 
persistantes  de  vagabondage  ou  de  mendicité  provoque- 
raient à  leur  égard  la  répression  sévère  que  la  loi  pénale 
réserve  à  de  pareils  délits. 

C'est  un  point  fort  important  sur  lequel  j'appelle  votre 
sérieuse  attention ,  et  que  je  vous  prie  d'expliquer  et  de 
bien  faire  comprendre  autour  de  vous. 

Assistance  d'abord  et  répression  plus  tard.  Tel  est  le  but 
et ^  Je  le  répète,  telle  est  la  moralité  de  la  mesure  dont 
nous  devons  d'un  commun  accord  assurer  l'exécution  la 
plus  complète  à  ce  double  point  de  vue,  soit  avec  le 
concours  des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  commissions 
diaritables  pour  l'ceuvre  de  soulagement,  soit  enfin  avec 
celui  des  agents  de  la  force  publique  et  de  l'autorité 
Judiciaire  pour  celle  de  la  répression. 

I>o  reste  et  quant  à  présent ,  j'invite  MM.  les  Maires , 
aux  termes  de  l'art  6  de  l'arrêté,  à  faire  afficher  et 
publier  l'exemplaire  en  placard  joint  à  la  présente  circu- 
laire. 

La  publication  en  sera  faîte  les  dimanches  ik,  21  et 
28  octobre  présent  mois,  et  un  procès-verbal  de  cette 
triple  opération  devra  m'être  adressé ,  soit  directement 
pour  l'arrondissement  chef-lieu ,  soit  par  l'intermédiaire 

de  MM.  les  Sous-Préfets  pour  les  autres  arrondissements. 

« 

Quant  aux  plaques  portant  mention  de  Y  interdiction  de 
la  mendicité,  et  dont  l'art  5  laisse  à  MM.  les  Maires  le 
soin  d'assurer  le  placement ,  olles  sont  dès  à  présent  h 
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leur  disposition,  et  ils  devront,  à  partir  du  15  de  ce 
mois  y  au  plus  tard ,  les  faire  retirer,  soit  à  la  préfecture  ^ 
soit  dans  cliacune  des  sous-préfectures ,  et  prendre  telles 
mesures  qu'ils  jugeront  convenables  pour  que  leur  pose 
poisse  avoir  Ueu  le  15  novembre  au  matin. 

Aucun  de  ces  détails  n'est  Indifférent  ;  ils  ont  pour  but 
d'assurer  la  régularité  de  la  mesure ,  et  voua  êtes  tons.  Je 
n'en  doute  pas^  Messieurs,  trop  pénétrés  de  son  Impor- 
tance pour  que  Je  ne  puisse  compter  sur  votre  empres- 
sement à  seconder  sa  marche  et  son  action. 


XTnL  —  ARE^é  QDI  PBOrYONCS  L*INTBaOfCTION  DE  LA  MOIDICITÉ 
DANS  LB  DiPARTBSneXT  DB  LA  NIÈVEB. 

N0U8|  PRÉFET  0B  hk  Nièvre,  etc. , 

Vu  la  décret  rendu  par  S.  M.  l'Empereur,  le  24  Jtn-* 
vier  1655,  et  contenant  l'autorisation  d'établir,  dans  le* 
bâtiments  de  l'ancienne  prison  de  Nevers,  le  dépOt  de 
mendicité  de  ce  département  ; 

Vu  le  décret  du  5  Juillet  1808  ; 

Vu  les  art  Tîk,  276  et  suivants  du  Gode  pénal  ; 

Considérant  que  dans  le  département  de  la  Nièvre 
radministratlon  est  mise  à  même,  soit  par  les  revenus 
des  bureaux  de  bienfaisance,  soit  par  le  produit  des 
souscriptions  particulières  régulièrement  établies  pour  une 
durée  de  cinq  ans,  soit  enfin  par  les  crédits  annuellement 
inscrits  à  cet  effet  dans  le  budget  départemental ,  de  dis- 
tribuer à  domicile  des  secours  aux  Individus  nécessiteux  >  ; 

I  TABLEAU  DB  LASSISTANGE  PUBLIQUE  DANS  U  NIÈVRE. 

lo  Produit  des  souscriptions  consenties  avec  engagement  quinquennal 

par  les  particuliers ^l:?,3Silf  91 

9o  Revenus  ordinaires  des  bureaux  du  bienfaisance  S0,999    • 

.1  reporter 26Ç,6W  91 
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Considérant  qne  pour  recueillir  les  pauvres  sans  asûe 
et  liors  d'état  de  pourvoir  à  leurs  besoins  par  le  tratiH, 
l'administration I  indépendamment  des  hôpitaux  fantOPfflix 
ouverts  aux  malades,  diq>ose  dans  l'hospice  général  de 
Nevers,  du  quartier  consacré  aux  Infirmes  et  aux  Incura* 
blés  ;  enfin ,  des  bâtiments  de  l'ancienne  prison  de  Nevers 
affectés  par  le  décret  précité  au  dépôt  de  mendicité; 

Considérant  que  ces  dispositions  combinées  sont  de  na- 
ture à  obvier  à  la  mendicité  dans  le  département  de  la 
Nièvre; 

Considérant  que  dans  ces  conditions  la  mendicité  ne 
peut  plus  avoir  le  dénuement  pour  motif  et  pour  excuse, 
puisque  les  ressources  de  l'assistance  sont  offertes  sous  des 
formes  diverses  aux  pauvres  de  toutes  les  catégories  ; 

Considérant  qu'il  est  en  conséquence  opportun  et  utile 
d'hiterdire  la  mendicité ,  qui  favorise  la  paresse  et  la  dé- 
bauche ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  cette  mesure  répond  à 


atport sfit,e«Ksi 

3»  Revenus  des  sociétés  de  secours  mutuels S1,9S0  78 

4P  Revenus  des  hospices ,  '.au  nombre  de  quatorze ,  dont  le 
produit  est  consacré  au  soin  gratuit  des  malades  indigents . . .     278,595    »« 

So  Service  des  enfants  trouvés ,  v  compris  les  secours  donnés 
aux  mères  d'enfaots  légitimes 56,000   » 

S»  Service  des  aliénés.  (Fonds  départementaux,  cenUmoa 
ordinaires} 06,700   » 

7o  Secours  pour  les  épidémies.  (Fonds  départotnentaux,  cen- 
times ordinaires) l,aOP<  • 

80  Secours  départementaux  pour  placement  de  malades  indi- 
gents dans  les  hospices  ;  secours  aux  indigents  traités  dans  les 
établissements  thermaux,  entretien  de  Tasile  des  Incurables, 
du  dépôt  do  mendicité ,  entretien  des  aveugles,  sourds-mueta 
et  secours  divers.  (Centimes  facultatifs) 41,400   » 

Uo  Subvention  de  l'État  h  gtres  divers 44,331  63 

ToT«t 778,08189 
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l'attente  générale  des  habitants  de  la  Nièvre ,  et  qu'elle  a 
été  préparée  an  moyen  de  leurs  sacrifices  personnels  , 

Ayons  ARKÊTÉ  et  akrêtons  ce  qui  suit  : 

« 

Article  premier. 

A  partir  du  15  novembre  prochain  ^  le  dépôt  de  men- 
dicité établi  à  Nevers  remplira^  pour  le  département  de 
a  Nièvre ,  la  double  destination  prescrite  par  le  décret 
dn5JuiUetl808. 

En  conséquence ,  le  dépôt  sera  ouvert  : 

i""  Aux  individus  qui  auront  subi  une  condamnation  pour 
délit  de  mendicité  ; 

2*  A  ceux  qui ,  sur  leur  demande  ^  et  après  que  leur 
indigence  aura  été  régulièrement  constatée ,  seront  auto- 
risés par  le  préfet  à  y  entrer. 

Art.  2. 

A  partir  du  même  jour  1 5  novembre  prochain ,  la  men- 
dicité est  interdite  dans  toute  retendue  du  département 
de  la  Nièvre  ;  et  tout  hidividu  valide  ou  invalide  qui  aura 
été  surpris  mendiant^  sera  arrêté  et  mis  à  la  disposition 
de  M.  le  Procureur  impérial. 

Art.  3. 

Le  procès-verbal  d'arrestation  sera  dressé  en  double 
expédition^  dont  Tune  sera  envoyée  au  procureur  impé- 
rial ,  et  l'autre  au  sous-préfet  de  l'arrondissement 

Il  hidiquera  les  nom ,  prénoms  ^  âge ,  profession  et  lieu 
de  naissance^  ainsi  que  le  signalement  du  mendiant 

n  exprimera,  en  outre  : 

1"  Si  le  mendiant  arrêté  réside  dans  le  canton  ; 

2»  S'il  a  usé  de  menaces  ou  etercé  des  violences  à 
l'égard  des  personnes  ; 
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S""  S'il  s'est  introduit  dans  quelque  habitation  ; 

h""  S'il  a  mendié  en  réunion  d'un  ou  de  plusieurs  indi- 
vidus ; 

5"*  S'il  a  simulé  des  plaies  ou  des  inûrmités  ; 

G*"  S'il  était  travesti  d'une  manière  quelconque  ; 

7*  S'il  était  porteur  d'armes  ou  d'instruments  pouvant 
aider  à  commettre  des  vols. 

Art.  U. 

MM.  les  Maires  prendront,  conformément  à  nos  instruc- 
ticms ,  toutes  les  mesures  en  leur  pouvoir  pour  procurer 
au  besoin  du  travail  aux  indigents  valides ,  des  secours  ou 
xm  asile  à  ceux  que  l'âge  ou  les  infirmités  mettent  hors 
d'état  de  travailler. 

Art.  5. 

Par  leurs  soins  aussi ,  il  sera  placé  aux  principales  en- 
trées du  département  et  de  chaque  commune,  ainsi  que 
sur  les  poteaux  indicateurs  des  routes,  une  inscription 
portant  :  la  mendicité  est  interdite  dans  le  dêpa^te- 

MENT  DE  LA  NIÈVRE. 

Art.  6. 

Le  présent  arrêté  sera  publié  à  son  de  trompe  ou  de 
caisse,  les  dimanches  l/i,  21  et  28  octobre  prochaUi>  et 
affiché  en  placard  dans  les  lieux  accoutumés. 

Il  sera  transmis  à  M.  le  Procureur  général  du  ressort , 
aux  procureurs  impériaux  et  au  commandant  de  gendar- 
merie. 

Art.  7. 

MM.  les  Sous-Préfets,  les  Maires  et  Adjoints,  les  Com- 
missaires de  police,  les  Officiers  de  gendarmerie,  sont 
chargés  de  l'exécutlim  du  présent  arrêté. 
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Tous  les  agents  de  la  force  publique ,  la  gendarmerie , 
les  gardes  champêtres  et  forestiers,  etc,  eta,  sont  tenus, 
à  cet  effet ,  de  prêter  main-forte  aux  autorités  et  aux  fonc- 
tionnaires ci-dessus  d^nés  et  d*obéir  à  leur  réquisition. 

Fait  à  riiôtel  de  la  préfecture,  à  Nevers,  le  l*' juin  1855. 

A.  ra  MAGNrroT. 

Vu  ET  APPROUVA  : 

Paris ,  le  SS  juin  1855. 

Le  mmistre  de  Vii^ériiur, 

BlLLAULT. 


XIX.  —  RÉGLSMËlfr  t>U  îAvÙT  M  llE.NDlcmË  DE  IVBVEftS. 

Nous ,  PRÉFET  DE  LA  Nièvre  ,  etc. , 

Vu  le  décret  du  5  juillet  1808  sur  Textirpation  de  la 
mendicité; 

To  l'article  71  h  du  Code  pénal  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  2&  Janvier  1855,  qni  autorise 
la  création  à  Nevers  d'un  dépôt  de  mendicité^  pour  le 
service  du  département; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  1"  juin  1855 ,  qui  interdit  la 
mendicité  dans  retendue  du  département  de  la  Nièvre  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  par  un 
féglement  au  service  du  dépôt  de  mendicité  établi  à 
Nevers , 

Avons  AURÊTfi  et  arrêtons  ce  qui  sait  : 

CHAPITRE  V\ 

ADMISSIONS  ET  SORTIES. 

Aruclb  premier. 

Le  dépôt  de  mendicité  établi  dans  les  bâttmenu  de 
l'ancienne  prison  de  Nevers  est  destiné  à  recevoir  : 
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l""  Après  Texpiralion  de  leur  peine  ^  les  individus  con- 
damnés pour  délit  de  mendicité  ; 

2''  Ceux  qui  seront  autorisés  à  y  entrer  après  que  leur 
indigence  absolue  aura  été  régulièrement  constatée. 

Art.  2. 

Le  préfet  ordonne  les  admissions  et  les  sorties 
Aucun  mendiant  n*est  reçu  au  dépôt  que  sur  la  présen- 
tation et  la  remise  de  l'ordre  d'admission  délifré  par  le 
préfet 

Abt.  3. 

Les  ordres  d'admission  et  de  sortie  sont  me&Uoimés 
pour  extrait  sur  un  registre  spécial 

Art.  lu 

Les  mentants ,  en  arrivant  au  dépôt  ^  passent  à  la  fUte 
du  médecin^  qui,  s'il  n'y  trouve  aucun  Inconvénient, les 
fait  baigner  avant  leur  entrée  dans  les  dortoirs. 

Ils  quittent  les  vêtements  dont  ib  sont  couverts  pour 
prendre  aussitôt  ceux  de  l'établissement. 

La  visite  des  femmes  est  faite  par  la  surveillante  ou  par 
des  soeurs. 

Art.  5. 

Les  mendiants  sont  répartis  dans  des  dortoirs,  ateliers 
et  préaux ,  complètement  séparés .  suivant  les  sexes. 

Ait.  6. 

Les  mendiants  admis  au  dépôt  y  sont  retenus  pendant 
le  temps  qui  est  jugé  nécessaire. 

Le  préfet  statue  à  cet  égard  sur  la  proposition  An  direc- 
teur et  sur  ravis  de  la  commission  de  surveUlance» 
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CHAPITRE  IL 

ORGANISATION  INTÉRIECRE. 

Art.  7. 

L'organisation  intérieure  se  compose  : 
!•  D'un  directeur  ; 

2^  D'une  commission  de  surveillance  gratuite; 
S®  D'un  receveur-économe  ; 
4*  D'un  médecin  ; 
5"*  De  deux  soeurs  ; 
6""  D'un  surveillant  ; 
7**  D'une  surveillante  ; 
8«  D'un  portier. 

Le  traitement  des  fonctionnaires  et  autres  agents  rétri- 
bués est  déterminé  par  Parrété  de  nomination. 

Art.  8. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  18 
sur  les  établissements  d'aliénés^  sont 
cables  au  dépôt  de  mendicité  de  Neversl 

SECTION  I-*.  • 

nu  DIRECTEUR. 

Art.  9. 

Le  directem*  est  chargé,  sous  l'autorité  du  préfet  et  la 
surveillance  de  la  commission  : 
,  i*"  De  Padministration  intérieure  du  dépôt  de  mendicité  ; 

2"*  De  l'exécution  des  règlements  généraux  et  particu- 
liers et  de  la  police  de  l'établissement  ; 

3**  De  veiUer  à  l'exécution  des  marchés  pour  les  diffé- 
rentes fournitures; 

&*  De  désigner  les  reclus  qui  peuvent  être  employés  au 
service  de  l'établissement; 

5*  D'ordonner  le  classement  des  reclus ,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art  5  du  présent  règlement  ; 
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G"*  De  la  liquidation  et  du  maDdateiueut  des  dépenses , 
conformément  au  budget  approuvé  de  rétablissement  et 
aux  autorisations  supplémentaires  régulièrement  données». 

Art.  10. 

Le  directeur  est  chargé  de  la  rédaction  des  cahiers  des 
charges  relatifs  aux  marchés  à  passer  pour  le  service  da 
dépôt 

Ces  cahiers  des  charges  sont  soumis  h  l'approbation  du 

préfet 

Art.  11. 

A  Texpiratlon  de  chaque  mois^  le  directeur  dresse  un 
état  du  mouvement  de  la  population.  Cet  état  est  envoyé 
au  préfet  dans  les  cinq  premiers  jours  du  mois  suivant 

Art.  12. 

Le  directeur  est  dépositaire  de  toutes  les  clés  de  la 
maison. 

Les  entrées  et  les  sorties  s'effectuent  par  la  porte  prin- 
cipale de  rétablissement ,  les  autres  portes  de  sortie  sont 
condamnées  et  ne  peuvent  être  ouvertes  qu'avec  l'autori- 
sation du  directeur. 

ART.   13. 

Le  directeur  est  nommé  par  le  préfet  ^  qui  pourvoit  à 
son  remplacement  provisoire  en  cas  de  maladie  ou  d'ab- 
sence par  congé. 

SECTION  n. 

COMMISSION  DE  SURVBILLAiNCE. 

Art.  iU. 

La  commission  de  surveillance  est  composée  de  cinq 
membres  domiciliés  à  Nevers;  elle  est  nommée  par  le 
préfet  et  renouvelée  chaque  année  par  cinquième. 

Les  membres  de  cette  commission  ne  pourront  être 
révoqués  que  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  sur  la  pro- 
position du  préfet. 

«9 
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Chaque  année  ^  après  le  renouvellement^  la  commission 
nommera  son  président  et  son  secrétaire. 

Aet.  15. 

La  commission  est  chàre^ée  de  la  sunreillance  générale 
lie  toutes  les  parties  du  service  de  rétablissement 

Wlie  est  appdée  à  donner  son  avis  snr  le  régiise  inté- 
rieur^ sur  le  budget;  sur  les  comptes  et  sur  les  ades 
relatifis  à  Tadministration  tels  qu'ils  sont  défiais  dans 
Fart  U  de  l'ordonnance  du  18  décembre  1839  prédlée. 

Akt.  16. 

La  conMiiissIon  dé  snk*yelllance  se  remit  me  IMs  par 
moB  dans  l'une  des  salles  du  dépôt  4e  mendldlé  'spécMè- 
ment  affectée  à  cet  nsage. 

JSlle  est  en  outre  convoquée  par  le  préfet  toutes  les  fois 
que  les  besoins  du  service  l'exigent 

Le  directeur  de  l'établissement  assiste  aux  séances  de  la 
commission  avec  voix  consultative.  Toutefois ,  il  doit  se 
retirer  au  moment  où  la  commission  délibère  sur  les  rap- 
ports qu'elle  pourrait  avoir  à  adresser  directement  au 
préfet 

ART.  17. 

La  commission  de  surveillance  ne  peut  délibérer  qu'au- 
tant que  la  majorité  des  membres  assiste  à  la  séance. 

Art.  18. 

Chaque  membre  de  la  commission  exerce  à  tour  de  rôle^ 
pendant  une  semaine  ^  une  surveillance  journalière  sur 
toutes  les  parties  du  service  intérieur ,  et  consigne  à  la  fin 
de  la  semaine  ses  observations  sur  un  registre  ^dal  ou- 
vert à  cet  ^et 

SECTION  III. 

RECiB>'BUR-éC0N0ME. 

Art.  19. 

Le  receveur  est  chm^é  de  la  perception  de  iom  les 
revenus  en  deniers  et  du  paiement  de  toutes  les  d^rases. 
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Art.  20. 

Tous  les  trimestres  le  receveur  donne  au  directeur  une 

situation  des  recettes  et  des  dépenses^  et  un  double  est 

envoyé  aa  préfet 

Art.  21. 

Gbique  année  le  rece?e«ir  rend  le  compte  fénéml  de  ses 
recettes  et  dépenses  dans  la  fonnç  prescrite  pour  les  étt« 
blissements  charitables. 

Oe  ccHB^e  doit  être  préaisdilemetti  soumis  à  renmeo 
de  ta  commission  de  sorveillanoe. 

Le  receveur  est  josticiaèle  de  la  ccmv  des  comptes  mi  ém 
oenscH  4e  préfediore ,  selon  que  les  reveaus  oFdkMlms 
s'élèvent  ou  non  à  30,000  fr. 

Art.  22. 

Chaque  année,  au  31  décembre,  la  vérification  de  la 
caisse  est  faite  par  le  président  de  la  commission  et  en 
présence  du  directeur  du  dépôt 

Art.  23. 

Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  par  le  receveur 
que  sur  mandats  délivrée  t>^r  ^6  directeur  du  dépôt 

ART.  2A. 

Le  receveur  peut  être  chargé  simultanément  des  fonc- 
tions d'économe.  H  est  tenu  en  cette  double  qualité  de 
fournir  un  cautionnement 

Art.  25. 

La  nomination  du  receveur-économe ,  la  fixation  de  son 

traitement  et  de  son  cautioimefflënt  seront  faites  selon  les 

r^les  ordinaires. 

SECTION  IV. 

SOEURS  GARDniNNES. 

Art.  26. 

Les  quartiers  habités  par  les  lemibes  ne  penfeot  être 
surveillés  que  par  des  persoBMs  de  leur^eie* 
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Il  propose  des  fumigations  et  autres  moyens  de  salobrité 

toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire. 

Il  est  tenu  de  consigner  ses  observations  sur  un  registre 

spécial. 

Art.  37. 

Tous  les  trois  mois  le  médecin  visite  tous  les  reclus 
malades  et  valides  ;  il  adresse  ensuite  au  préfet  un  rapport 
sur  l'état  sanitaire  des  reclus^  ainsi  que  les  observations 
qu'il  croit  nécessaires  de  soumettre  à  l'autorité  dans  l'in- 
térêt de  la  salubrité  et  du  régime  hygiénique  du  dépôt. 

Art.  38. 

Chaque  année ,  à  l'époque  de  [la  réunion  du  conseil 
général ,  le  médecin  fait  un  rapport  sur  les  maladies  qui 
ont  régné  dans  la  maison  et  sur  leurs  causes. 

Ce  rapport  est  adressé  au  préfet  après  avoir  été  soumis 
à  la  commission  de  surveillance. 

SECTION  VI. 

AUMÔMEH. 

Art.   3Q. 

I/aumônier  célèbre  la  messe  les  dimanches  et  fêtes 
dans  la  chapelle  du  dépôt. 

Il  fait  aux  reclus  une  Instruction  religieuse  deux  fois 
par  semaine  :  les  dimanche  et  jeudL 

Art.  40. 

L'aumônier  peut  choisir  parmi  les  reclus,  et  après  s'ôtre 
concerté  Avec  le  directeur,  les  servants  de  la  chapelle. 

Art.  41. 

L'aumônier  \1site  les  infirmeries  et  se  rend  auprès  des 
malades  qui  le  font  demander. 

Ses  visites  périodiques  dans  la  maison  ont  lieu  au  moins 
deux  fois  par  semaine ,  eu  dehors  de  celles  du  dimanche 
et  des  jours  féiiés. 
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ART.   42. 

L'aumônier  est  tenu  d'administrer  les  secours  aux  ma- 
lades^ d'assister  aux  inliumations  et  d'exécuter  gratui- 
tement les  fonctions  religieuses  mises  à  la  ciiarge  ie 
rétablissement 

Art.  &3. 

L'aumônier  est  nommé  par  le  préfet^  sur  la  présen-^ 
tation  de  M^'  TÉvêque  de  Kevers. 

SECTION  vn. 

SURVEILLANTS  ET  PORTIER. 

Art.  kU. 

Les  surveillants  étant  exclusivement  préposés  à  la  su^ 
veiilance  et  au  service  intérieur  du  dépôt ,  n'en  peuvent 
jamais  être  détournés^  sous  aucun  prétexte  et  à  aucun 
titre  f  pour  quelque  service  étranger  que  ce  soit 

lis  ne  peuvent  non  plus  exercer  aucun  autre  emploi. 

Art.  &5. 

Les  absences  momentanées  des  sorveitlants  tont  antiif 
risées  par  le  directeur. 
Les  congés  sont  accordés  par  le  préfet 

Art.  &6. 

Tout  surveillant  qui  se  sera  mis  dans  le  cas  d'être  puni 
subira  la  retenue  de  son  salaire  mensuel  en  partie  ou  en 
totaUté^  avec  oa  sans  suspension  d'^mp^if  salirant  la 
gravité  de  la  faute. 

Cette  punition  sera  infligée  par  le  directonr;  mais  il 
devra  en  rendre  compte  au  préfet 

Art.  47. 

Tout  surveillant  qui  se  sera  mis  en  état  A'ùwm  mf9t 
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suspendu  par  le  direcleur  et  révoqué ,  s'il  y  a  Heu ,  par  le 

préfet. 

Art.  &8. 

Le  directeur  peut  choisir  des  surveillants  auxiliaires 
parmi  les  reclus  pour  les  emplois  en  sous-ordre. 

Ces  auxiliaires  reçoivent  une  rétribution  mensuelle  ^ 

dont  le  chiffre  est  fixé  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du 

directeur. 

Art.  49. 

Le  portier  veille  à  ce  que  la  porte  soit  constamment 
fermée. 

n  ne  doit  laisser  sortir^  sous  quelque  prétexte  qae  ce 

soit  5  que  les  reclus  qui  lui  sont  présentés  par  les  employés 

de  la  maison  5  et  qui  sont  commandés  pour  aller  travailler 

au  dehors. 

Art.  50. 

Le  portier  ne  doit  laisser  entrer  personne  sans  une 
permission  du  directeur. 

Cette  disposition  n*est  pas  applSàble  aux  autorités  du 
département  y  aux  membres  de  la  commission  de  surveil- 
lance, aux  fonctionnaires  et  employés  du  dépôt  et  aux 
fournisseurs  de  la  maison. 

Art.  51. 

Les  surveillants  et  le  portier  sont  nommés  par  le  préfet , 
sur  la  présentation  du  directeur. 

Art.  52. 

Défense  est  faite  aux  surveillants  »  portier  et  à  tout  pré- 
posé ,  sous  peine  de  destitution  ^  de  vendre  aux  reclus  du 
vin ,  des  aliments  et  tout  autre  objet  ; 

De  faciliter  Tintroduction  des  vivres^  boissons  ou  de  tous 
autres  objets  prohibés  ; 

Enfin,  de  tutoyer  les  reclus  et  d'avoir  avec  eux  des 
conversations  familières. 
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CHAPITRE  IIL 

RÉGIME  ÉCONOMIQUE. 
SECTION  I«, 

NOURRITIRB. 

Art.  53. 

Il  sera  établi  pour  le  dépôt  deux  sortes  de  régimes  :  le 
régime  gras^  pour  le  jeudi  et  le  dimanche  de  chaque 
semaine ,  les  jours  des  quatre  grandes  fêtes  et  celui  de  la 
fête  de  l'Empereur;  enfin,  le  régime  maigre ,  pour  tons 
les  autres  jours  sans  distinction. 

Art.  54. 

Le  régime  gras  se  composera ,  par  jour  et  par  individu, 
de: 

750  grammes  de  pain  bis  pour  les  hommes  ; 

700  grammes  de  pain  bis  pour  les  femmes  ; 
90  grammes  de  pain  blanc  pour  la  soupe  ; 

175  grammes  de  viande  de  bœuf  pour  la  soupe  ; 

Sel  gris ,  légumes  frais  pour  la  soupe. 

Plus,  le  mardi  et  le  vendredi  une  ration  de  salade,  ou 
de  pommes  de  terre  bouillies,  ou  de  fromage,  ou  de  fruits 
frais  ou  secs. 

Art.  55. 

Le  régime  maigre  se  composera ,  par  jour  et  par  indi- 
vidu ,  de  : 

750  grammes  de  pain  bis  pour  les  hommes  ; 

700  grammes  pour  les  femmes; 
90  grammes  de  pain  blanc  pour  la  soupe  ; 

1 50  grammes  de  légumes  secs  ou  riz  pour  la  soupe , 

Ou  leur  équivalent  en  légumes  frais. 

Enfin ,  la  ration  de  salade  ou  de  pommes  de  terre  indi- 
quée pour  le  régime  gras. 
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Art.  56. 

Uusage  de  Teau-de-vie  ^  du  vin  et  des  liqaears  spiri- 
tueuses  est  interdit  aux  reclus. 

Toutefois^  les  hommes  employés  à  des  travaux  ou  à  des 
corvées  pénibles  peuvent  recevoir  une  petite  ration  de 
vin  y  avec  Tautorisation  du  directeur. 

n  est  également  accordé  du  vin  aux  malades ,  dans  les 
cas  et  (toiis  les  quantité^  déterqUnées  PAf  le  médecip. 

Art.  51. 

Les  redus  feront  trois  repas  : 

Le  déJeAner^ 

Le  diner^ 

Le  souper. 

Le  déjeuner  se  composera  de  pain  sea 

Le  dtner  se  composera  d'une  demi-ration  de  soupe  et 
d'une  ration  de  légupes  et  de  viande  bquillis  ^  suivapt  le 
régime. 

Le  souper  se  composera  d'une  demi-ration  de  soupe. 

Art.  58. 

Les  malades  seront  soumis  à  un  régime  alimenUire 
particulier  déterminé  par  le  médecin* 

SECTION  IL 


VÊTEMENTS. 


Art.  59. 

Le  costume  est  uniforme  pour  les  individus  adfnis  au 
dépôt. 
Il  comprend  les  objets  suivants  : 

Pour  chaque  bon^^je  : 

Une  veste  de  droguet  ; 
Un  pantalon  de  drogiiet  ; 
Une  paire  de  guêtres  de  droguet  ; 
Une  blouse  de  toile  ; 
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Deux  cravates  de  coton  ; 

Un  bonnet  de  laine  ; 

Trois  chemises  ; 

Une  paire  de  sabots  ; 

Trois  paires  de  chaussons  ; 

Deux  mouchoirs  de  poche  ; 

Deux  calottes  de  coton  ; 

Une  trousse  contenant  une  brosse  et  un  peigne. 

Pour  chaque  femme  : 

Deux  jupons  de  laine  ; 

Une  camisole  dci  droguât  ; 

Une  robe  de  cotonnade  rayée  ; 

Un  jupon  de  toile  ; 

Trois  chemises; 

Deux  fichus  de  couleur  pour  la  tête  ; 

Deux  tabliers  ; 

Deux  paires  de  bas; 

Deux  fichus  pour  le  cou  ; 

Deux  mouchoirs  de  poche  ; 

Une  paire  de  sabots  ; 

Trois  paires  de  chaussons  ; 

Tlne  trousse  contenant  une  brosse  et  un  peigne. 

Art.  60, 

Les  reclus  sont  responsables  des  objets  perdus  ou  dété- 
riorés par  leur  faute. 

Art.  61. 

Les  reclus  changent  de  linge  de  corps  tous  les  diman- 
ches. 

Art.  62. 

Les  v(>tements  appartenant  aux  f^clm  fiOfft  Uvé4^  désift» 
fectés^  étiquetés  au  moment  de  leur  arrivée  au  dépûlj  et 
ils  leur  sont  rendus  à  leur  sortie. 
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SECTION  m. 

DU    cor  CHER. 

Art.  63. 

Chaque  lit  disposé  pour  un  seul  individu  sera  composé 
des  objets  ci-après  désignés  ^  savoir  : 
l""  Une  couchette  en  fer  ou  en  bois  ; 
2"*  Une  paillasse  de  vingt  kilos. 
S"*  Un  traversin  en  balle  d'avoine  ; 
4""  Deux  couvertures  de  laine; 
5°  Un  drap  de  lit  cousu  en  forme  de  sac. 

Art,  6/i, 

Le  coucher  des  salles  de  discipline  comprend  un  Ut  de 
camp  f  de  la  paille  et  une  couverture  de  laine. 

Art.  65. 

Les  draps  sont  changés  tous  les  mois. 

Art.  66. 

Les  couvertures  et  les  bois  de  lit  sont  lavés  tous  les  six 
mois. 

î^  paille  des  paillasses  est  renouvelée  également  tous 
les  six  mois  ou  plus  souvent^  suivant  Purgencc. 

SECTION  IV. 

INFiaMERUC  DES  MALADES, 

Art.  67. 

Les  reclus  qui  tombent  malades  sont  traités  dans  des 

infirmeries  distinctes ^  Pune  pour  les  hommes^  Pautre  pour 

les  femmes. 

Art.  68. 

La  nourriture  des  reclus  soignés  c^  Pinfirmerie  est  fournie 
sur  les  prescriptions  du  médecin  ^  sans  que  la  portion 
entière  puisse  dépasser  : 

50  décagrammes  pour  le  pain  blanc  ; 


25  centilitres  pour  le  vin  ; 

50  centilitres  pour  le  bouillon  gras  ou  maigre  ; 

£t  13  décagramraes  de  viande  cuite  ou  de  légumes. 

Art.  69. 

Les  convalescents  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte ^  être 
conservés  dans  les  salles  des  malades. 

Us  sont  mis  c^i  la  portion  entière  ou  aux  trois  quarts  de 
portion. 

Art.  70. 

Les  reclus  uniquement  alTectés  de  maladies  cutanées 

ou  de  dartres  ne  reçoivent  que  la  nourriture  des  reclus 

valides. 

Art.  71. 

Le  coucher  des  malades  se  compose  : 

D'une  couchette; 

D*une  paillasse  ; 

D'un  matelas; 

D'un  traversin; 

D'une  paire  de  draps  ; 

Et  de  deux  couvertures. 

.     Art.  72. 

Les  frais  funéraires  des  reclus  sont  à  la  charge  du  dépôt. 

Art.  73. 

Les  médicaments  nécessaires  aux  malades  sont  pris 
chez  un  pharmacien  désigné  par  le  préfet. 

Art.  llx. 

Les  reclus  atteints  de  folie  sont  transportés  à  l'asile  de 
La  Charité. 

Art.  75. 

Les  femmes  parvenues  au  huitième  mois  de  leur  gros- 
sesse  sont  transférées  à  l'hospice  de  Nevers  pour  y  faire 
leurs  couches  dans  la  salle  de  la  Maternité. 
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SECTION  V. 

CUAUFFAGB  ET  icLAïaAGS.  ^ 

Art.  76. 

Les  fournitures  de  chauffage  et  d'éclairage  sont  achetées 
de  gré  à  gré  par  les  soins  de  Véconome ,  ou  faites ,  s'il  j  a 
lieu ,  en  vertu  d'un  marché  approuvé  par  le  préfet. 

Art.  77. 

Le  directeur  règle ^  sur  Tavls  de  la  commission  de  sur- 
veUlance ,  les  quantités  de  combustible  qui  devront  être 
enployées ,  dans  tous  les  cas  >  avec  une  grande  économie 
dans  l'ensemble  de  l'établissement. 

Art.  78. 

Les  feux  pour  reclus  vaHdes  né  peuvent  é^re  Mimaés 

que  dans  les  chauflbirs  communs  et  aux  époques  fixées  par 

le  directeur. 

Art.  79. 

Les  dortoirs  et  les  infirmeries  sont  éclairés  toute  la  nuit. 

CHAPITRE  IV. 

RÉGIME  SANITAIRE,  SALUBRITÉ,  PROPRETÉ. 

Art.  80. 

Des  salles  46  bains  ^  pour  i(^aq«e  sexe ,  doivent  être 
disposées  au  dépôt 

Les  reclus  prennent  des  l)ains  aussi  souvent  que  possible 
et  surtout  lorsque  le  médecin  l'ordonne. 

Art.  81. 

Le  directeur  veille  à  ce  que  la  maison  soit  tenue  dans 
l^état  de  te  plus  grande  propreté. 

Il  fait  purfttiier  les  salles  et  les  dortoirs  aussi  souvent 
qu'il  est  nécessaire  5  balayer  et  nettoyer  au  moins  «une  lois 
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par  jour  les  lufiiiuertes,  les  dortmrs^  les  réfectoires, 
les  ateliers ,  les  cuisines,  les  cours  et  les  latrines. 

A  cet  effet ,  il  emploie  les  reclus ,  qui  sont  alterBative- 
naent  désignés  pour  ce  service. 

En  ce  qui  concerne  la  literie ,  le  directeur  prend  telles 
mesures  qu'il  juge  convenables  pour  en  assurer  la  propreté 
et  la  conservation. 

Art.  82. 

Chaque  année ,  les  murs  des  dortoirs ,  des  infirmeries , 
des  réfectoires,  des  ateliers  et  de  tous  les  autres  locaux 
doivent  être  lavés  à  l'eau  de  chaux. 

Art.  83. 

Un  barbier  est  attaché  au  dépôl;  par  «es  in)Ibs,  Ms 
reclus  sont  rasés  deux  fois  par  semaine  aux  Jtyors  fixés  par 
le  directeur ,  et  leurs  <^eveux  sont  tMpés  tous  les  m«l& 

Le  btrbfer  est  pris  autant  que  piMsible  parmi  tes  redus. 
Il  reçoit  dix  centimes  par  mois  el  par  IvidivMu. 

Art.  84. 

Le  blanchissage  et  le  racommodage  du  linge  ont  lieu 
par  les  soins  et  sous  l'inspection  des  sœurs. 

CHAPITRE  V. 

RÉGIME  MORAL  ET  RELIGIEUX. 
SECTION  1". 

TRAVÀfL. 
ÀRt    85. 

Le  travail  est  obligatoire  pour  tous  lés  reclus ,  eu  égard  * 
à  leur  force  physique  et  à  leur  aptitude. 

Art.  86. 

Des  ateliers  de  différents  genres  de  travaux  sont  oiga- 
uisés  et  entietcnus,  soit  à  l'intérieur,  soit  en  dehors  de 
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rétablissement,  par  les  soins  du  directeur^  soit  à  Venire- 
prise,  de  manière  à  occuper  constamment  les  mendiants 
ou  les  indigents  renfermés  dans  le  dépôt  de  mendicité. 

Art.  87. 

En  cas  de  refus ,  de  la  part  des  reclus  valides ,  de  se 
livrer  au  travail  qui  leur  aura  été  indiqué ,  ils  seroDt  punis 
conformément  à  1  article  111  du  présent  règlement 

Art.  88. 

La  moitié  du  produit  du  travail  est  abandonné  à  réta- 
blissement pour  l'indemniser  d'une  partie  des  frais  occa- 
sionnés par  le  séjour  des  mendiants  au  dépôt;  Tautre 
moitié  appartient  aux  travailleurs  et  leur  est  distribuée  de 
la  manière  suivante  : 

Tous  les  dimanches  ils  reçoivent  le  quart  de  ce  produit 
pour  améliorer  un  peu  leur  position. 

Le  dernier  quart ,  mis  en  réserve ,  leur  est  donne  à  leur 
sortie  définitive  du  dépôt 

Art.  89. 

La  filature  du  liu^  du  chanvre^  de  la  laine  «  la  fabrica- 
tion de  la  toile ,  des  bas  y  du  droguet ,  etc. ,  font  partie  des 
travaux  les  plus  ordinaires  dans  Tintérieur  de  rétablisse* 
ment 

A  Textérieur,  les  reclus  les  plus  valides  sont  employés  à 
la  culture  des  terres  louées  par  le  dépôt ,  au  nettoyage  et 
à  Fenlèvement  des  boues  de  la  ville  de  Nevers. 

Art.  90. 

Tous  les  trois  mois ,  il  est  rendu  compte  au  préfet  du 
nombre  des  travailleurs  et  de  la  prospérité  des  ateliers. 

SECTION  n. 

DEVOIRS   RELIGIEUX. 

Art.  91. 

Il  y  a  dans  rétablissement  une  chapelle  pour  l'exercice 
du  culte. 
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Tous  les  reclus  catholiques  sont  tenus  d'assister  fi  la 

luesse^  aux  exercices  de  leur  culte  et  aux  instructions 

religieuses. 

Art.  92. 

Les  reclus  sont  placés  dans  la  chapelle  suivant  les  clas- 
sifications arrêtées  par  le  directeur  et  Tauniônier. 

Art.  93. 

Les  heures  de  service,  de  prière  et  d'instruction,  sont, 
ainsi  que  leur  durée ,  fixées  par  le  préfet ,  sur  la  proposi- 
tion du  directeur  et  de  Taumônier  et  sur  l'avis  de  la 
commission  de  surveillance. 

Art.  9/i. 

L'entrée  de  la  chapelle  est  interdite  à  toute  personne 
du  dehors  qui  n'a  pas  autorité  dans  l'établissement. 

CHAPITRE  VL 

RÉGIME  DISCIPLINAIRE  ET  DE  POLICE. 

Art.  95. 

Les  difTérents  exercices  du  dépôt  sont  annoncés  par  une 
cloche  placée  à  cet  effet  dans  l'endroit  désigné  par  le 
directeur. 

Un  suneillant  est  chargé  de  ce  service. 

Art.  96. 

En  été ,  les  reclus  se  lèvent  entre  quatre  et  cinq  heures 
du  matin  et  en  hiver  entre  six  et  sept  heures. 

Chacun  d'eux  est  tenu  de  faire  aussitôt  son  lit  et  de 
remplir  les  devoirs  de  propreté  qui  lui  sont  prescrits  par 
les  surveillants. 

Les  reclus  se  coucheront,  en  été^  entre  huit  et  neuf 
heures  du  soir,  et  en  hiver,  entre  six  et  sept  heures. 

L'appel  nominal  est  fait  par  les  surveillants  au  lever  et 
au  coucher.  S'il  manque  un  ou  plusieurs  reclus  k  cet  appel, 
il  en  est  rendu  compte  immédiatement  au  directeur. 

30 
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Art.  97. 

n  est  accordé  aux  reclus  une  demi-heure  pour  le  déjeû- 
ner^  une  heure  pour  le  dîner,  une  demi-heure  poar  le 
souper. 

Toutes  les  autres  heures  de  la  journée  sont  consacrées 
au  travail  ou  aux  autres  exercices  qui  peuvent  6tre  pres- 
crits. 

Art.  98. 

L'après-midi  de  chaque  samedi  est  consacré  au  travaux 
de  propreté  et  d'entretien  de  toute  espèce. 

Art.  99. 

Les  reclus  doivent  observer  le  silence  dans  les  dortoirs , 
réfectoires ,  infirmeries,  ateliers  de  travail  et  pendant  les 
exercices  religieux. 

Art.  100. 

Lorsque  les  admmistrateurs ,  les  fonctionnaires  et  les 
sœurs  entrent,  soit  dans  les  dortoirs^  soit  dans  les  ateliers 
ou  tout  autre  lieu  de  rétablissement ,  les  reclus  des  deux 
sexes  doivent  se  lever  et  rester  silencieux. 

Art.  101. 

Les  reclus  doivent  obéir  au  directeur,  aux  fonctionnaires^ 
employés  et  surveillants ,  à  tout  ce  qu'ils  leur  prescrivent 
pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  l'exécution  des  règle- 
ments. 

Art.  102. 

La  police  des  dortoirs,  pendant  la  nuit,  est  faite  par 
des  sous-surveillants  pris  parmi  les  reclus  et  désignés  par 
le  directeur. 

Les  reclus  leur  doivent  le  respect  et  leur  obéissent 
comme  aux  surveillants  en  ce  qui  concerne  l'ordre,  la 
propreté  et  la  décence.  Ceux  qui  méconnaîtraient  leur 
autorité  seront  sévèrement  punis. 

Les  sous-surveillants  sont  exempts  de  corvée  et  des 
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gratifications  peuvent  être  accordées  par  le  préfet ,  sur  la 
proposition  du  directeur^  à  ceux  qui  se  distinguent  dans 
leur  service  par  leur  zèle  et  leur  fermeté. 

Art.  103. 

Les  reclus  ne  peuvent  avoir  aucune  communication  avec 
les  personnes  du  dehors  que  le  mardi  et  le  samedi  de 
cliaque  semaine  ;,  pendant  le  repos  qui  suit  le  dîner. 

lis  ne  i)euvent^  pour  aucun  motif,  sortir  de  rétablisse- 
ment que  pour  se  rendre  aux  travaux  dont  les  ateliers 
seraient  établis  à  l'extérieur. 

Mais  dans  ce  cas^  ils  devront  toujours  être  accompagnés 
d'un  surveillant 

Art,  104. 

Les  lettres  destinées  aux  reclus  ou  écrites  par  eux  ne 
seront  remises  à  leur  destination  qu'après  qu'il  en  aura 
été  pris  connaissance  par  le  directeur. 

Sont  exceptées  des  dispositions  qui  précèdent  les  lettres 
adressées  aux  autorités  administratives  ou  judiciaires ,  ou 
émanant. d'elles. 

Art.   105. 

Aucun  reclus  ne  peut  avoir  de  rasoir  à  sa  disposition, 
ni  aucun  instrument  traucbaut  sans  une  autorisation  spé- 
ciale du  directeur. 

Art.  106. 

Il  est  expressément  défendu  aux  reclus  de  solliciter  des 
aumônes  de  la  part  des  personnes  qui  viennent  visiter 
l'établissement.  Ceux  qui  contreviendraient  à  cette  dispo- 
sition seront  sévèrement  punis. 

Cependant^  un  tronc  pourra  être  établi  dans  le  parloir 
et  les  olTrandes  qui  s'y  trouveraient  déposées  seront  ajou 
tées  tous  les  six  mois  au  pécule  de  chaque  détenu. 

Art.  107. 

Il  est  défendu  de  fumer  dans  rétablissement 
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L'usage  du  labac  à  priser  peut  être  autorisé  par  le 
directeur ,  sur  la  proposition  du  médecin. 

Art.  108. 

Le?  jeux  de  cartes  et  de  hasard  sont  prohibés. 

Tous  les  employés  du  dépôt  surveilleront  l'exécution  de 
cette  disposition  et  saisiront  l'argent  des  joueurs ,  qui  sera 
employé  au  profit  des  malades  du  dépôt 

Art.  109. 

Tous  marchés  entre  les  reclus ,  tout  tfafic  entre  eux  de 
leurs  effets  ou  de  leurs  rations  de  vivres^  sont  défendus. 

Art.  110. 

Dans  le  cas  où  un  reclus  se  rendrait  coupable  d'un 
délit  ou  d'un  crime  prévu  par  le  Code  pénal  ou  d'autres 
lois  répressives,  le  directeur  sera  tenu  de  faire  immédia- 
tement au  préfet  un  rapport  circonstancié  du  fait  et  des 
preuves  qui  rétablissent 

En  cas  d'évasion  d'un  reclus,  le  directeur  en  prévient 
sur-le-champ  le  préfet 

Il  avertit  en  même  temps  la  gendarmerie ,  en  lui  don- 
nant le  signalement  du  déserteur  et  la  note  des  effets  qu'il 
aura  emportés. 

Art.  111. 

Les  peines  de  discipline  sont  : 

1°  Les  corvées  forcées  ; 
2**  Les  salles  de  discipline  ; 
3°  Le  cachot 

L^s  corvées  forcées  sont  imposées  suivant  les  cas.: 

1"  A  ceux  qui  manquent  à  l'observation  du  silence  dans 
les  lieux  et  dans  les  cas  où  il  est  prescrit  ; 

2°  A  ceux  qui  se  rendent  coupables  de  désobéissance 
envers  les  fonclionnaires  ou  employés  du  dépôt; 

S^"  A  ceux  qui  négligent  les  soins  de  propreté  qui  leur 
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sont  confiés  ou  qui  manquent  h  quelques-uns  des  exercices 
fixés  par  le  présent  règlement 

Sont  punis  d'un  à  dix  jours  de  salle  de  discipline  : 

1°  Les  reclus  pour  refus  de  travail  ; 

2*  Pour  refus  de  faire  les  corvées  ordonnées  par  le 
directeur  ; 

3°  Pour  rixes  et  voies  de  fait  légères  de  reclus  à  reclus; 

k"*  Pour  tentatives  d'évasion  commises  par  un  seul  indi- 
vidu ; 

5""  Pour  mauvais  usage  et  trafic  des  aliments  et  rations 
de  vivres  ; 

6*»  Pour  défaut  de  propreté  des  détenus  dans  les  latrines; 

7°  Pour  rentrée  tardive  au  dépôt ,  en  cas  de  sortie ,  des 
travailleurs  qui  seuls  peuvent  en  obtenir  la  permission. 

Sont  punis  de  la  peine  d'un  à  quinze  jours  de  cachot  : 

1°  Les  reclus  qui  contreviendraient  à  la  défense  de  Jouer 
aux  cartes  ou  à  tout  autre  jeu  de  hasard; 

2"  Tou3  ceux  qui,  ayant  obtenu  des  permissions  de 
sortie  pour  travailler,  rentreraient  en  état  d'ivresse  ou 
introduiraient  dans  la  maison  des  liqueurs  ou  du  vin  ; 

3"  Les  hommes  qui  s'introduiraient  dans  les  dortoirs , 
cours  et  ateliers  des  femmes,  et  réciproquement  les  femmes 
qui  s'introduiraient  de  même  dans  le  quartier  des  hommes; 

^°  Les  hommes  et  les  femmes  qui  seraient  surpris  en- 
semble dans  les  endroits  où  ils  ne  doivent  pas  être  réunis; 

5"  Ceux  qui  ^  par  méchanceté  y  déchirent  leurs  habits 
ou  effets  de  couchage^  brisent  ou  détériorent  les  outils^ 
métiers  et  ouvrages  qui  leur  sont  confiés. 

Ils  sont^  en  outre  ^  punis  par  la  retenue  sur  le  produit 
de  leur  travail,  de  la  somme  fixée  par  le  directeur. 

En  cas  de  simple  négligence,  les  reclus  qui  auront  dé- 
chiré leurs  habits  ou  effets  de  coucher,  dégradé  les  meu- 
l)les,  brisé  ou  détérioré  leurs  outils,  ouvrages  et  métiers, 
subiront  seulement  la  retenue. 
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AKT.  112. 

Les  punitions  sont  prononcées  par  le  directeur. 

Art.  113. 

Pour  assurer  l'exécution  des  mesures  de  police  y  le  di- 
recteur peut  d'urgence  requérir  l'intervention  des  soldats 
du  poste  de  la  ville. 

Il  doit  immédiatement  en  rendre  compte  au  préfet. 

CHAPITRE  Vn. 

COMPTABILITÉ. 

Art,  iU. 

La  comptabilité  du  dépôt  de  mendicité,  soit  en  deniers, 
soit  en  matières,  est  soumise  aux  règles  suivies  par  les 
hospices  et  les  établissements  de  bienfaisance,  en  ce  qui 
concerne  notamment  Tordre  de  leurs  services  financiers 
et  la  surveillance  de  la  gestion  du  receveur. 

Art.  115. 

Au  mois  de  juin  de  chaque  année,  le  dhrecteur  met  sous 
les  yeux  de  la  commission  de  surveillance  le  budget  des 
recettes  et  dépenses  pour  Tannée  suivante. 

Le  conseil  donne  son  avis  sur  les  augmentations,  réduc- 
tions ou  retranchements  dont  ce  budget  est  susceptible. 

Ce  budget  est  transmis  au  préfet. 

Art.  116. 

Les  ressources  de  Tctabllssement  sont  centralisées  à  la 
caisse  de  l'économe-receveur,  mais  dans  le  cas  où  remploi 
des  crédits  ue  devrait  pas  avoir  lieu  immédiatement ,  le 
placement  des  fonds  disponibles  est  fait  à  la  recette  géné- 
rale, au  compte  du  trésor,  où  ils  produisent  intérêt. 

Art.  117. 

Les  arrêtés  et  décisions  portant  autorisation  de  dépenses 
sont  relatés  dans  les  mandats  et  joints  à  Tappui. 
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Les  pièces  justificatives  des  dépenses  au-dessus  de  10  fr. 
à  payer  doivent  être  timbrées,  et  sont  également  annexées 
aux  mandats^ 

Art.  118. 

n  est  mis  chaque  mols^  s'il  y  a  lien,  à  la  disposition  de 
reconome,  pour  les  menues  dépenses,  une  somme  en 
rapport  avec  les  besoins  présumés. 

Ce  comptable  en  rend  compte  régulièrement  à  l'ordon- 
nateur à  la  fin  du  mois,  par  la  présentation  des  quittances 
des  parties  prenantes. 

Art.  119. 

Les  fournitures  telles  que  celles  du  blé,  de  la  viande, 
du  vin,  du  bois,  ainsi  que  les  achats  relatifs  aux  vêtements 
et  à  la  literie,  doivent  se  faire  par  adjudication  au  rabais 
dans  les  formes  ordinaires,  devant  le  directeur,  en  pré- 
sence d'un  ou  de  plusieurs  membres  de  la  commission  et 
du  receveur-économe. 

Lorsqu'il  s'agira  d'une  fourniture  de  peu  d'importance, 

le  directeur  pourra  être  autorisé  par  le  préfet  à  traiter  de 

gré  à  gré. 

Art.  120. 

La  période  pendant  laquelle  les  recettes  et  les  dépenses 
de  chaque  exercice  doivent  être  effectuées,  est  fixée, 
savoir  : 

Si  le  comptable  est  justiciable  de  la  cour  des  comptes 
au  30  juin  de  la  deuxième  année  de  l'exercice  ;  s'il  est 
Josticiable  du  conseil  de  préfecture  au  81  mars  de  cette 
seconde  année. 

Art.  121. 

Chaque  année,  le  directeur  dressera  un  compte  présen- 
tant l'état  de  situation  morale  et  financière  du  dépôt  qu'il 
enverra  au  préfet,  le  1"  juillet,  après  l'avoir  soumis  à 
l'examen  de  la  commission  de  surveillance. 
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CHAPITRE  VIII. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 
ART.  122. 

Les  vêtements  et  autres  objets  de  peu  d'importance  que 
les  reclus  décédés  dans  le  dépôt  y  auraient  apportés,  ainsi 
que  les  valeurs  provenant  du  fruit  de  leur  travail ,  appar- 
tiendront à  l'établissement  à  titre  d'indemnité  des  soins 
qu'ils  auront  reçus,  à  moins  que  les  familles  n'offrent  de 
rembourser  les  dépenses  occasionnées  par  les  mendiants 
pendant  leur  séjour  au  dépôt 

Art.  123. 

Un  extrait  du  présent  règlement  restera  constamment 
affiché  dans  les  divers  quartiers  du  dépôt  de  mendicité. 
Cet  extrait ,  certifié  conforme  par  le  préfet ,  renfermera 
les  dispositions  relatives  aux  devoirs  des  reclus. 

Art.  12i!i. 

Le  présent  règlement  sera  soumis  à  rapprobatlon  de 
Son  Excellence  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  K 

Fait  à  Nevers,  le  !•' juin  1855. 

Le  Pr/fet  de  la  Nièvre, 

A.  I»  MAGNITOT. 


XX.  —  ASSISTANCE  PUBLIQUE.  —  INSTRUCnONS  SUR  LA  COIIPTA- 

BiLrré ,  l'ordonnancement  et  le  payement  des  dépenses. 

15  octobre  1855. 

Quelques  doutes  se  sont  élevés  sur  le  mode  d'ordon- 
nancement et  de  payement  des  dépenses  effectuées  ou  à 

I  Cette  approbation  a  été  donnée  par  lettre  du  11  juin  1856. 
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effectuer  avec  le  produit  des  subventions  accordées  aux 
bureaux  de  bienfaisance  ou  aux  commissions  charitables 
pour  venir  en  aide  aux  classes  nécessiteuses  et  arriver  à 
l'extinction  de  la  mendicité  dans  la  Nièvre. 

Dans  le  but  de  prévenir  toute  incertitude  à  cet  égard  y 
je  crois  utile  de  vous  rappeler  la  manière  d'opérer  avec 
régularité  et  conformément  aux  règlements  sur  la  compta- 
bilité municipale. 

Toutes  les  fois  que  le  fonds  de  subvention  ou  de  secours 
est  centralisé  à  la  caisse  du  receveur  de  la  commune  et 
qu'il  s'agit  d'en  mettre  une  partie  à  la  disposition  du  bu- 
reau de  bienfaisance  ou  du  comité  charitable  pour  être 
employée  en  distributions ,  soit  en  nature,  soit  en  argent, 
le  maire  de  la  commune  doit  délivrer  un  mandat  de  paye- 
ment au  nom  du  membre  chargé  de  la  distribution  des 
fonds;  ce  mandat  quittancé  de  la  partie  prenante  est 
exempt  du  timbre  (art,  872  de  l'instruction  générale  du 
17  juin  1840)  et  doit  être  payé  par  le  receveur  municipal 
sans  exiger  aucune  autre  production  de  pièces. 

Mais  si^  au  contraire,  il  s'agit  de  désintéresser  des 
ouvriers  ou  fournisseurs^  les  mandats  qui  leur  seront 
délivrés  doivent  être  appuyés  des  mémoires  ou  factures 
timbrées  et  quittancées ,  bien  que  la  dépense  ait  été  faite 
dans  l'intérêt  exclusif  des  indigents. 

L'application  de  ces  dispositions  est  simple  et  facile; 
que  chacun  de  vous  veuille  bien  s'en  pénétrer,  et  leur 
exécution  n'éprouvera  aucune  difficulté. 


XXI.   —  CIRCULAIBE  POUR  DEMANDER   DE   DRESSER    DANS  CHAQUE 
COMMUNE  LA  LISTE  DES  MENDL\NTS  LNCORRIGIBLES. 

25  octobre  1855. 

Ainsi  que  j'ai  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  vous  le 
rappeler,  les  mesures  répressives  qu'entraîne  l'interdiction 
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de  la  mendicité  ne  devront  exclusivement  s'appliquer 
qu'aux  étrangers  vagabonds  et  autres  gens  sans  aven ,  qui 
font  de  la  mendicité  un  véritable  métier,  et  prélèvent  ainsi , 
au  préjudice  des  pauvres  honnêtes  et  laborieux ,  la  plus 
forte  part  des  aumônes  on  des  secours  dont  ces  derniers 
devraient  seuls  profiter. 

Toutefois ,  dans  le  cas  où  il  existerait  dans  votre  com- 
mune quelques-uns  de  ces  hommes  incorrigibles  qui  ont 
érigé  en  industrie  la  paresse  et  la  fainéantise  »  je  vous  serai 
obligé  de  me  faire  connaître  leurs  noms  sur  le  tableau 
d-joint^  afin  que  je  les  signale  également  à  la  gendarmerie, 
et  qu'ils  puissent  étre^  dès  le  commencement  de  la  mise  à 
exécution  de  la  mesure ,  l'objet  d'une  surveillance  spéciale 
de  la  part  de  tous  les  agents  de  l'autorité. 

Autant 9  je  le  répète,  nous  devrons  user  de  la  plus 
grande  tolérance ,  dans  une  année  telle  que  celle-ci ,  vis- 
à-vis  des  pauvres  honnêtes  «  laborieux  et  véritablement 
intéressants ,  autant  nous  ne  devrons  pas  hésiter  à  provo- 
quer les  peines  rigoureuses  que  la  loi  réserve  aux  individus 
qui ,  au  lieu  de  chercher  leurs  moyens  d'existence  dans  le 
travail ,  les  demandent  à  la  mendicité. 

Ycuillez  donc 9  au  reçu  de  la  présente,  m'adresser 
exactement  les  noms  des  individus  de  votre  commune  qui 
appartiennent  à  cette  catégorie  des  mendiants  incorriçibUs. 

LISTE  DES  MENDIANTS  DE  PROFESSION 

Demeurant  dans  la  commune  d 


NOMS. 

PRÉNOMS. 

AGE. 

DÉSIGNATION 

DBS  LIEUX 

OÙ  ils  mendient 

1«  plus 
habituellement. 

OBSERVATIONS. 

1 
1 

1 
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XXII.  —  INSTRUCTIONS  AUX  COMIIISSAIRES  DE  POUCE  ET  AUX  DIP- 
FERENT8  AGENTS  DE  LA  FORCE  PUBLIQUE,  SUR  L'eSPRIT  DANS 
LEQUEL  l'arrêté  QUI  PRONONCE  L'INTERDICTION  DE  LA  MENDICITÉ 
DEVRA  ÊTRE  EXÉCUTÉ. 

4  novembre  1855. 

L'exécution  de  la  mesure  qui  prohibe  la  mendicité  à 
partir  du  15  de  ce  mois  ne  produirait  pas  les  effets  que 
nous  devons  en  attendre ,  si  je  ne  vous  faisais  connaître 
l'esprit  qui  ^  dans  ma  pensée ,  doit  présider  à  son  appli^ 
cation.  ^ 

Si  le  fait  de  Textinction  de  la  mendicité  était  isolé , 
c'cst-à-dJrc  s'il  ne  se  rattachait  pas  aux  mesures  d'assis- 
tance les  plus  larges  et  les  plus  complètes  dont  l'initiative 
ait  été  jamais  prise  dans  le  département^  nul  doute  que 
la  mesure  ne  pût  paraître  rigoureuse  y  surtout  en  présence 
de  l'insuilisance  de  la  récolle  et  de  la  hausse  toiyours 
croissante  des  subsistances  ;  mais  ces  craintes  n'ont  aucun 
fondement  :  vous  le  reconnaîtrez  facilement  en  réfléchis-- 
sant  que  les  dispositions  qui  prohibent  la  mendicité  ont 
pour  but  exclusif:  4°  de  poursuivre  et  d'atteindre  les  abus 
auxquels  donnait  lieu  l'exercice  illimité  du  vagabondage  ; 
2"*  de  pouvoir  d'autant  mieux  concentrer  sur  les  véritables 
misères  les  ressources  dont  la  charité  privée  dispose. 

Il  est  fort  heureux ,  au  contraire ,  que  ces  mesures 
coïncident  avec  les  besoius  exceptionnels  auxquels  l'as- 
sistance pourra  d'autant  mieux  pourvoir,  qu'elle  sera 
débarrassée ,  par  l'effet  de  mon  arrêté  du  1"  juin  dernier, 
de  la  coiicuiTcnce  des  étrangers,  des  vagabonds  et  des 
mendiants  de  profession. 

C'est  donc  contre  ces  derniers  que  les  dispositions 
répressives  de  l'arrôté  précité  devront  être  spécialement 
dirigées.  Aussi,  pour  rendre  votre  tUche  pius  sûre  et  plus 
facile ,  j'ai  fait  dresser  par  commune  la  liste  de  ces  meti- 
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diants  incorrigibles ,  et  j'ai  l'iionueur  de  vous  la  trans- 
mettre. 

Dès-lors^  je  vous  recommande  d'user^  cette  année 
surtout  5  de  la  plus  grande  tolérance  vis-à-vis  des  indigents 
connus ,  que  le  besoin  pourrait  porter  à  tendre  la  main  ; 
vous  devrez  leur  rappeler  que  la  mendicité  est  interdite  ; 
que  rétat  des  ressources  créées  dans  leurs  communes  pour 
l'assistance,  et  dont  ils  doivent  profiter,  ne  saurait  justifier 
leur  conduite  ;  enfin ,  que  s'ils  persistaient  dans  ces  habi- 
tudes, vous  vous  verriez  forcés  d'appliquer  à  leur  égard 
les  dispositions  rigoureuses  de  l'arrêté  préfectoral 

En  cas  de  doute  sur  la  position  des  individus^  vous 
pourriez  les  conduire  devant  les  maires,  ou  vous  entendre 
avec  ces  magistrats.  Je  ne  doute  pas  que  ces  avertissements 
préventifs,  et  qu'au  besoin  quelques  exemples  faits  avec 
discernement  en  la  personne  des  vagabonds  et  des  men- 
diants de  profession ,  ne  suffisent  pour  inspirer  à  tous  le 
sentiment  de  l'obéissance  aux  actes  de  l'autorité. 

C'est  dans  ce  sens  que  je  vous  invite  à  faire  connaître 
autour  de  vous  et  aux  agents  placés  sous  vos  ordres  Fesprit 
de  mes  instructions,  afin  que,  dans  aucun  cas  et  pour 
quelque  motif  que  ce  soit,  une  mesure  qui  doit  être  avant 
tout  un  moyen  d'assistance,  et  exceptionnellement  de 
répression  vis-à-vis  d'un  petit  nombre ,  ne  puisse  autoriser 
des  actes  inintelligents  de  zèle  et  de  vexation. 


XXni.    —    CIRCULAIRE    ANNONÇANT    LES    RÉSULTATS  OBTENrS  ET 
AUTORISANT  l'OUVERTURE  DE  NOUVELLES  SOUSCRIPTIONS. 

iHanvier  laV). 

Deux  mois  se  sont  écoulés  depuis  que  l'arrêté  portant 
interdiction  de  la  mendicité  dans  la  Nièvre  a  été  mis  à 
exécution ,  et  vous  avez  été  tous  à  même  d'apprécier  les 
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excellents  effets  de  celte  mesure,  si  impatiemment  et  de- 
puis si  long-temps  désirée  par  nos  populations. 

Les  mendiants  de  profession ,  les  vagabonds  et  les  étran- 
gers y  qui  étaient  le  fléau  de  nos  villes  et  de  nos  campagnes, 
ont  complètement  disparu.  Les  uns  ont  quitté  le  dépar- 
tement dans  Tespérance  que  leur  industrie  pourrait  encore 
trouver  ailleurs  tolérance  et  impunité;  les  autres,  com- 
prenant que  le  moment  était  arrivé  pour  eux  de  renoncer 
à  leurs  habitudes  de  paresse  et  de  fainéantise  y  demandent 
aujourd'hui  à  la  pratique  d'un  travail  régulier  les  ressources 
qu'ils  se  procuraient  précédemment  par  4a  mendicité.  Il 
en  est  même  qui  ont  dû  se  décider ,  quoique  «'i  regret ,  à 
vivre  tranquillement  désormais  du  produit  de  leurs  pro- 
priétés ou  de  leurs  capitaux;  les  détails  les  plus  curieux 
m'ont  été  révélés  à  cet  égard,  et  ils  sont  venus  corroborer 
la  conviction  qui  m'était  acquise  depuis  long-temps  que 
l'aumône  arrachée  sur  la  voie  publique  par  Timportunité 
de  certains  mendiants,  ne  profitait  généralement  qu'à  des 
individus  dont  les  lamentations  hypocrites  dissimulaient 
une  position  sinon  aisée,  au  moins  et  le  plus  souvent  fort 
au-dessus  du  besoin.  A  ces  premiers  résultais ,  déjà  fort 
importants ,  sont  venus  s'ajouter  les  effets  précieux  de  Vas- 
sistance. 

Dégagée  de  la  pression  extérieure  des  mendiants  de 
profession,  la  charité  privée  a  pu,  par  l'mtermédiaire  des 
bureaux  de  bienfaisance  et  des  commissions  charitables , 
concentrer  désormais  les  ressources  provenant  de  ses  sous- 
criptions volontaires  sur  les  pauvres  véritables  et  sur  les 
indigents  honnêtes  et  sérieux.  GrAce  à  ces  libéralités  si 
précieuses ,  les  uns  sont  entretenus  d'une  manière  perma- 
nente, les  autres,  au  contraire,  ne  reçoivent  que  des  se- 
cours tempof aires ,  soit  en  pain ,  blé ,  vêtements  et  argent , 
soit  en  soupes  et  ahments  préparés  au  moyen  de  four- 
neaux économiques  qui  ont  été  établis  dans  quelques  cen- 
tres plus  populeux  d'agglomération. 
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Aujourd'hui  l'impulsion  est  douuée  »  et  Fœuvre  de  Tas- 
sistance  que  nous  avons  organisée ,  avec  le  concours  si 
dévoué  de  la  charité  particulière ,  fonctionne  dans  toutes 
les  communes  du  département 

MM.  les  Percepteurs  se  sont  prêtés ,  avec  un  désintéres- 
sement et  un  zèle  dont  je  leur  suis  reconnaissant,  aa 
recouvrement  de  toutes  les  souscriptions  en  argent;  de 
leur  côté  9  les  commissions  charitables  et  les  bureaux  de 
bienfaisance  ont  assuré  celui  des  souscriptions  en  nature. 
Grâce  à  ce  concours  ^  grâce  aussi  aux  subventions  quii 
m'a  été  possible  d'accorder  sur  les  fonds  du  gouvernement, 
le  bien  se  fait^  l'œuvre  du  soulagement  s'accomplit  sur 
tous  les  points,  et  les  pauvres  véritablement  dignes  d'in- 
térêt,  les  indigents  connus,  de  même  que  les  pauvres 
honteux,  profitent  plus  largement  que  par  le  passé,  c'est- 
à-dire  sans  partage,  du  montant  de  toutes  les  ressources 
confiées  à  l'administration  par  la  libéralité  des  personnes 
charitables. 

Aujourd'hui  donc ,  l'œuvre  de  l'extinction  de  la  mendi- 
cité est  un  fait  accompli ,  et  celle  de  l'assistance ,  qui  en 
est  le  point  de  départ,  répond  avec  le  plus  grand  succès 
au  but  que  nous  nous  étions  proposé. 

Ces  résultats  sont  d'autant  plus  significatifs  qu'ils  se  sont 
accomplis  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles  et  au 
milieu  des  embarras  toujours  compliqués  d'une  crise  ali- 
mentaire. Aussi  nous  est-il  permis  de  les  signaler  aux 
méditations  des  personnes  qui  avaient  pu  douter  tout 
d'abord  de  l'cflicacité  des  mesures  auxquelles  ils  se  rat- 
tachent 

Déjà  je  sais  que  dans  quelques  communes,  où  les  sous- 
criptions, recueillies  sous  l'impression  du  doute  et  de  la 
défiance ,  n'avaient  produit  que  des  ressources  insuffisantes, 
les  premiers  effets  de  l'inlerdiclion  de  la  mendicité  ont 
amené  certaines  personnes  à  augmenter  spontanément  le 
chifi're  de  leurs  premiers  engagements.  Tel  propriétaire 


APPENDICE.  479 

qui  donnait  précédemment  2  ou  300  fr.  à  sa  porte ,  a  com- 
pris que  sa  souscription  de  20  ou  30  fr.  était  complètement 
illusoire  5  et  que  du  moment  où  l'administration  avait  dé- 
barrassé le  pays  du  fléau  àe  la  mendicité  »  il  était  du  devoir 
de  tout  bon  citoyen  de  Faider  dans  Taccomplissement  de 
Tceavre  de  soulagement  qui  en  est  la  conséquence ,  par  des 
subventions  qui  fussent  plus  en  rapport  avec  les  avantages 
obtenus. 

Tel  autre  aussi ,  qui ,  nouvellement  établi  dans  une  corn- 
innne,  n'avait  pu  prendre  part  à  la  première  souscription 
ouverte  il  y  a  deux  ans  ou  dix-huit  mois ,  s'est  empressé 
d'y  faire  inscrire  son  nom,  afin  de  ne  pas  se  trouver  isolé 
plus  long-temps  du  grand  mouvement  de  bienfaisance  et 
de  ctiarité  qui  s'accomplit  sur  tous  les  points. 

En  présence  de  ces  faits ,  et  pour  répondre  au  désir  qui 
m'a  été  exprimé  par  plusieurs  de  vos  collègues,  je  viens 
vous  prier.  Messieurs ,  de  vouloir  bien  examiner  s'il  n'y 
aurait  pas  opportunité  de  faire  dès  à  présent  un  nouvel 
appel  à  ceux  de  vos  administrés  qui  pourraient  se  trouver 
dans  les  cas  indiqués  ci-dessus.  Vis-à-vis  des  autres,  vous 
jugerez  sans  doute  convenable  également  de  leur  faire 
comprendre  que  telle  souscription  qui  eût  été  snlOisante  et 
au-delà  dans  une  année  ordinaire,  devrait,  cette  année,  être 
mise  en  rapport  par  un  supplément  de  saci^ifice  avec  les 
besoins  que  fait  naître  la  difficulté  des  temps   >. 

À  cet  égard,  je  ne  puis  que  m  en  rapporter  à  la  sagesse 
de  vos  appréciations.  Veuillez  donc  vous  entendre  avec  le 
bureau  de  bienfaisance  et  avec  les  commissions  charitables 
de  votre  commune.  Les  membres  honorables  qui  les  com- 
posent s'empresseront  de  vous  seconder ,  je  n'en  doute  pas, 
dans  toutes  les  démarches  que  ce  nouvel  appel  à  faire  à  la 


I  Ces  souscriptions  complémentaires  pour  Tannéo  seulement  pourront 
être  versées  dircotenient  entre  les  mains  do  la  commission  charitable  qui 
devra  m'en  donner  avis. 
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charité  privée  pourrait  rendre  nécessaires^  el  leur  coopé- 
ration suffira  seule  pour  en  assurer  le  succès. 

Pour  la  siuipliflcation  des  écritures,  les  souscriptions 
nouvelles  et  les  souscriptions  complémentaires  devront 
Otre  recueillies  sur  de  simples  bulletins  individoels,  dont 
vous  recevrez  un  certain  nombre  avec  la  présente  drca- 
laire.  Elles  devront  se  rattacher  à  la  période  quinquen- 
nale qui  s'est  ouverte  le  11  novembre  dernier,  car  U 
permanence  des  ressources  pouvant  seule  consacrer  le 
succès  de  l'œuvre,  il  importe  que  les  nouvelles  souscrip- 
tions aient  le  même  caractère  que  les  premiers  enga- 
gements. 

En  échange  de  ces  bulletins,  que  vous  devrei  m'adresser 
directement  après  qu'ils  auront  été  remplis ,  vous  recevrez 
des  titres  de  recettes  destinés  à  faciliter  les  recouvre- 
ments. 

J'hésite  d'autant  moins  du  reste,  Messieurs,  à  vous  prier 
de  vouloir  bien  vous  conformer  aux  instructions  qui  pré- 
cèdent ,  qu'elles  répondent,  je  le  sais ,  au  désir  du  pins 
grand  nombre  d'entre  vous,  et  qu'il  m'est  permis  de 
compter  sur  la  continuation  de  votre  concours  pour  consa- 
crer les  suites  d'une  œuvre  dont  les  sympathies  de  nos 
populations  tout  entières  ont  assuré  les  premiers  succès. 


Indépendamment  des  lettres  pastorales  précitées  des 
5  et  15  février  1854,  par  lesquelles  M*^'  TÉvêque  de 
Nevers  recommande  aux  fidèles  et  au  clergé  de  son 
diocèse  de  seconder  de  tous  leurs  efforts  el  de  tout  leur 
concours  l'œuvre  administrative  de  Textinction  de  la 
mendicité,  basée  sur  l'assistance,  l'émineot  prélat  a 
voulu  de  nouveau  profiter  de  roaasiou  que  lui  offrait 
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la  publication  de  son  mandement  du  Carême  en  1856, 
pour  protester  hautement  des  sympathies  que  lui  ins- 
pirait cette  mesure.  Ce  témoignage  de  M*^'  l'Évêquc 
de  Nevei's  emprunte  à  la  constatation  des  premiei's 
résultats  obtenus  un  intérêt  tout  particulier.  Il  résulte 
du  passage  suivant,  que  nous  sommes  heureux  de 
reproduire  : 


XXIV.  —  MANDEMENT  DE  il^  L'ÉVBQCE  DB  NEVEBS  POLE  Lfi 
CAREME  DE  4856.  —  NOUVEAU  TÉMOIGNAGE  DE  LA  HAUTE 
SYUPATIIIE  DE  CE  PRÉLAT  POUR  L*OEUVRE  ADMINISTRATIVE  DE 
l'assistance  et  de  l'extinction  de  la  MENDiaTÉ. 


Toutefois,  il  y  a  une  vertu  sur  laquelle  nous  aimons  à 
vous  louer  presque  sans  réserve^  c'est  voire  charité.  Quels 
éloges 5  par  exemple  9  ne  méritez-vous  pas  pour  le  géné- 
reux empressement  avec  lequel  vous  venez  de  répondre  à 
rappel  du  premier  magistrat  de  ce  département  ? 

Le  moment  était  arrivé,  il  est  vrai,  de  réaliser  un  projet 
tant  de  fois  conçu  et  toujours  si  fatalement  arrêté ,  lors- 
qu'il allait  recevoir  sou  exécution. 

Nous  ne  craindrons  pas  de  répéter  ce  que  nous  avons  dit 
en  d'autres  circonstances  :  la  charité  commune ,  sagement 
organisée ,  peut  seule  soulager  eflQcacement  Tunlversalité 
des  misères ,  parce  qu'elle  agit  avec  cet  ensemble  et  cette 
force  que  donnent  le  concours  et  l'union  de  toutes  les 
volontés;  tandis  que  la  charité  privée,  en  opérant  isolé- 
ment, ne  pourra  jamais  atteindre  que  quelques  misères 
particulières.  L'Esprit -Saint  demande  que  nous  ayons 
l'intelligence  du  pauvre;  il  ne  vent  pas  que  les  trésors 
destinés  i\  secourir  Findigence  soient  répandus  Indiscrète- 
nienl;  il  nous  dit  que  les  bienfaits  des  insensés  s'écoulent 

31 
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comme  ces  eaux  qui  Yont  se  perdre  dans  les  sables  brûlants 
du  désertj  gratiœ  fatuorum  effundentur.  Combien  il  im- 
porte de  recueillir  ces  eaux  dispersées  y  de  concentrer  lés 
ressources  de  la  charité  et  de  former  un  fonds  commun , 
prudemment  administré  par  des  mains  habiles  et  dévouées. 
C'est  \t  seul  moyen  d'arrêter  la  pauvreté  oisive  ou  simulée , 
et  de  faire  disparaître  cette  mendicité  vagabonde  qui  usurpe 
audacieusement  les  secours  destinés  à  Tindigence  véritable , 
et  c'est  aussi  le  but  de  cette  grande  association  qui  a  été  si 
heureusement  établie  dans  toutes  les  communes  de  ce  dé- 
partement,  et  à  laquelle  nous  donnons  sans  réserve  nôtre 
religieux  concours. 

Nous  n'ignorons  pas^  N.  T.-C.  F.^  les  objections  graves 
que  Ton  peut  faire  à  cette  hardie  mesure.  Nous  avons  pu 
recueillir  dans  n(fs  dernières  visites  bien  des  observations 
et  des  plaintes^  mais  nous  savons  aussi  qu'il  y  a  des  esprits 
naturellement  inquiets  et  chagrins^  et  nous  croyons  qu'il 
faut  peu  s'alarmer  des  appréhensions  toujours  exagérées 
des  hommes  défiants  ou  prévenus.  L'expérience  nous  a 
appris  à  ne  pas  nous  rebuter  des  difficultés  que  l'on  ren- 
contre en  opérant  le  bien  y  et  à  supporter  sans  émotion  les 
contradictions  et  les  censures  qui  accompagnent  souvent 
les  entreprises  les  plus  utiles  et  les  plus  sage& 

Nous  sommes  convaincu  que  le  temps  et  la  réflexion 
triompheront  de  toutes  les  résistances,  et  que  les  préjugés 
tomberont  quand  on  verra  les  aumônes ,  partout  confiées 
à  des  hommes  sages  et  prudents^  distribuées  le  plus  sou- 
vent par  des  pasteurs  charitables ,  ou  par  ces  vierges  du 
Seigneur  qui  savent  sî  bien  compatir  aux  misères  et  prati- 
quer^tous  les  genres  de  dévouement.  L'opinion  sera  una- 
nime pour  reconnaître  les  bienfaits  de  cette  grande  et 
salutaire  institution;  et  ceux  mômes  qui  lui  avaient  refusé 
d'abord  leur  coopération,  entraînés  par  le  mouvement 
général,  ouvriront  leurs  mains  miséricordieuses  et  vou- 
dront grossir  le  trésor  des  pauvres  de  Jésus-Christ. 
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Pour  nous  personnellement,  N.  T.-C.  F.,  quel  que  soit 
le  résultat  final  de  cette  généreuse  tentative ,  nous  nous 
féliciterons  d'avoir  favorisé  de  tous  nos  moyens  un  projet 
qui  a  été  inspiré  à  vos  magistrats  par  le  zèle  le  plus  pur^ 
comme  par  la  charité  la  plus  prévoyante  et  la  plus  dévouée. 


Ici  se  termine  la  nomenclature  des  instructions  ou 
des  différents  documents  qui  se  rattachent  à  l'exécution 
de  la  mesure  que  nous  avons  mise  en  pratique  dans  la 
Nièvre. 

Ces  citations,  qui  ont  été  reproduites  dans  leur 
ordre  chronologique,  permettent  de  suivre  la  marche 
progressive  de  tous  les  actes  qui  Font  précédée , 
jusqu'au  moment  où  l'œuvre  projetée,  se  complétant 
par  des  faits  sérieux,  trouve  une  sanction  éclatante 
dans  les  témoignages  les  plus  honorables  de  sympathie 
et  d'adhésion. 

Nous  avons  d'ailleurs  d'autant  moins  hésité  à  les 
rappeler,  que  cette  publicité  nous  fournit  une  occasion 
naturelle  de  répondre  ici  par  l'expression  de  notre 
vive  gratitude  à  la  coopération  puissante  de  tous  les 
hommes  de  bien ,  fonctionnaires ,  administrateurs 
municipaux,  ecclésiastiques,  délégués,  etc.,  qui  tous 
se  sont  associés  avec  tant  de  zèle  et  d'intelligence  au 
succès  de  notre  entreprise. 


FIN. 


ERRATA. 


««• 


Page  237,  première  ligne ,  au  lieu  de  asiles  pour  les  aliénés 
convalescents,  lisez  asiles  pour  les  ouvriers  convalescents. 

Page  215,  première  ligne,  au  lieu  de  direction  de sunrefiiance 
des  asiles  des  aliénés ,  lisez  direction  et  surveillance. 

Page  255,  vingt-unième  ligne,  au  lieu  de  explique  lisez  ex- 
pliquent. 

Page  280 ,  quinzième  ligne  du  sommaire ,  au  lieu  de  mission 
de  l'autorité  paternelle,  lisez  mi';>ris  de  Tautorité  paternelle. 
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IXTRODrCTION.  ] 

CHAPITRE  I. 

CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES. 

L'interdiction  de  la  mendicité  n'est  pas  contraire  li  la  loi  divine.  —  Quel 
est  son  but?  —  L'assistance  régulière  doit  en  cHre  le  point  do  départ.  — 
Pourquoi  est-elle  préférable  à  l'aumôno  faite  sur  la  voie  publique?  — Abus 
de  la  mendicité  dans  les  villes.  —  Mendicité  h  domicile.  —  Mendicité  dans 
les  campagnes.  —  Préjudice  qu'elle  cause  aux  véritables  indigents.  —Con- 
cours qu'elle  prête  aux  menées  démagogiques.  —  Des  devoirs  que  cet  état 
de  choses  impose  à  l'administration.  —  L'interdiction  de  la  mendicité  n'a 
pas  pour  effet  l'organisation  do  la  charité  légale.  —  Il  n'y  a  en  France 
d'autres  œuvres  publiques  ou  particulières  que  celles  que  la  charité  privée 
a  fondées.  —  Exceptions.  —  Inconvénients  de  la  charité  légale.         1  à  18 

CHAPITRE  n. 

UISTORIQUE  DE  LA  LÉGISLATION. 

Mesures  prises  sous  Charlcmagne.  —  Répression  du  vagabondage.  — 
Tentatives  des  rois  Louis  VIII,  saint  Louis  et  Jean ,  Louis  XI ,  Charles  VIII , 
Louis  XII,  François  I",  Louis  XIII,  Louis  XIV,  Louis  «XV,  Louis  XVÏ. — 
Leur  impuissance.  —  Mesures  prises  par  l'Assemblée  constituante.  — 
L'assistance  est  considérée  comme  une  (iette  nationale.  —  Organisation  de 
secours  publics.  —  Interdiction  et  répression  de  la  mendicité  par  la  Con- 
vention. (Décret  du  15  octobre  1793.)  —  Déclamations  philanthropiques  de 
cotte  assemblée  qui  n'aboutissent  qu'à  l'adoption  de  mesures  tellement 
rigoureuses  qu'elles  ne  peuvent  être  exécutées.  —  Nouvelles  tentatives.  — 
Création  d'un  livre  de  la  Bienfaisance  nationale  ('^?  floréal  an  If).  — Jamais 
in  misère  ne  fut  plus  grande.  —  Loi  répressive  du  10  vendémiaire  an  IV.  — 
L'Empereur  Napoléon  !•'  rend  le  décret  du  5  juillet  18i>8  sur  l'extirpation 
de  la  mendicité.  —  Le  Code  pénal  est  mis  en  rapport  avec  les  dispositions 
(le  ce  décret.  (Art.  274  et  suivants.)—  Organisation  des  dépôts  de  mcndi- 
cH»'.  Leur  institution  est  mal  comprise.  Ilcaucoup  de  ces  ('tablissements 
sont  supprimés  sous  la  Restauration.  —  La  loi  reste  sans  sanction  ;  cepen- 
dant le  dicret  du  5  juillet  1808  n'esl  pas  abrogé.  —  Enquête  ouverte  en  1840 
sur  les  causes  habituollos  de  la  mendi«ilé  o{  sur  les  mesures  adoptées  dans 
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chaque  département  pour  l'empêcher.  ~  Initiative  prise  par  quebioea  dé- 
partements. —  Le  département  non  propriétaire  d'un  dépôt  do  mendicité 
peut  traiter  pour  l'admission  de  ses  mendiants  avec  le  département  qniea 
est  pour\'u.  — >  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassatipn.  ^r  L'ailmîDistratîoo 
n'est  pas  désarmée.  Il  no  sufQt  pas  de  créer  de»  dépôts  de  mendicité,  il 
faut  organiser  l'assistance.  —  Caractère  des  dépôt  de  mendicité.  —  Avant 
de  songer  à  l'organisation  de  ces  établissements ,  quelle  doit  être  la  préoc- 
cupation de  l'administration?  19  à  ùl 

CHAPITRE  IIL 

DES  ÉTABLISSEMENTS  D*I.NST|tUpnON  ET  D*ÉDUG.\T10N. 

Les  établissements  d'instruction  et  d'éducatiop  figurent  en  prcmièrt 
ligne  parmi  les  institutions  appelées  h  moraliser  la  jeunesse.  —  Des  salles 
d'asile.  Elles  sont  placées  sous  la  protection  de  S.  U,  l'Impératrice.  —  Des 
écules  primaires.  L'enseignement  doit  y  être  dirigé  de  manière  à  ne  pro- 
duire aucun  déclassement.  —  Supériorité  de  l'enseignement  donné  p^r  les 
Frères.  —  Écoles  du  dimanche.  —  Écoles  d'adultes.  —  Instruction  profes- 
sionnelle  et  agricole.  —  Des  écoles  mixtes  dirigées  par  les  instituteurs.  — 
Des  écoles  mixtes  dirigées  par  des  sœurs.  —  Des  écoles  de  Ailes.  —  Elles 
seules  peuvent  assurer  la  régénération  du  sens  moral ,  en  préparant  rédu- 
cation  de  la  mère  do  famille.  —  Des  catéchismes.  —  Des  ouvroirs.  -r 
Sociétés  de  patronage  et  d'apprentissage.  —  Du  patronage.  —  Travail  des 
enfants  dans  les  manufactures.  (Loi  du  S^  mars  1841.}— Des  jeunes  détenus. 

—  L'État  se  dessaisit ,  en  faveur  dos  colonies  pénitentiaires ,  du  soin  de  les 
garder  et  de  les  moraliser.  ô^  à  83 

CHAPITRE  IV. 

INSTITUTIONS  DE  SECOmS  ET  DE  PRÉVOYANCE. 

De  L'ASStSTAS<:R,iylNAGl[B  AUX  JEUNES  HEBES  OB  PAHILLE.  —  DCS  CrècheS.  — 

Cette  institution  ne  tarit  pas  les  sources  de  l'amour  maternel.  —  Le  gou- 
vernement l'encourage.  —  Le  Saint-Père  lui  a  donné  sa  haute  approbation. 

—  Des  sociétés  maternelles  pour  les  femmes  en  couches.  —  Institutio.<«s  ot 
païkVuYAKCB.  —  Des  caisses  d'épargne.  —  Des  sociétés  de  secours  mutuels. 

—  Elles  ont  été  élevées  par  l'Empereur  à  la  dignité  d'institutions  publi- 
ques.—Elles  sont  non  moins  utiles  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes. 

—  Leur  mécanisme.  —  Elles  assurent  des  secours  en  cas  de  maladie ,  mais 
non  en  cas  de  cAdmoye.  —  Elles  peuvent  promettre  des  pensions  de  retraite. 

—  Caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse.  —  Tout  homme  peut,  par  son  éco- 
nomie, mettre  Sis  vieux  jours  k  l'abri  du  besoin.  —  llécanisme  et  jeu  do 
l'institution.  —  Elle  peut  se  rattacher  aux  opérations  des  caisses  d'épargne 
et  (les  .socit'trs  de  secours  nru'uels.  —  Parti  qu'on  pourrait  tirer,  en  les 
plaçant  niiisi,  des  sommes  dépensées  nu  cabaret.  —  Heureux  clTel  déjA 
constaté  des  diverses  institutions  de  prévoyance.  —  De»  Moi^ts-de-Piét^. 

—  Rul  (le  Umms  opérntjrtr.'s.  —  Ils  onî  sonstrait  la  classe  pauvre  A  l'action 
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ruiBeuM  des  maUone  de  prêt  et  à  celle  de  l'usure.  «-  Quels  que  soient  ces 
avantages ,  Ils  ne  rcmplaceut  pas  eeux  des  institutions  de  prévoyance.  -^ 
Banvuks  de  fbéts  n'HOMKEua.  -^  La  parole  donnée  devient  un  nouveau 
signe  de  crédit  et  remplace  io  capital.  -•  But  et  effets  de  cette  InsUtu- 
tion.  83  à  115 

CHAPITRE  V. 

UfBnTUnONg  p'ABSIiTAflCE  PUBUQLB. 

Organisation  des  secours  à  domicile.  ^  Des -bureaux  do  bienfaisance.  — 
Leur  composition.  —  liour  dotation.  —  Statistique.  ^Nombre  des  bureaux. 

—  Montant  de  leurs  ressources.  —Proportion  des  secours  eu  égard  à  la 
population.  —  Les  pays  les  plus  riches  par  leur  industrie  fournissent  lo 
plus  do  pauvres.  —  Le  quart  des  communes  ne  possède  pas  de  bureaux  de 
bienfaisance.  —  Des  commissions  charitables  peuvent  suppléer  à  leur 
action.  —  Quelles  sont  les  ressources  mises  h  leur  disposition?  —  Forma- 
tion de  la  liste  des  pauvres.  —Domicile  de  secours.  —  Conséquences  de 
rinscription  sur  cette  listv.  —  Elle  doit  étresouniist)  k  une  révision  pério- 
dique. —  Les  secours  doivent  être  donnés  en  nature.  —  Caractères  de 
l'indigenre.  —  Les  causes  de  la  misère  ne  doivent  motiver  aucune  préfé- 
rence. —  De  l'assistance  matérielle.  —  De  TasBistance  morale.  —  Avantagea 
des  secours  à  domicile  sur  l'auméne  donnée  dans  la  rue.  —  Variétés  de 
TassistHncedans  ses  formes  et  ses  applications.— Fourneaux  économiques. 

—  ChaulToirs  publics.  -  Ils  amènent  un  contact  dangereux.  -* Intervention 
des  sœurs  de  charité  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes.  —Pharmacies 
rurales.  —  Assistance  niédicalu  dans  les  campagnes.  —  Médecins  canto- 
naux. —  Les  secours  ne  doivent  être  qu'un  supplément  à  rinsuflisance  du 
travail  ;  sinon ,  ils  engendrent  l'imprévoyance  et  alimentent  le  paupérisme. 

—  Les  communes  où  on  fait  lo  plus  de  bien  sont  souvent  celles  qui  présen- 
tent la  plus  grande  réunion  do  misères.  —  Les  secours  doivent  moraliser 
par  lo  travail  dont  ils  sont  la  rémunération-  ~  Ateliers  de  charité.  — 
Nécessité  d'introduire  des  industries  accessoires  dans  les  pays  agricoles. 

—  L'Exposition  universelle  de  1855  a  fait  naître  une  pensée  qui  pourra 
devenir  féconde  à  ce  point  de  vue.  —  II  faut  multiplier  les  occasions  de 
travail  et  développer  les  habitudes  d'ordre  pour  atteindre  les  causes  de 
l'indigence.  116  à  117 

CHAPITRE  VL 


» 


LNSTITUTI0N8  D  ASSISTANCE  PBIVEE. 

Les  œuvres  de  la  charité  privée  sont  plus  nombreuses  que  celles  de 
l'assistance  publique.  —  Il  y  a  moins  de  régularité  dans  leurs  comptes , 
mais  le  bien  (|u'oIles  font  est  immense.  —  Confréries  dans  les  campagnes. 
—  Œuvre  do  la  visite  des  malades.  —  Dames  do  charité  dans  les  villes.  — 
Sociétr  «le  Saint-Yincent-de-PauI.  —  Ses  statuts.  —  Ses  moyens  d'action. 
^  Étendue  des  secours  qu'elle  distribue  chaque  année.  —  Sociétés  dos 
jeunes  économes,  de  la  Providence,  des  crèches,  des  salle»  d'asile,  du 


488  TADLE   DES   MATIÈRES. 

patronage  de»  orpholins,  dos  jeunes  Savoyards.  —  .Sociétés  d'upprenUt- 
sage.  —  Œuvre  do  Saint-François-Xavicr.  —  Sociétés  de  chômage.  — 
Sociétés  pour  la  distribution  du  linge  et  des  vêtements.  —  Sociétés  de 
loyer  et  de  couchage.  —  Elles  mettent  un  frein  h  l'inconduite  et  au  con- 
cubinage. —  Société  de  Saint-Franrois-Régis,  pour  la  légitimation  des 
enfants.  —  Les  petites  sœurs  des  pauvres.  —  Orphelinats.  —  Colonies 
agricoles.  —  Œuvre  du  Bon-Pasteur.  —  Des  loteries  de  bienfaisance.  — 
Des  dispensaires.  —  Sociétés  alimentaires.  —  Elles  ont  Tavantage  de  sup- 
primer les  intermédiaires.  —  Leur  mécanisme.  —  Sociétés  d'épargne.  ~ 
Los  œuvres  de  la  charité  privée  se  multiplient  en  présence  des  misères  et 
des  besoins.  —  Elles  sont  souvent  accueillies  avec  défiance.        ^  148  à  175 

CHAPITRE  Vn. 

DES  MISÈBES  CAUSEES  PAR  L'iNSALUBRITé  ET  PAR  LES  FLéACTX 

CALAMITEUX. 

Influence  de  l'habitation  sur  le  physique  et  sur  le  moral  de  l'homme.  — 
Causes  extérieures  et  intérieures  de  l'insalubrité  dans  les  habitations. 

—  Loi  du  13  avril  1850  sur  les  logements  insalubres.  —  Pouvoir  qu'elle 
donne  à  l'administraiton.  —  Logements  d'ouvriers.  —  Des  conseils  d'hy- 
giène. —  Bien-être  tenant  à  la  propreté  personnelle.  —  Lavoirs  et  baios 
publics  dans  les  villes.  —  Leur  création  est  encouragée  par  le  gouverne- 
ment. —  Elle  est  facile  et  peu  coûteuse  dans  les  centres  industriels.  — 
Lavoirs  et  bains  publics  dans  les  campagnes.  ->  Assistahce  uSsag^b  An 
MISÈRES  CAUSEES  PAR  LES  FL^Avi  CALAMnEDX.  —  Épidémics.  —  InondatiODS. 

—  Incendies.  —  Grêles.  —  Épizooties.  176  à  199 

CHAPITRE  VIU. 

DE  l'assistance  JUDICIAIRE. 

Si  la  Justice  est  rendue  gratuitement ,  les  frais  accessoires ,  droits  d'enre- 
gistrement, honoraires ,  etc.,  sont  une  chai'^e  très-lourde  pour  les  parties. 

—  Les  pauvres  voyaient  souvent  péri  mer  leurs  droits  à  défaut  des  ressources 
nécessaires  à  l'avance  dos  débour&cs.  —  La  loi  du  :?2  janvier  1851  organise 
en  leur  faveur  l'assistance  judiciaire.  —  Comment  l'assistance  est  accordée 
aux  indigents.  —  Ses  effets.  —  Le  bénéfice  de  l'assistance  peut  être  retiré. 

—  Do  l'indigence  absolue  et  de  l'indigence  relative.  —  La  loi  du  22  jan- 
vier 1851  n'a  fait  que  compléter  et  régulariser  des  usages  admis  depuis 
long-temps  par  les  mœurs  judiciaires.  —  Défense  gratuite  des  avocats.  — 
Consultations  gratuites  des  avoués.  —  L'assistance  judiciaire  ne  doit  étro 
accordée  qii'au  bon  droit  et  ii  la  justice.  —  Elle  ne  doit  ni  favoriser  les 
vexations  pour  les  tiers ,  ni  encourager  l'esprit  processif.  103  h  0(V5 

CHAPITRE  IX. 

DE  l'assistance  HOSPITALIÈRE. 

Les  secours  n  domirilo  ne  sont  pas  toujours  suflisanls.  —  Circonstances 
dnn<« lesquelles  l*»s  sorour»*  hospitaliers  deviennent  néressaires.—  Préjusé» 
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rv)ntr^  los  b^pilaiix.  —  Leur  oxa^ération.  —  L'admission  dans  ces  établis- 
somcuts  commence  à  être  solliciti^e  comme  une  faveur.  — Influence  de  leur 
régime  disciplinaire  et  religieux  sur  les  mœurs.  —  Création  des  premiers 
hôpitaux,  hôtels-Dieu  et  léproseries.  —  Leur  administration  était  contléo 
à  des  prêtres ,  mémo  pour  le  temporel.  —  La  direction  laïque  lui  est 
substituée  en  1693  et  1G98.  —  Réforme  introduite  par  la  loi  du  16  vendé- 
miaire an  V.  —  Organisation  actuelle.  —  Loi  du  l)  août  18.11.  —  L'assistance 
hospitalière  n'est  que  l'expression  de  la  charité  privée  qui  l'a  instituée.  — 
exceptions.  —  Le  respect  des  fondations  peut  seul  donner  confiance  à  la 
générosité  particulière.  --  Statistique.  —  Nombre  des  hôpitaux.  —  Nombre 
des  indigents  secourus.  —  Intervention  de  l'État  dans  leur  direction.  — 
Beaucoup  de  cantons  ne  sont  pas  encore  pourvus  d'hôpitaux.—  Les  indigents 
peuvent  être  admis  dans  les  hôpitaux  désignés  par  le  conseil  général.  — 
Aucune  condition  de  domicile  n'est  exigée.  —  Distinction  entre  los  hôpi- 
taux ,  les  hospices  et  les  hôpitaux  généraux,  —  Hospices  de  vieillards.  — 
Ils  peuvent  consacrer  un  cinquième  de  leurs  revenus  à  des  secours  h 
domirile.  —  Placements  de  vieillards  'i  la  campagne.  —  Avantages  com- 
parés des  secours  5  domicile  et  ue»  secours  nospitalier».  —  Incurables.  — 
Certains  iiôpitaux  ne  traitent  pas  toutes  les  maladies.  —  Cette  répugnance 
se  modifie.  —Revenus  et  dépenses  des  hospices.  —  Concours  des  sœurs.— 
Asiles  pour  les  ouvriers  convalescents.  —Traitement  gratuit  des  indigents 
dans  les  eaux  thermales.  906  à  Î40 

CHAPITRE  X. 

DES  MISÈRES  SPÉCIALES. 

Alikm^s.  —  L'ancienne  législation  ne  présentait  pas  des  garanties  suffi- 
snntos.  —  La  loi  du  30  juin  1838  concilie  le  respect  dû  à  la  liberté  indivi- 
duelle avec  la'siUeté  publique  et  les  soins  spéciaux  que  ces  malheureux 
itM  iament.  —L'assistance  des  aliénés  a  le  caractère  d'une c/iartf/i^ga/e.— 
Los  établissements  publics  et  privés  d'aliénés  sont  placés  sous  la  direction 
«'t  sous  la  surveillance  de  l'autorité.  —  Admission  des  aliénés.  —  Place- 
monts  d'offlce.  —  Séquestration  provisoire.  —  Arrêtés  de  maintenue  et  de 
sortie.  —  Les  frais  d'entretien  sont  h  la  charge  des  familles ,  des  communes 
vl  dos  départements.  —  Aliénés  furieux.  —  AliiMiés  tranquilles  et  incurables. 
—  Kpilc'ptiqucs.  —  Conditions  générales  des  établissements  d'aliénés.  — 
Division  des  catégories.  —  Exfants  trouvls.  —  Leur  entretien  est  obliga- 
toire. —  Ancienne  législation.  —  Fondation  d'un  hôpifal  .-.pécial  par  saint 
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